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Art. 1er, 

Etat A. 

Chap, 31-01: 

MM. Médecin, le ministre de l'1 rieur, Demusois 
Amendement de M. Dbemusois: 


porteur; Fonlupt-Esperaber, rapport 
l Retrait 


sion de l'intérieur, — 
Adoption du chapitre 
Renvoi de la suite de la discussion à la 


11. Ordre du jour ri. 6:20 


+ 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


d 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces verbal de la troisième séance d'h 
a été affiché et distribué. 

Il n'y à pas d'observation ?…. 

Le procès-verbal est adopté. 


L — 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'infurme l'Assemblée qu'il ÿ a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Bernard Lafay et Emile Hugues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour réprimer 
la vente illicite de marchandises ou denrées sur la voie publique 
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et dans les lieux assimilés et sur les emplacements privés don- 

nant accès à la voie publique. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
nce et insérée à la suite du compte rendu in ertenso des 

l'aujourd'hui, 


d'urg 
svcanct 


ns 1 vais 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à différer l'application du décret du 

lkcembre 1952 sur certaines interdictions d'exercer une acti- 


vité professionnelle, 
La proposition sera imprimée sous le n° 5084, distribuée 
et | HV à pus d'opposition, renvoyée à la commission des 


affaires économiques, (Assentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
dérmande de discussion d'urgence. 


din D 


MODIFICATIONS D'ARTICLES DE LA LOI 
SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3 du règlement, I. Des projets de loi : 
a) (n° 3781) moditiant l'article 3% de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse; b) (n° 3782) modifiant l'article 48 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; I de la proposition 
de loi (n° 3249) de MM, Georges Pernot et Boivin-Champeaux, 
sénateurs, tendant à modifier l'article 39 de la loi du 29 juillet 
{XX portant interdiction de rendre comple d'aucun procès en 
diffamation ou en injure (deuxième inseription, n° 4472, 4954). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1*, — La première phrase du premier 
alinéa de l'article 39 de la loi du 29 juillet 1SKt modifiée par la 
loi du 16 novembre 1912 et l'ordonnance du 6 mai 1944 est à 
nouveau modifiée ainsi qu'il suit: 

« 11 est interdit de —# compte des procès en diffamation 


dans les cas prévus aux paragraphes a), b) et €) de l'article 3% 
de la presente loi ainsi que des débats de procès en déclaration 
ue patel té, en divorce et en separ ition de corps et de procès 


d'avortement 
Je met unix voix l'article 1°, 
L'article 1%, mus aux voir, est adopté.) 


art. 2 Le dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 
29 juillet 1881 est ainsi modifié : 

En outre, dans les cas prévus par les paragraphe 2°, 3°, 
ie et 6 i-dessus... (Le reste de l'alinéa sans changement } 
= \do} l« 

Art, 3, — La présente loi est applicable aux territoires 


d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, » — Adopté.) 

M, le président, Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 

rs faire nhaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

Projet de loi tendant à modifier les articles 39 et 48 de la 

loi du 2% juillet 1Sst sur la liberté de la presse, » 

Il v à pas d'opposition ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je met iux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Dés 
CONSTITUTION DU BIEN DE FAMILLE INSAISISSABLE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
l nément à L'article 36 du règlement, de la propostion de 


156) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
| iS-1082 du 7 juillet M8 moditiant la loi 


à TIRE l 

du 12 juillet 19% complétée par le décret-loi du 14 juin 1938 

gur la wstitution du bien de famille insais ssable (N° 495%. 
Ji nsulte l'Assemblée sur le passage À l'article unique. 
1'A mbler, ct uilve deéctde de passer a l'article unique.) 


M. le président. « Article unique, — Le chiffre de ! million 
de franrs figurant dans les articles 2, 4 et 15 de Ja loi du 
12 juillet 190% modifiée par le décret du 14 juin 1938 et par la 





loi n° 48-1082 du 7 juillet 1948 est remplacé par le chiffre de 
5 millions de francs. » | 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire connut. 
tre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger com 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier la loi du 12 in. 
let 1909 sur la constitution du bien de famille insaisissable » 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lui 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, vit 
adopté.) 


EN ve 


MODIFICATIONS DE L'ARTICLE 238 DU CODE Civil 
ET DES ARTICLES 877 ET 878 DU CODE DE PROCEDURE Civile 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 4 
loi ( n°3989) de M. Minjoz tendant à modifier les articles 2:< du 
code civil et 877 et 878 du code de procédure civile (n° 44% 

Je consulte l'Assembke sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux article: 


M. le président. « Art. 1°, — Les deux premiers alintic de 
l'article 238 du code civil sont remplacés par les dispo 
suivantes : 

« Au jour indiqué, le juge statue d’abord sur la compétence 
du tribunal, après audition des parties, assistées ou reprisen 
tées, le cas échéant, par leurs avoués ou avocats. 

« Puis il entend les deux époux, qui seront tenus de com:pa- 
raitre en personne, hors de la présence de leurs conseil. et 
leur fait les représentations qu'il croit propres à opérer un 
rapprochement. 

« Si l’un d'eux se trouve dans l'impossibilité de se rendre 
auprès du juge, ce magistrat détermine le lieu où sera tentre 
la conciliation ou donne commission pour entendre la partie 
eupêchée. 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le juge constate 
la non-conciliation ou le défaut et autorise le demandeur à 
assigner devant le trilunal. 

« Par la même ordonnance, il statue, après avoir toutefois 
entendu les avocats ou avoués des parties si celles-ci le demian- 
dent, sur la résidence des époux durant l'instance, sur la remise 
des effets personnels et, s'il y a lieu, sur la garde provisoire 
des enfants, sur le droit de visite des parents et sur la demande 
d'aliments, » 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 877 du code de procédure civile est 
ainsi moditié : 

« Au jour indiqué, le président staWnera d'abord sur la compt- 
tence du tribunal, après audition des parties, assistées ou 
représentées, le cas échéant, par leurs avoués et avocats. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 878 du code de procédure civile est ainsi 
modifié : 

« Le président entendra ensuite les deux époux qui seront 
tenus de comparaître en personne, hors la présence de leurs 
conseils, et leur fera les représentations qu'il croira propres 
à opérer un rapprochement. Si l'un d'eux se trouve dans 
l'impossibilité de se rendre De du juge, ce magistrat déter- 
muinera le lieu où sera tentée la conciliation ou donnera com 
mission pour entendre la partie empêchée. 

« En cas de non-conciliation ou de défaut, le président cons- 
tatera la non<onciliation ou le défaut et autorisera le deman- 
deur à assigner devant le tribunal. Par la même ordonnance 
il statuera, après avoir toutefois entendu les avocats ou avoués 
des parties si celles-ci le demandent, sur la résidence des époux 
durant l'instance, sur la remise des eflets personnels et, s'il 
y à lieu, sur la garde provisoire des enfants, sur le droit de 
visite des parents, sru la demande d'aliments et sur les mesures 
prévues à l'article 238 du code civil. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier l'article 238 du code 
civil et les articles 877 et 878 du code de procédure eivile. » 

I n'y à pas d'opposiion ?.…. 

Le titre demeure ‘ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 
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RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de loi n° 1944 de M. Alfred Costes et 
lusieurs de ses collègues, tendant à accélérer la procédure 
Sevant la juridiction des prud'hommes (n°* 3990-4%4). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suîte 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET PROCEDURES DE REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du reglement, de la proposition de 
Joi, n° 4381, de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs de travail (n° 4833). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles 


M. le nt. « Art. 1%, — Le septième alinéa de larti- 
cle 19 de la loi n° 50-25, du 11 février 1950 est ainsi modifié : 

« Loi du 4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et 
d'arbitrage, sauf en celles de ses dispositions, notamment 
celles des articles 15 et 19, concernant les sentences rendues 
par les commissions arbitrales prévues à l'article 29 d du 
livre Er du code du travail et visées à l'article 16, deuxième 
alinéa, de ladite loi, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ont un carac- 
tère interprétatif, » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


— 9 — 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE POUR 1953 


Discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4853 de la commission de compta- 
bilité sur le projet de résolution portant fixation des dépenses 
de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise pour l'exercice 1953. 

La parole est à M. Taillade, rapporteur, 


M. Clément Taillade, président de la commission de compta- 
bilité, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget de l'Assem- 
blée nationale que j'ai l'honneur de vous présenter au nom 
de la commission de comptabilité s'élève à un total de 3 mil- 
liards 537.240.000 francs, IL à été établi avec le souci d'une 
gestion saine et correcte. 

Dans sa réunion de cette semaine, le bureau a décidé de 
proposer d'augmenter les crédits prévus pour les frais de mis- 
sions. Je vous demande de bien vouloir approuver le rapport 
modifié en conséquence, Le montant total du budget sera ainsi 
porté à 3.546.011.000 francs, 

Je précise que ce budget est en diminution, par fapport à 
celui de l'exercice 1951, de 163.604.000 francs, 

En ce qui concerne le budget de l’Assemblée de l'Union 
française je dois présenter deux observations. 

Les divers sriche ont été étudiés avec attention. Après une 
assez longue discussion, il est apparu à la commission que le 
montant des crédits de fonctionnement qui vous est proposé 
est absolument nécessaire, 

Mais une erreur matérielle s'est glissée dans le procès-verbal 
de la séance de la commission et, par suite, dans mon rapport, 





Aussi, je vous demande de bien vouloir rétablir à l'état BR les 
chiffres exacts, qui sont les suivants: 

\ l'article &, « Frais divers : a Frais de passage des conseil- 
lers d'outre-mer »: 70.735.000 francs au lieu de 68.745.000 
Service automobile 11.804.000 francs au heu de 
LONGA. UN francs, 

A l'arti 12, a 


th 
Fanes ; 


Hibliothu [ue et docuimentati I : $S mul 
lus GNKS 1H 4) irancs au lieu de 7.6SN1N4) francs, 

Le montael total du budget de l'Assembl le F'Union fra 
Caise, que Je Vous demande d ipprouver, St léverait ainsi à 
LOUE OR UN) fran s, 

M. le président. Lans la discussion générale, la parole est à 


M. Dufour 


M. André Dufour. Le groupe communiste votera contre | 
budgets, pour l'exercice 1953, des di penses de lAssemtbl 
hationale et de l'Assemblée de l'Union francaise 

En effet, il est en désaccord sur certaines dépenses prévu 
à divers articles de rs budgets, hotarnt Î vs vticles 1e de 
ces deux budgets, con@brnant l'indemnité des 
conseillers de FUnmion francaise, 


‘lt pute s pl di 


Nos raisons n'ont pas change A l'heure où tant de misère est 
supportée par des millions de Français, à l'heure où le Got 
vernemment se refuse — ji} l'a fait hier encore à auginenter 
les allocations familiales des travailleurs, nous trouvons ex 
sive la somme de 150,309 franes par mois allouée à chaq 
depule. 


M. Charles Lussy. Mai: vous la touchez, 


M. André Dufour. \ous sommes contre l'article 91 élal À — 
du budget de l'Assemblée nationale qui prévoit mullions di 
francs pour dépenses afférentes au conseil de l'Europe 

Cette somme est notamment destinée à allouer une indemnit 
supplémentaire de 2,500 francs par jour à certains membres d 
cette assemblée lorsqu'ils siègent à ce conseil dit de l'Euro 
organisation mise au monde par le plan Marshall et autre pacte 
di l'Atlantique et qui ne visent qu'à servir les intérêts impéri 
liste de: Arméricains et à préparer la guet Erclamations à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Edouard Charret. Nous y voilà! 


À. André Dufour. Enfin, nous sommu maitre l'arlicle 22 — 
état B du budget de l'Assemblée de l'Union francaise et 
contre l'article 23 état A - de celuf de l'Assemblée natio 
nale qui prévoient respectivement 40 millions et 100 millions 


de franes de crédit provisionael pour prèts à la construction 

et de subvention éventuelle au fonds d'aide au logement 
Certes, s'il ne s'agissait que de prêts destinés au personnel 

de ces assemblées, nous serions entierement d'accord, mais 4 


s'agit aussi, et nous le craignons surtout, de prèls aux députs 


Mme Francine Lefebvre. Le: dépulés irontils loger sous les 
ponts ? 


M. Paul Coste-Floret. C'e-l de la démagogie! 


M. André Dufour. Nouz aimerion vol entendre, madame 
Lefebvre, faire des remarques de ce genre quand il s'agit de 
défendre les intérêts des ouvriers et non pas des députe 


Mme Francine Lefebvre. Je n'ai pas de lecon à recevoir di 


vous, 


M. Paul Coste-Floret. Non! Mine Lefebvre n'a pas de leçon à 
recevoir de vous qui êles les exploiteurs des ouvriers ! 


M. André Dufour. Certaines sommes pourraient être écono- 
luisées sur ces budgets et, à notre avis, reportées à d'autres 
budgets. Elles serviraient ainsi plus utilement les intérêts du 
peuple et de notre pays, 

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre 
ces denx budgets, sur lesquels nous demandons le scrutin 
tipplaudiSsements à l'ertrème qauche 


M. Jean Charlot. Cela ne vous empêche pas de toucher l'in 


dermnité parlementaire. 


M. Charles Lussy. Et même ceux d'entre vous qui sont à 
l'étranger. 


M. Eugène Chassaing. Je dernande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Chassaing, 


M. Eugène Chassaing. Je ne m'oppose pas au projet de réso- 
lution qui nous est présenté, 

Je veux cependant faire remarquer qu'on ne peut manquer 
d'être frappé par certains travaux témoignant d'un souci de 
somptuosité qui n'a pas Sa raison d'être à l'heure actuelle. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. 

C'est la seule objection que ie voulais faire, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
article: à 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
aæ:lrcles 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 
« Art, 1* Le budget de l'Assemblée nationale pour 
l'exercice 1953 est fixé à la somme de trois milliards cinq cent 


unararit x millions onze mille francs (3.546.011.000 F) con- 
Î nément à l'état À crannexeé. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

le rm i VOIX rticle 1%, 


L'artuele 1 mus aux voir, est adopté ! 
art. 2 Un erédit d'un milliard quatre-vingt-treize millions 
neuf vent quatre-vingt-neuf mille francs (1.043.989.000 F) est 
u ié à l'Assemblée de l'Union française pendant l'exercice 
14, Ce crédit sera inserit en annexe ay budget de l’Assemblée 
halionale et répart miormément à l'état B ci- annexé. » — 


M. le président. F ne ne demande la parole ?.. 


Ju voix l'ensemble du projet de résolution 
J isi d'une dermande de scrutin. 

| 1 tir ” ! (i ‘ (1 

M. le président. Personne ne dei inde plus à voter 2. 
I] crutin est 


MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. \: le résultat du dépouillement du scrutin: 
ÎS.ssscssssosesee PETELT 615 
Ma é absolue .......0os0ss0ssssossse JUS 
l'en | lOPIOMN ssssssssss 510 
CORRS ; sc satesces . 105 
] l L adopté 
10 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 


Siui du pri de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fi hi nent « Vice vils pour l'exercice 19953. 

Intérieur ile n° 426}-4577-4016-4651-4790). 

\ temps de parole re disponibles dans ce débat: 

t on des finai , À minul 

mm ni uisies pour avis, 24 minutes; 
rnement, 15 minuk 


‘ t 


L 
{ … 

Group ocial e, 4) minutes : 

{ minutes : 

lu mouvem républicain populaire, 41 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 42 minutes; 
(t,1 

{ 

{ 
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oupe républicain radical et radical socialiste, 35 minutes; 
‘roupe des republicains indépendants, 28 minutes ; 

roupe indépendant paysan, 22 minutes; 
LM 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 12 mi- 
put: 

Autres groupes, ensemble, 20 minutes, 

Dans sa troisième séance du 18 novembre, l’Assemblée a 


adopté une motion de M. Montalat tendant à surseoir à l'exa- 


Mais j'ai reçu de M. Montalat, conformément à l'article 46 


du réglement, la veille mots préjudicierle suivante : 
[ \ nb nation ile 

« Conctatant qu'ancurm ttre revctificative n'a été dé posée 
ral pui n derni volt e rejet décide de gurseoir à l'exa- 
d budget de Fintereur, « 

La | est à M. Montalat, 

M. Jean Montalat, M hers colligues, nous voici saisis, 
Uume ?} in e fui lu nrojet budyet de l'intérieur. 


, à une majorité mas- 


£ à r à l'exanien de ce budget, parce 
Û pas | = mcessaires au financement 
4 <taltuts de police dont 


du 28 septembre 148. 





Je pourrais arrêter là mon exposé puisque, déjà, sur ce point, 
l'Assemblée s’est prononcée. 

Cependant, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur 
un certain nombre de faits. 

Le 8 novembre, en t notre première motion préju- 
dicielle, nous avons signalé à l’Assemblée le vif mécontente. 
ment qui règne parmi les els de police et nous avons 
qe que, après l'application de la loi du 28 septembre 1%4x, 
es personnels de police n'ont qu'un moyen pour se défenure, 
c'est de faire entendre leur voix dans cet hémicyele. 

L'Assemblée nationale a bien voulu nous suivre et, par deux 
votes massifs, elle a manifesté sa volonté d'aboutir dans cett, 
affaire. 

Je sais bien qu’un certain nombre d'entre vous, mes chers 
collègues, sont décidés à se conformer à toutes les propos. 
tions du Gouvernement. Ils s'interrogent, avec raison, (à à. 
leurs, sur le montant des crédits nécessaires à la promulgation 
des statuts. 

Loyalement, je ne puis avancer un chiffre précis parce « 
ce crédit s'élalera eur plusieurs années, Mais tous les tech 
nixciens sont d'accord pour dire que si nous voulons, en 1%: 
donner une suite efficace à la publication des statuts, un 
dit de 2 milliards de francs sera nécessaire. 

Certains pourraient s'effrayer de ce chiffre. Mais lor: 
examine avec attention le projet de budget de l’intérieu 
nous est soumis aujourd'hui, on s'aperçoit qu'il est possih 
d'en dégager des économies sensibles et de procéder à des 
transferts de crédits qui nous permettraient de trouver 
être, en tout cas d'approcher ce chiffre de deux milliards. 

C'est ainsi, monsieur le ministre de l’intérieur, que sur 
chapitre 31-15 nombre de députés appartenant à tous les gro 
pes de cette Assemblée sont décidés à demander des re 
lions massives; il s’agit des centres administratifs et tel 
ques interdépartementaux. En ce qui nous concerne, qu 
soit le ministre qui ait mis en place ces centres, nous soi 
décidés à en demander ;a suppression. 

Dans les chapitres concernant les servicés du matériel, il 
possible également de faire des économies. 

Nous sommes partisans, par ailleurs, de la suppression 
chapitres 31-41, 31-42 et suivants, dotés d'un crédit total 
1.650 millions de francs pour la création de dix compa; 
républicaines de sécurité, 

Il était donc facile, par des économies ou des transferts « 
crédits, sans changer sensiblement le montant total du budg:! 
sans dévier de la ligne politique suivie par le Gouvernement 
de trouver les deux milliards de francs qu'entraïnerait la pr 
mulgation des deux statuts de police. | 

Le Gouvernement est resté sourd à nos appels. Il n'a déjx 
aucune lettre rectificative, préférant demander à l'Assembli 
nationale de se déjuger. 

Je déclare à mes collègues qu'il est impossible qu'ils agi 
sent ainsi sans perdre la face et tout crédit, { \ipplaudissem: nts 
à gauche et sur quelques bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Je répondrai tris 
rapidement à l'intervention de M. Montalat, 

Au cours des deux séances précédemment consacrées au 
budget de l'intérieur, je crois avoir posé le problème de la 
revision des traitements des fonctionnaires de police. 

Il s'agit de l'application de la loi du 25 septembre 1948 qui 
est subordonnée à la promulgation des statuts de police. J'ai 
déjà déclaré que ces statuts étaient de deux ordres, le statut 
général et les statuts particuliers. 

Le statut général est prêt. 

On m'a demandé, lors de la dernière séance, si je prenais 
l'engagemént de promulguer les statuts particuliers avant la 
fin du premier trimestre de 1953. 

Je n'ai pas répondu d'une facon nette à ce moment-là. Je 
ne pouvais gas prendre un tel engagement car je n'avais pas 
pris contact avec M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique. 

Aujourd'hui, je dis très nettement: les statuts particuliers 
seront promulgués avant la fin du premier trimestre 1953 et, 
par là même, 1 sera possible de procéder aux revisions indi- 
ciaires qu'implique la loi du 25 septembre 1948. 

Vous nous dites: Vous avez inscrit dans ce budget une 
comme insuffisante pour assurer cette revision indiciaire. 

Je reprends la déclaration qu'a faite devant l'Assemblée, au 
cours de la troisième séance du 18 novemibre, M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 

« M. Le secrétaire d'Elat au budget. Compte tenu des 600 mil- 
liuns de francs déjà inscrits dans le budget de 1953. 

« Le Gouvernement, prenant le décret fixant le statut, il en 
appréciera le volume financier et il faudra bien qu'il prévoie 
les erédits correspondants. 
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« N'est-ce pee réponse que vous désirez, monsieur le rap- 
néra 

PE sseriour général. Vous inscrirez dans un collectif 

les crédits supplémentaires ? 

« M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans un collectif où dans 
une loi financière permettant que le statut soit appliqué. 

« S'il n'en était pas ainsi, ce ne serait pas la peine de 

endre un décret comme vous nous le demandez. » 

Je crois que la réponse de M. le secrétaire d'Elat au budget 
est absolument nette : les statuts étant promulgués, les crédits 
nécessaires seront dégagés pour permettre l'application de ce 
statut. è 

Dans ces conditions, il ne me paraît pas impossible de passer 
à la discussion du budget de l'intérieur et je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir repousser la motion préjudicielle 
de M. Montalat. 

M. Edouard Charret. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Charret. 

. J'ai déposé une motion 
sensiblement identique à celle qu'a déposée M. Montalat, E 
est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget du ministère de l'intérieur jusqu'à À ae orge à ce 
budget des crédits nécessaires à la promulgation des statuts 
des personnels de police. » 

Je remercie M. le ministre de ses explications, mais je dois 
dire qu’elles ne me donnent pas satisfaction, 

Je ne veux pas retenir l'attention de l’Assemblée et dévelop- 
per à nouveau les arguments qui ont été exposés, très bien 
d'ailleurs, par M. Montalat. 

Je déclare simplement que je fais miens ses arguments et 
maintiens la motion préjudicielle que j'ai déposée en deman- 
dant à M. le président de bien vouloir la joindre à celle de 
M. Montalat lorsque nous serons appelés à passer au vote. 

H est inconcevable que l’on fasse attendre plus longtemps 
ce corps admirable de A police qui réclame le statut qu'on Jui 
promet depuis fort longtemps. 


M. le mt. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
La position prise par l’Assemblée, à la demande de Ja commis- 
sion de l’intérieur et de certains collègues, me semble reposer 
sur une équivoque. 

On refuserait d'examiner Je budget du ministère de l’inté- 
rieur ? Pourquoi ? Parce que, nous dit-on, les statuts particuliers 
de la police ne sont pas encore publiés, 

A ce sujet, des assurances ont été données par M. le secré- 
taire d'Etat au budget et par moi-même devant Ja commission 
de l’intérieur. Elles viennent d'être confirmées par M. le minis- 
tre de l'intérieur. 

Je renouvelle, à mon tour, l'engagement pris par le Gouver- 
nement de publier ces statuts avant le 31 mars 1953, voire plu- 
sieurs semainés avant cette date. Leur étude est pratiquement 
achevée. Rien ne s'oppose done à leur publication prochaine. 

Ce n'est done pas parce que le Gouvernement fait preuve de 
mauvaise volonté dans la préparation et la publication des 
statuts que l’Assemblée pourrait refuser l'examen du budget du 
ministère de l'intérieur. 

Mais il semble que l'Assemblée veuille lier à la publication 
de ces statuts l'établissement de nouveaux indices de traitement 
æ l'ensemble de toutes les catégories de personnel de la 
pouce, 

C'est là que réside l’équivoque. Aussi, me permettrez-vous — 
je le ferai aussi brièvement que possible, mais je suis obligé 
d'entrer dans quelques détails techaiaues — de dire pourquoi 
c'est à tort que certains membres de l'Assemblée estiment 
qu'il y a un lien nécessaire entre la publication des statuts et 
une majoration systématique des indices de la police. 

C'est la loi du 28 septembre 1948, ainsi que l'a rappelé 
M. le ministre de l’intérieur, qui a disposé que la police cons- 
tituait une catégorie de personnel spécial et qui lui a imposé 
des sujétions particulières, concernant notamment le droit de 
grève et les garanties disciplinaires. 

Le deuxième alinéa de l’article 1* de cétte loi a prévu que 
la police bénéficierait de statuts spéciaux et — j'insiste sur ce 
point — que la fixation des indices de la police serait faite 
hors catégorie, mais — on le stipule expressément — « dans 
les limites générales fixées pour l'ensemble des fonctionnaires », 

Vous entendez bien: « dans les limites générales fixées pour 
l'ensemble des fonctionnaires ». 

Enfin, à l'article 3, la volonté du législateur s’est nettement 
exprimée: Des indemnités exceptionnelles compenseront les 
sujétions particulières qui sont imposées à la police. 


» 


préjudicielle 
ile 


in résumé, des statuts spéciaux doivent être promulgués. 
Les indices seront tixés dans À 


es limites déterminées pour toutes 





les catégories de fonctionnaires. Comme, par ailleurs, 1 s'agit 
d'un corps de fonctionnaires assujettis à des règles et à des 
obligations particuheres, ce sont des indemniles et non des 
indices de traitements particuliers qui sont prévus, 

Voilà comment se presente cette question et je crois que 
nous devons être tous d'accord sur ces données du probleme, 

Quelles sont les conséquences ? % 

Aucune dérogation aux régles du statut général n'est instituré 
par la loi en ce qui concerne les fixations d'indices des agents 
et des fonctionnaires de la police. Un régime d'indemniles pare 
üiculhères est institué. 

Par ailleurs, comme pour toutes les autres catégories de 
fonctionnaires, les statuts ont pour objet essentiel de déter- 
muiner les modalités de recrutement et d'avancement de Ia 
pulice 

Les statuts n'ont pas pour conséquence nécessaire - 
ne pouvez vous appuyer sur aucun texte pour établir ou ju 
tuier une telle prétention — une majoration systématique des 
traiternents. 

Voilà comment se présente la queshon en droit. 

Nous avons à nous demander si les dispositions de Va joi dm 
23 septembre 1%48 ont été absolument satisfaites, 


Elles le sont indiscutablement en çe qui concerne les fixa- 
tions d'indices, sauf pour certaines catégories et il y aura 
cerlainement heu, à la suite de l'établissement des statuts, de 
réclulier les erreurs dont ces catégories ont été victimes 


Mais le lien que certains membres de l'Assemblée établissent 
entre la publication des statuts et la modification systématique 
des indices n'existe pas. 

Le décret du 23 septembre 1948, qui porte Ja même date que 


la loi et qui contient les tableaux indiciaires de la police, 
vise dans son dispositif la loi du méêimne jour, 
J'insiste tout particulièrement sur ce point qui est capital 
Il est absolument évident que ces Indices avalt tele pré- 


parés en considération du projet de loi, puisque la publication 
des indices porte la même date que la loi, 
L'un est subordonné à l'autre puisque le décret contenant le 


tableau indiciaire vise, d'une facon expresse, dans son intitulé, 
la loi prévoyant un statut spécial pour la police. 
D'ailleurs, cette relation de cause à effet entre la situation 


spéciale de la police et les indices publiés le 2S septembre 1948 
résulte indiscutablement de la comparaison entre la grille 
sommaire établie le 13 janvier 1948 et dans laquelie la police 
constituait une catégorie pilote et le tableau indiciaire du décret 
du 23 septembre 1948. 5 

Je ne veux pas entrer dans le détail — je l'ai fait devant la 
commission de l'intérieur —, mais la simple comparaison prouve 
pe a tenu compte des dispositions particulières de la loi 
du 28 septembre 1948 pour modifier le tableau tel qu'il avait 
été primitivement prévu, dans le sens d'une augmentation à 


peu près générale de tous les indices de traitements accordés 
à la police. 
Enfin, une dernière rectification a été apportée, sur la 


demande de M. le ministre de l'intérieur, en accord avec 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 

C'est à la suite de cet accord que le Journal officiel du 
10 décembre 1949 à publié une nouvelle rectification indicaire, 
La question paraissait alors entièrement réglée. 

Mes chers collègues, quelles sont done mes conclusions ? 

En droit, il ne peut y avoir de doute: les atatuts qui vont 
être publiés entraineront des revisions indiciaires au protit 
de certaines catégories que j'ai indiquées à la commission de 
l'intérieur. 

IL s'agit d'opérer une dernière rectification parce que Ja 
situation de certaines catégories avait été appréciée de façon 
peut-être un peu sévère. 

Quant à l'application générale de ces statuts, ehe aura heu 
selon la procédure habituelle, devant le conseil supérieur de 
la fonction publique, qui doit examiner la recevabilité de 
chaque demande de fixation et de revision d'indices et ensuite 
statuer sur le fond, c'est-à-dire donner un avis sur le releve- 
ment d'indice, chaque fois qu'il apparaît qu'un tel relévement 
est justifié par un fait nouveau. C'est au Gouvernement qu'il 
appartient aiors de tenir compte de tous les éléments et d'éta- 
blir, éventuellement, de nouveaux indices. Voila quelle est la 
procédure. 

Y à-t-il lieu à une dérogation à cette procédure r 
concerne la police ? Pas du tout, Aucun membre de Ja commi 
sion de l'iutérieur, aucun membre de cette Assemblée ne 
peut dire quelles seront exactement les conséquences finan- 
ciéres de l'examen auquel se livreront le conseil supérieur de 
la fonction publique et le Gouvernement à la suile de la publi- 
cation des nouveaux statuts, Nul ne peut dire 
basant sur des évaluations plus ou moins fantaisistes, quel 
serait le montant du crédit nécessaire, 
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Certes, s'il s'agit de satisfaire certaines revendications qui 
conduiraient à augmenter d'un certain nombre de points Îles 
indices applicables à tous les membres du corps de la police, 
une évaluation mathématique pourrait être faite, Mais ce n'est 
pus ainsi, d'après la loi, qu'il y a lieu de procéder, 

Un relévement systématique, je me permets de l'indiquer, 
el je suis convaincu que personne ne pourrait apporter ici la 
démonstration contraire, ne résultera donc pas de ces statuts. 

I y aura évidemment des relèvements indiciaires, et c'est 
pourquer un crédit à été prévu par le Gouvernement. 

Ce crédit — M. le secrétaire d'Etai au budget l'a déciaré — a 
un caractere purement évalualif, c'est un crédif purement prévi- 
Sioanel, Si l'établissement des indices résultant des statuts doit 
entrainer des dépenses ORDER — M. le secrétaire d'Etat 
au budget vous l'a dit et M. le ministre de l'intérieur vous l’a 
rappelé lout à l'heure au nom du Gouvernement — c'est par 
un collectif que les crédits nécessaires seront dégagés. 

Par conséquent, vous avez satisfaction ,sur tous les points. 
Toutefois, vous ne pouvez avoir satisfaction, aujourd'hui, quant 
à la détermination d'un chffre précis, car, excusez-moi de vous 
le rappeler, vous et aous, nous sommes actuellement dans l'in- 
capacité absolue d'arrêter ce chiffre précis, la procédure nor- 
male, la procédure légale n'ayant pas encore été suivie. 

Alors, que voulez-vous ? S'agit-il d'un prétexte pour que le 
budget de l'intérieur ne soit pas examiné ? (Pouvements 
divers.) Je suis convaincu que non. 

De quoi s'agit-il ? De demander une augmentation générale 
des indices ou des indemnités de la police ? S'il s’agit d’une 
augmentation générale de l'indemnité qui a été accordée en 
fonction de celle sujétion particulière des policiers, indemnité 
qui, vous je savez, varie de façon dégressive selon la hiérar- 
chie de 5 p. 100 à 10 p. 160 du traitement moyen, la commis- 
sion de l'intérieur et ceux qui demandent aujourd'hui qu'il soit 
sursis à l'examen du budget de l’intérieur auraient dû le préci- 
ser 

Peut-être, à la lumière de vos suggestions, le Gouvernement 
sera-t-il appelé à examiner — et je crois que c’est le vœu 
de M. le ministre de l'intérieur — s'il n’y à pas lieu d’aug- 
menter, dans une certaine mesure, cette indemnité. Elle peut 
faire l'objet d'une certaine majoration systématique. Mais, 
je le répète, on ne saurait en dire autant pour les indices. Voici 
pourquoi. 

Vous savez qu'il existe une grille de la fonction publique et 
des parités entre les diverses catégories de fonctionnaires. Si 
les indices d'une certaine catégorie de fonctionnaires sont rele- 
vés systématiquement, pa suite de ce qu'on appelle dans le 
wrgon de la fonction publique « les demandes reconventionnel- 
Le il v aura lieu — on ne pourra l'éviter — d'augmenter les 
indices des autres catégories de fonctionnaires. 

Alors, je me permets de vons indiquer la voie ans laquelle 
vous Vous eHhLALEZ, d 

La majoration des indices de la police — qu'elle ‘représente 
une dépense suppléments re de 9 milliards, comme on l'avait 
tout d'abord envisagé, de quatre milliards ainsi qu'il en a été 
ensuite question, où même de deux milliards suivant M. Monta- 
lat entrainerait indisentsblement un relèvement des soldes 
versées à tous les sous-officiers et à un certain nombre d'offi- 
ciers de l'armée. Sinon, il y aurait une disparité encore plus 
choquante entre les soldes des officiers et des sous-officiers et 
les traitements de Ja police. 

D'autres catégories de fonctionnaires, les facteurs, tous les 
fonctionnaires des postes, télégmaphes et téléphones, les insti- 
tuteurs vont formuler les mêmes réclamations. 


M. Jean Médecin. Mais non! On a fait aux policiers un trai- 
tement spécial, On ne peut pas les assimiler aux autres fonc- 


Li n 
lonnaires,. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Vous dites qu'on à fait un traitement spécial aux policiers. 


M. Jean Médecin. Les policiers ont abandonné l'exercice inté- 
gral de leurs droits syadicaux. En contre-partie, on leur à promis 
us statut spécial 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je me suis sans doute fort mal fait comprendre. 


M. Frédéric-Dupont. 11 v à incontestablement une injustice 
\ réparer, Donnez-nous une date, monsieur le secrétaire d'Etat, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
J'ai presque terminé el je vous répondrai tout à l'heure Sur 


le vais avoir expliqué de facon précise que les person- 

s de police formaient une catégorie à part, que celte sti- 
pulation de la loi s'est déjà trouvée concrétisée par le décret 
du 28 septembre 1948 qui a fait des intéressés une catégorie 
pr \ des smjétions spéciales et bénéficiant en com- 

e< préférentiels et d'une indemnit particulière. 


it ! t soumis 


sation d'ind 





———— 


M. Jean Médecin. Le système n'a jamais élé admis par Ja 
police. On lui a donné cette indemnité dans l'attente du statut 
définitif et des avantages qui lui avaient été effe tivement 
promis. | 

Cst ce statut qu'attend la police, d’où son mécontentement. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Nous sommes d'accord pour dire qu'il sera possible de reviser 
l'indemnité, mais il n'est pas possible d'affimer qu'il v aura 
lieu à revision systématique de tous les indices, Il s'agit de 
choses entièrement différentes, et j'ai dit pourquoi. 

S'il est procédé à une revision systématique des indices 
ce n'est pas seulement ceux des fonctionnaires de Ja police 
qu'il importera de modifier, c'est l'ensemble de la grille de 
la fonction publique que vous mettez en cause, avec comm 
conséquence des dépenses supplémentaires représentant de 
centaines de milliards de francs. 


M. Jean Médecin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Guy Petit, secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil, Je 
vous en prie. 


M. Jean Médecin. Il vous suffirait, pour vous procurer les 
crédits nécessaires, de supprimer les centres administratifs et 
techniques interdépartementaux, organismes créés par le gou- 
vernement de Vichy et qui ne servent à rien. 

Jadis, les préfets arrivaient parfaitement à administrer les 
corps de police et à prendre toutes décisions utiles pour leur 
fonctionnement. 

Sous Vichy, on a institué ces centres administratifs qui 
aujourd'hui ne servent, vous le savez bien, qu'à rémunérer des 
secrétaires Pr gree des sous-préfets et de nombreux fonc- 
tionnaires dont vous ne savez que faire et qu'on à mis R 
comme dans un fourre-tout. 

Si vous vouliez bien utiliser ces crédits pour rémunérer la 
police, vous pourriez la payer comme elle le mérite et vous 
supprimeriez ainsi des organismes qui ne servent absolument 
à rien sinon qu'à retarder l'exécution des ordres d'achats de 
toutes fournitures et d'équipement pour le fonctionnement de 
nos corps de police. Remettez-vous en à vos préfets à cet égard, 
comme avant la guerre, pour l'administration des corps de 
police, pour préparer les marchés et assurer les fournitures 
indispensables 

Par la ne mag de ces organismes, vous pourriez dégager 
non pas seulement des millions, mais des milliards, que vous 
pourriez alors donner à la police active qui seule nous inté- 
resse. 

Il est d’ailleurs assez curieux qu'en 1950 et 1951, lorsqu'on 
a réalisé des compressions de personnel, on a renvoyé des poli- 
ciers actifs alors qu'on a titularisé de simples auxiliaires, accor- 
dant un traitement de faveur aux agents du €. A, T. L et réser- 
vant un traitement rigoureux aux membres du service actif 
de ja police, ce qui est parfaitement inadmissib'e, (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Si 
l'on supprime les C, A. L — et je ne sais pas vraiment si 
la question se pose —… 


M. Jean Médecin. 115 ne servent à rien. 

C'est une création de Vichy. 

On l'a conservée car elle est commode: elle permet à la 
IVe République de caser son monde. 

Puisqu'on cherche des crédits, prenons-les là où on peut en 
dégager utilement sans inconvénient. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 6i 
l'on supprime les C. A. T. I. on dégagera évidemment des cré- 
dits. Mais cela ne veut pas dire qu'il en résultera automatique- 
went l'augmentation des indices de la police. 

Au point de vue juridique, comme au point de vue des 
intérêts de l'Etat, il ne saurait y avoir d’équivoque. Je vous 
ai expliqué que la majoration de l'indemnité spéciale est pos- 
sible, mais que la majoration systématique des indices est 
impossible à moins de mettre en cause l’ensemble de la grille 
de la fonction publique et de grever lourdement les finances 
de l'Etat. Voilà la position du Gouvernement. 

Je vous ai déclaré également que le statut allait être publié 
et qu'il recevrait, selon la procédure légale, sa pleine applica- 
tion. Date a été prise pour la publication du statut. J'ai entendu 
dire qu'on l’attendait depuis quatre ans. 


M. Edouard Charret. Exactement. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mais ce n'est pas le fait du gouvernement actuel si le statut 
est attendu depuis quatre ans. 


M. Frédéric-Dupont, Voulez-vous me permeltre de vous inter- 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 
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M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Volontiers. 

M. Frédéric-Dupont. La question est plus simple qu'on ne 
nous la présente. Nous sommes tous d'accord avec M. le 
ministre de l'intérieur qui, je m'en souviens très bien, nous 
a donné l’autre jour des précisions desquelles il ressort que 
certaines catégories de personnel de la police sont actuele- 
ment déclassées, injustement traitées. 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
C'est ce que j'ai dit tout à l'heure. 

M. Frédéric-Dupont. Nous ne voulons pas que cette injustice 
persiste, et nous sommes tous d'atcord sur ce point. Nous 
regrettons évidemment qu'on ait attendu ce débat budgétaire 
de fin d'année pour constater cette injustice, mais c'est fait 

Aujourd'hui, nous voulons réparer cette injustice et nous 
vous demandons: à quele date pensez-vous qu'elle sera répa- 
rée ? Voilà ce qui nous intéresse, 

M. Jean Médecin. Et dégagera-t-on les crédits pour permettre 
l'application du statut et réparer les injustices commises ? 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
En réponse à la première question, je contirme la déclaration 
de M. le ministre de l’intérieur: avant la fin du premier tri- 
mestre de 1953, et même certainement plusieurs semaines 
avant, Par conséquent, vous avez une réponse précise à votre 
première question. æ:. À 

A la deuxième question: « Les crédits seront-ils dégagés pour 
réparer les injustices commises ? », je réponds également oui. 

Ce contre quai je vous mets en garde, c'est contre une mesure 
générale affectant la grille de la fonction publique et qui ris- 
querait de ruiner l'Etat. 

Voilà la situation. Pour le reste, il est entendu que !e 
Gouvernement prend les engagements qui lui sont demandés. 
Tous les relèvements d'indices qui seront la conséquence néces- 
saire du statut seront effectués 

Voilà ce que je tenais à déclarer. 11 me serait difficile d'être 
plus catégorique. Je ne pense pas qu'il puisse y avoir la 
moindre équivoque. 

M. le président, La parole est à M. Montalat. 


M. Jean Montalat, Je ne suis pas d'accord avec M. Guy Petit, 

Pour bien comprendre l'esprit de la loi du 28 septembre 1948, 
il faut considérer que ce fut une loi-contrat entre l'Etat et la 
police. » 

L'Etat a dit à «a police: « Nous supprimons votre droit de 
grève, nous lHmitons votre droit syndical, mais, en 
compensation, dans un délai de trois mois, seront promulgués 
des statuts qui tiendroni compte de votre situation parti- 
culière », 

C'est si vrai que, pour le prouver, je vais me référer à un 
auteur qui jouit d'une autorité certaine dans l'Assemblée, 
Me de Moro-Giaflerri, qui, ayant participé activement à l'élabo- 
ration de la loi du 2S septembre 1948, en définissait ainsi 
l'esprit : 

« Il faut que la police obtienne les avantages Le réclame. 

« Marchandage, nous dira-t-on. Non. Mais, dans l'instant précis 
où l'on enlève à certains citoyens la possibilité, accordée à 
tous les autres, de faire entendre leur voix, avec la sanction 
et la contrainte du droit de grève, il fant que ceux que l'on 
démunit ainsi obtiennent la garantie d'une sollicitude plus 
grande du Gouvernement et du Parlement, » 

Tel est l'esprit de la loi du 28 septembre 1948. 

Si l’on se livre à l'étude des articles, comme vient de le faire 
M. Guy Petit, on constate que la rupture de parité externe ne 
peut pas exister. 

En effet, l'article 3 est très précis. IL dispose : 

« Le: personnels visés à l’article premier de la présente 
loi. » — c'est-à-dire les personnels de la police — « … sont 
classés hors catégories pour la fixation de ïieurs indices de 
traitement. » 

M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Monsieur Montalat, voulez-vous lire cet article jusqu'au bout ? 


M. Jean Montalat. Il n y à pas rupture de parité, 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Lisez entièrement l'article 3. 

M. Jean Montalat. L'article 5 du décret du 28 septembre 1948 
dispose : 

« La valeur indiciaire et le nombre des échelons de chaque 
grade ou emploi de la hiérarchie des personnels de police sont 
provisoirement fixés, en attendant la parution des statuts par- 
ticuliers prévus par la loi du 28 septembre 148. » 

. Comme l'a dit M. de Moro-Giaflerri, c'est en raison des condi- 
lions spéciales qu'on à faites aux personnels de police que 
ceux-ci doivent bénéficier d'indices particuliers, car il s'agit 
d'une catégorie de fonctionnaires qui ne peuvent se défendre, 





qui sont démunis devant l'Etat, Le seul moven qu'ils ont de 
se défendre, c'est de faire entendre jei leur voix, 

C'est pour cela que nous avons di pose notre 
dicielle, 

M. le président. La pare est à M. le =ecrétuire 
présidence du 

M. Guy Petit, secretaire d'Etat u la présidence du cor seul. 
M. Montalat n'a pas lu tout l'article 3 de la loi du 2S septet 
(MX, C'est pourquoi je vais en lire la deuxième phras 

« Ces Indices sont arrêtés par décrets pris en conseil des 
minis‘res dans les limites générales fixées pour l'ensemble des 
fonctionnaires. 

Pour le reste, ou il v à dialogue de sourds volontaires, où nous 
sommes au fond entièrement d'accord, Ainsi qu'il vous à été dit, 
de ce statut résultera évidemment un examen d'ensemble des 
indices, Les indices qui devront être moditiés le seront et les 
crédits nécessaires seront dégagés, Que voulez-vous de plu d 

M, le président. La parole est à M. 


\ 


dissements à l'extrême gauche.) 


motion prejite 


l'Etat à Ja 


l 
Conseli., 


Ravmond Guyot, (Applau- 


M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, les explheations 
de M, le ministre ne peuvent pas donner satisfaction puisqu'il 
s'agit d'un budget monstrueux qui sert à alimenter les forces 
de répression, de violence et de terreur d'un Gouvernement 
dont le caractère fasciste éclate au grand jour 

Les droits des citovens, les droits les plus élémentaires recon- 
nus et proclamés dans la Constitution de la République fran 
çaise sont systématiquement foulés au pied. 

Votre Gouvernement est un Gouvernement 
cier qui agit en pleine illégalité, 

M. Roland de Moustier. Un Gouvernement sans P tence ! 


M. Raymond Guyot. \pres toute une série de mesurt de 
vivo ence et de EpressIOon, notamment contre le droit svudi 1, 
le droit de la presse et le droit de manifester, Vous avez porté 
atteinte au droit d'opinion des citoyens et, au Parlement, aux 
droits de l'opposition. 

M. Frédéric-Dupont. \llez à Prague! 

M. Raymond Guyot. Le 2# mal, au soir de la magnuitique et 
glorieuse journée de la lutte de la claese ouvriére de Paris et 
des partisans de la paix, vous avez astèté en pleine Nlégalité 
et sans souci du ridicule avec vus histoires de pigeons et de 
poste de radio... 


M. Frédéric-Dupont. ou: pouvez parler de ridicule, vou 


M. Raymond Guyot. ….. en dépit de l'hmimunit 
notre camarade Jacques Duclos, 

La protestation populaire, le mouvement d'unité des travail. 
leurs socialistes avec leurs frères communistes, l'union des 
démocrates, des républicains ont disloqué puis brisé votre 
complot et vous ont fait subir durant les mois de juin et jnillet 
une retentissante défaite qui fut cruellement ressentie non seu- 
lement à Paris mais outre-Atlantique, Une grande victoire de 
la liberté était alors gagnée, Nous comprenons Votre dépit, 
votre rage, votre colère, (Hires sur de nombreux banes 

Nous savons que l'on vous presse d'agir contre les forces 
qu s'opposent à la politique de guerre qui est la vôtre, à la 
politique de trahison nationale dans laquelle vous vous êtes 
engagés (lrotestations sur de nombreux banes) non seulement 
aujourd'hui, mais depuis le moment où, après avoir exclu les 
communistes du Gouvernement, vous avez enchaîné la France 
à une puissance étrangère par le plan Marshall et le pacte de 
l'Atlantique. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Il Y à deux mois, Vous avez relancé le complot en ordonnant 
l'arrestation du secrétaire général de la C. G. T. Alain Le la ip, 
de plusieurs dirigeants de l'union de la jeunesse républicarne 
de France, Guy Ducoloné, Paul Laurent, Louis Baillot et Jean 
Meunier et, enfin, en faisant déposer sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, le 22 octobre dernier, un volumineux dossier 
de 138 pages, absolument vide parce qu'il ne peut en être 
autrement, mais contenant la demande en autorisation de pour- 
suites contre Jacques Duclos et plusieurs d'entre nous, Ces 
poursuites sont basées sur le décret-loi Sérol qui n'a jaruais 
été ralifié et qui se trouve donc être parfaitement illégal 

Le but principal du prétendu complot, monté d'ailleurs contre 
le parti communiste et les organisations démocratiques, est par- 
faitement clair. Il vise à empécher le mouvement populaire de 
se cristalliser, de se rassembler autour du parti communiste et 
retarder ainsi le moment où une autre politique sera imposée 
par le peuple de France. 

Il s'agit bien, mesdames, messieurs, de la liberté, dn droit 
d'opinion, mis en Cause pal le Gouvernement et pour les raisons 
que nous avons indiquées, 

Vous ne nierez pas que le juge Michel que vous avez désigné 
avec le juge Duval pour linstruction du prétendu complot 
auprés du tribunal militaire de Paris en à fait implicitement 
l'aveu. 


basserment poll= 


parlementaire, 
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Le juge Michel, ayant demandé à Alain Le Léap si, d'avoir 
écrit que la guerre au Viet-Nam était une erre criminelle 
et anticonstitulionnelle et que le devoir était d'arrêter le crime, 
n'était pas une action démoralisant la nation, le secrétaire de 
la C. G. T. a répondu: « Qu'est-ce qui est le plus susceptible, 
en ce qui concerne la guerre au Viet-Nam, de démoraliser à 
la fois l'armée et la nation? Le fait de demander la fin de 
cette guerre, dont chacun se plait à reconnaître aujourd'hui 
qu'elle est rt par la négociation avec le gouvernement 
de Ho Chi Minh? Le fait de demander le retrait d'un corps 
expéditionnaire qui, de l'avis même de son chef et de l'aveu 
du Président de la République, ne se bat pas là-bas pour les 
intérêts de la France ? » (Vives exclamations à gauche et sur 
divers bancs au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Ces paroles sont inadmis- 


M. Raymond Guyot. « Qu le fait de poursuivre cette guerre 
remplie chaque jour d'atrocités qui reculent au delà de ce 
qu'on peut imaginer les limites de l'horrible ? » (Erclamations 
sur de nombreur bancs.) 

Le secrétaire général de la C. G. T. affirme avec force que 
le devoir d'un militant syndicaliste est de dire toujours la 
vérité aux travailleurs et au pays: 

« Nous leur avons montré les intérêts de classe et de profits 
articuliers qui existent dans la nation. Nous leur avons montré 
E effets néfastes de la politique gouvernementale, comment 
une politique de hausse des prix et de blocage des salaires 
amenuise ‘eur pouvoir d'achat, Nous avons montré que la poli- 
tique pratiquée, si elle opprimait considérablement les travail- 
leurs, ne bénéficiait de quelques privilégiés de la fortune. » 

ipplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le secrétaire général de la C. G. T. pose au juge Michel la 
question: « Est-ce un facteur de démoralisation que de dire 
la vérité à la classe ouvrière, aux travailleurs? » 

Et élargissant ses questions, Alain Le Léap demande: « De 
plus, est-ce un facteur de démoralisation que de dire aux agri- 
culteurs, pour éviter toute opposition entre eux et les travail- 
leurs, que si, par rapport à 1938, les indices des prix industriels 
se situent aux environs de 35 à 40, ceux des prix agricoles ne 
s'élevant qu'à 17 et 22, cela signifie que les paysans sont 
victimes de la politique gouvernementale ? 

« Est-ce un facteur de démoralisation que de dire aux com- 
mercants que leur sort est lié à celui des travailleurs et que 
les mesures prises à leur égard le sont au profit seulement 
des classes dirigeantes de la nation? 

Est-ce un facteur de démoralisation que de dire À toute la 
population française que la non-salisfartion de ses besoins et 
la réduction des erédits civils ne sont que la conséquence de 
la guerre et de la préparation à la guerre ? » 

Le secrétaire général de la C. G. T. précise : « FN ne s'agit pas, 
comme vous le dites, de créer un état d'esprit, il s'agit seu- 
lement de dire la vérilé au pays, » 

M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Voulez-vous me permettre de - vous interrompre, monsieur 
Guvot ? . 


M. Raymond Guyot. Volontiers. 


M. Guy Petit, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Vous nous parlez de la situation malheureuse des paysans 
fran ül=, 

Pourriez-vous nous parler de la situation des paysans d’Alle- 
Mmagne orientale qui vont être soumis à un régime encore plus 
sévere parce qu'ils sont accusés de saboter le ravitaillement ? 

Leur situation est telle que des mesures extrèmement graves 
vont être prises contre eux, 

Je vous assure que les paysans français préfèrent vivre dans 
un pays de liberté, plutôt que derrière le rideau de fer. 


M. Raymond Guyot. Si vous le voulez bien, nous allons conti- 
nuer à parler de la France. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, — Exclamations et rires sur divers bancs.) 

M. Paul Cermolaece. Très bien! 

M. Roland de Moustier. C'est plus prudent. 

M. Raymond Guyot. C'est alors que le juge Michel fit cette 
declaration que le Gouvernement ne niera pas: 

\ une question, vous avez à" par des développements 
qui ne font que redoubler, en les aggravant, les propos qui 
apparaissent à la prévention comme de nature à exercer une 
action démoralisante sur la nation, » 

C'est l'aveu, mesdames, messieurs, qu'il s’agit en fait et 
exclusivement d'un délit d'opinion, C'est l'aveu qu'il y à un 
eul unplot lui du Gouvernement contre les lhhbertés, 


mtre la Constitution dont un des principes fondamentaux est 
Lx reconnaissance de la liberté d'opinion. 
Cet aveu du juge Michel portera loin. I révèle le caractère 


et fasciste du Gouvernement qui se 


mer ORAUTINIIT 





trouve sur ces banes et, en ce sens, il est un sérieux avertis. 
sement pour tous les républicains. 

Les questions et déclarations du juge Michel sur d’autres 
ee soulignent parfaitement le caractère du procés que 
on se 2 à ouvrir, Le juge Michel n'a-t-il pas fait «tt 
de la position de la C. G. T., notamment du rapport d'Alain 
Le Léap au congrès de la C. G. T. dans lequel il était question 
de Ja solidarité de la classe ouvrière et du peuple français avec 
les peuples des pays coloniaux qui revendiquent leur libert, 
et leur indépendance ? 

Les événements sanglants qui se déroulent en Tunisie et su 
Maroc depuis plusieurs jours et qui sont la conséquence de là 
pie colonialiste du Gouvernement, des provocations non:- 
reuses, dont l'assassinat du militant syndicaliste tunisien 
Ferhat Hached, désignent les véritables coupables de démor:- 
lisation de la nation. (Vives protestations sur de nombreur 
bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 
M. Robert Montillot. Voilà la trahison. 


M. Raymond Guyot. J'adresse, au nom du parti communiste 
français exprimant les sentiments profonds de la clas-e 
ouvrière et du peuple français, l'expression de notre solidarité 
entière aux peuples de Tunisie et du Maroc, certains que nous 
sommes que c'est seulement dans l'indépendance reconnue 
que l'amitié et les bons rapports du peuple français et des 
peuples de Tunisie et du Maroc pourront se consolider et se 
développer. 

Vous jugerez dans toute son ampleur le caractère mons- 
trueux du prétendu complot, lorsque sera portée à votre 
+ pas la question suivante du juge Michel à Alain Le 
éap : 

« Vous avez écrit : Personne ne nous menace et l'on veut 
nous lancer dans une guerre d'agression et la guerre signifie- 
rait la disparition presque complète de la France de la carte 
du monde. + 


Charles Lussy. Vous avez dû vous tromper de papier. Ce 
n'est pas sur ce budget-là que vous deviez parler. 


M. Raymond Guyot. « Vous avez affirmé que la France s'était 
laissée entraîner dans une coalition formée en vue de préparer 
une guerre d'agression et qu'elle y avait sacrifié par avance 
son indépendance et même l'intégrité de son territoire. 

« Est-ce là les termes habituels de votre propagande ? » 

Nouvel aveu! La propagande en faveur de la paix, en faveur 
de l'amitié franco-soviétique, de la solution pacifique du pro- 
blème allemand, de la sécurité et de l'intégrité du territoire 
est imputée à crime et suffirait à justifier un complot contre 
la sécurité extérieure de l'Etat ! 

Le secrétaire général de la C. G. T. a dénoncé les véritables 
auteurs d’une politique de trahison nationale en déclarant : 

« La France n'a plus de politique extérieure propre. Nos 
excellences prennent en permanence leurs directives auprès des 
U. $. AÀ., à un point tel que pour connaître par avance les déci- 
sions du Gouvernement, il suffit de lire la presse américaine. » 


M. Roland de Moustier. Et vous, où allez-vous prendre vos 
directives ? 

M. Raymond Guyot. « Par l'application du plan Marshall et 
de son corollaire le plan de l'Atlantique et de divers accords, 
nos gouvernants, poursuit Alain Le Léap, ont conduit l'éco- 
nomie de notre pays à l'abime et permis aux puissances 
industrielles et financières américaines d'assurer leur emprise 
économique sur la France. 

« Le marasme en France est dû à trois causes essentielles: 
l'insuffisance du marché intérieur, due à la diminution du 
pouvoir d'achat des masses laborieuses, la restriction des 
marchés extérieurs due au fait que les U. S. A. s'opposent au 
développement normal des relations économiques entre la 
France et les pays de l'Est de l’Europe et la Chine, le manque 
de matières premières et, par contre, la pénétration sur nos 
marchés de produits étrangers que nous pourrions fabriquer 
nous-mèmes. Cela condait au chômage, à la fermeture de nom- 
breuses usines, alors que l'on voit se créer des usines amé- 
ricaines. » 

Le secrétaire général de la C. G. T., en réponse au juge 
Michel, revendique le droit de demander que soit res , © 
non considéré comme un chiffon de papier, le traité d'alliance 
et d'amitié franco-soviétique. Il rappelle que c'est grâce à 
l'héroïsme de l'armée soviétique et de l’ensemble du peuple 
soviétique, qui a perdu 17 millions de ses enfants, que nous 
sommes maintenant débarrassés, mais malheureusement peut- 
être seulement pour un temps très court, du danger fasciste 
allemand. 4 

Est-ce un facteur de démoralisation de l'armée et de la nation 
que de rappeler cette chose ? 

Le secrélaire général de la C. G. T., qui souligne que J'Union 
soviétique est un Etat socialiste, que, par definition, jamais 
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l'Union soviétique ge mg un peuple quel qu'il soit et que 
tout le comportement des dirigeants de l'Union soviétique 
rouve que leur souci majeur est de préserver la paix, demande 
eu juge Michel: « Est-ce un facteur de démoralisation que de 
rappeler des appréciations de cette nature ? » 

Par ailleurs, les puissances occidentales pro èdent au réar- 
mement de l'Allemagne de l'Ouest, d’une Allemagne non déna- 
zifiée qui a déjà présenté des revendications territoriales visant 
en particulier certaines parties de notre territoire et dont on 
ne Sait pas de quel côté, une fois réarmée, elle tournera son 
agression. 

M. Edouard Charret. Si vous nous parliez de votre belle-sœur ? 

M. Raymond Guyot. « Est-ce démoraliser l'armée et la nation, 
demande Alain Le Léap, que d'appeler l'attention du pays sur 
le danger que peut lui faire courir le réarmement allemand ? » 

M. Frédéric de Villeneuve, Quelle est la femme qui à demandé 
Ja mort de son mari ? 

M. Raymond Guyot. Al:in Le Léap indique alors que les 
forces françaises vont être intégrées dans une armée dite euro- 
péenne et qu'elles sont déjà sous commandement élranger. 

« HN s'agit là, ainsi que l'a fait remarquer récemment 
M. Herriot, président de l'Assemblée nationale, d'une violation 
de la Constitution. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dire cela, est-ce la démoralisation de l'armée et de la nation ? 
Comme vous le voyez, mesdames, messieurs, le secrétaire géné- 
ral de la C. G. T. avait bien raison de dire au juge Michel: « I 
est vrai que je suis l’inculpé devant vous et que je le suis à la 
demande des classes dirigeantes, mais il est tont aussi vrai que 
devant le pays, l'inculpé ce n'est pas moi \pplaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Vous n'avez pas honte de parler ainsi 
quand votre belle-sœur à demandé la mort de son mari. (Ercla- 
mations à l'extrèmeé gauche.) 

Assassin! Vous n'avez pas honte ? Votre présence ici est une 
atteinte à la morale publique. 


M. Raymond Guyot. Si vous voulez atlendre quelques Ius- 
tants… 

M. Frédéric-Dupont, Famille d'assassins! 

M. Raymond Guyot. je vous répondrai aussi sur ce point, 

Cela est si vrai, inesdarnes, messieurs, que le juge Michel et 
le juge Duval, qui agissent sur ordre du Gouvernement, sentant 
le terrain s'effondrer sous leurs pieds et, de plus, sachant qu'ils 
ont mauvaise conscience, sont passés à la provocalion ouverte 
et à la calommie la plus grossière. “ À 

Le juge Duval à osé assimiler le parti communiste français 
à. une association de malfaiteurs. Le secrétaire général de 
l'Union de la jeunesse républicaine française Guy Ducolomé, 
membre du comité central de notre parti, à retevé l'insuite du 
Juge Duval: 

« Le parti communiste francais, le parti de Maurice Thorez, 
est le premier parti de France. H porte l'espoir et la certitude 
de victoires de millions de travailleurs qui luttent avec lui 
contre le pillage de nos richesses nationales, contre l'asservis- 
sement et la militarisation du pays par les grands œ “— 
francais et les milliardaires américains, I est le parti des hom- 
mes et des femmes qui luttent pour la paix et pour l’indépen- 
dance nationales, pour un avenir radieux de libération sociale 
et de bonheur pour tous les Français où les jeunes ne seront 
lus voués au démege et à la misère et où ils pourront déve- 
Loner toutes leurs qualités physiques et intellectuelles. (Ap- 
pldudissements à l'ertrême gauche.) 

« Il est le parti des disciples de Marx, Engels, Lénine et 
Staline, le parti des plus grands parmi les représentants de 
notre eulture, d'Anatole France à Henri Barbusse, à Jean- 
Richard Bloch, Paul Langevin, Paul Eluard, I est le parti d'Ara- 
gon et de Joliot-Curie… 

M. Daniel Mayer. Le parti de Tillon et de Marty. 

M. Raymond Guyot. « Dans ses rangs sont morts Pierre 
Sémard, Gabriel Péri, Danièle Casanova, Catelas, Louis Thorez, 
Guy Mocquet, le colonel Fabien, » 

Et Guy Ducoloné fait observer au juge Duval qu'en ces 
temps de péril mortel pour la patrie, ceux qui nous insultent 
aujourd'hui seraient peut-être en peine de dire où et comment 
ils participaient à la défense nationale. (Applaudissements à 
l'extréme gauche.) 

M. Roland de Moustier, C'est de Thorez que vous voulez 
parler ? 

M. Raymond Guyot. Il ajoute : « Les mêmes outrages élaient 
placardés sur les murs de Paris par les occupants et leurs 
Valets français parmi lesquels figurait par exemple M. Perier 
de Feral, aujourd'hui directeur du cabinet du garde des sceaux. 
Ces mêmes outrages étaient repris dans l'enceinte du tribunal 
d'Etat et des sections spéciales par des magistrats qui avaient 
sombré dans la trahison tandis que le substitut Parodi tombait 
glorieusement dans le même camp que les communistes, » 











Et Guy Ducoloné, déporté à Buchenwald, pose alors la quese 
Lun: « Quels furent les malfaiteurs et quels furent les her ? 
Je dénieé hautement à quiconque le droit d'outrager la 1mémon 
de mes camarades et d'insulter mon parti et mon idéal, » 

\pplaudissements à l'ertrêéme qau Le. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les nobles paroles d'un des 
iwcuses du complot face à un juge à vos ordres, 

En vérits les malfaiteurs sont au baine du Gouvernement. 
Fivex protestations sur de nombreux bancs \ b EL 


s 


æ - 


men's à l'ertréme yauche 
M. le président. Je vous rappel à l'ordre. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Vou nous traitez 
de malfaiteurs, alors que vous êtes les Inalfaiteut 
Vous ètes ridicule. 


M. Raymond Guyot, C'est vous qui nous traduisez devant Je 
tribunal militaire, 

M. Roland de Moustier, \--as-in! Famille d'au ins! Provo- 
cateur ! Qui vous envoie à cette tribune ? Qui vous pa vi Qu 


sont vos rnaitres ? Vous êles un valet. 


M. Raymond Guyot, C'est Vous qui portez atteinte au moral 
de l'armée en chassant des officiers républicains issus des 
combattants de la résistance pour | retnplacer par des offi- 
ciers de la collaboration avec l'ennemi et de la <oum h à 
Pétain-Laval, 

C'est vous qui portez atteinte au moral de l'armée en faisant 
tuer des dizaines de milliers de soldats francais dans la sale 
guerre du Viet-Namm, en faisant tuer chaque année dans eette 
guerre plus d'officiers qu'il n'en sort des écoles milita 

C'est vous qui portez atteinte au moral de l'armée en inté- 
grant l'armée française dans une prélendue armée européenne 
sous le commandement américain où les généraux nazis et cri 
minels de guerre joueront un rôle de premier plan. 

Gest vous qui portez alteinte au moral de l'armée en insti- 
luant Sans aucune utilité francaise le service militaire de 
18 mois et de 2 ans, parce que telle est la volonté américaine 

C'est vous qui portez atteinte au moral de la nation en pla- 
cant la France sous la domination de l'impérialisme américain 
par haine de notre peuple et ave: l'espoir de maintenir les sor- 
dides protits des capitalistes, 

C'est vous qui portez atteinte au moral de la nation en fai- 
Sant renaître le militarisme allemand, au lieu de vous appuver 
sur les forces démocratiques et populaires de l'Allemagne en 
vue d'assurer une solution pacifique au problème allemand, 

C'est vous qui portez atteinte au moral de la nation par l'ins- 
tauration d'une économie de guerre utilisant l'essentiel des res: 
sources du pays à la préparation d'une guerre d'agression, assu 
rant des profits scandaleux aux hommes des trusts, aggravanl 
l'exploitation des travailleurs, accentuant la misère et condui 
sant le pays à la ruine, en refusant de construire des maisons, 
des écoles, des hôpitaux. 

C'est vous qui portez atteinte au moral de la nation en violant 
systématiquement les lois que le Gouvernement est pré-isément 
chargé d'appliquer. C'est le cas pour le statut des mineurs, le 
statut des fonctionnaires, la loi Croizat sur la sécurité sociale, 
les allocations familiales, la retraite des vieux, le statut des 
déportés du travail, le statut du fermage et du métavage, la 
charte des sinistrés. 

En prétendant nous imputer à crime le serment que nous 
avons fait avec des millions de nos compatriotes: Le peuple 
de France ne fera pas, il ne fera jamais, la guerre à l'Union 
soviétique ! vous faites le terrible aveu public: Les gouver- 
nants français considèrent bien le pacte franco-soviétique 
comme un chiffon de papier et préparent bien actuellement 
une glierre d'agression contre l'Union soviétique, \pplaudis- 
sements à l'extrême gauche, — Interruplions et erclamations 
sur Les autres banss.) 


M. le rapporteur. Tout de méme! 


M. Raymond Guyot. Alors, asrétez Vos poursuiles, C'est la 
re chef d'accusation que vous formulez des les premières 
ignes des 13S pages du dossier, (Applauwlissements à l'extrême 
quu: he, 

C'est vous qui portez atteinte à la sécurité du territoire, 
{Interruptions a droite.) 


M. Frédéric de Villeneuve. Cest vou-! Vous dérmoralisez la 
France ! 

Nous somines bien bons de vous laisser parler, 

M. Raymond Guyot. Vous y portez alleinte en livrant à l'étran- 
ger nos ports, nos aéroports, nos casernes, nos réseaux ferro- 
Viaires, en livrant tous nos secrets militaires au haut-comiman- 
dement américain. 

Nous pourrions rappeler tous les discours, les interventions 
de ministres, de parlementaires, de généraux, affirmant que la 
notion de souveraineté nationale, le concept de défense natio- 
hale, sont périmées, 
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Nous appelons tous les Français et toutes les Françaises à 
s'unir t à lever bien haut le drapeau des libertés et le drapeau 
de la paix et de l'indépendance nationale. 

Nous appelons la classe ouvrière à va résolument le 
combat pour briser le complot et pour obtenir la libération 
d'Alain Le Léap, de Guy Ducoloné et de ses camarades, et la 
libération d'Henri Martin. 

Le temps est proche où à votre politique de guerre, de 
misère et de réaction, fera place une politique de paix, de 
liberté et de progrès social. 

Vous avez peur de la vérité. C'est pour cela que vous avez 
choisi le huis clos du tribunal militaire et que vous refusez 
que soient sténographiés les débats de la commission des immu- 
nités parlementaires. 

Vous avez peur, car vous savez que vous êles les chargés 
d'affaires d'une classe condamnée par l'histoire et qui termine 
son règne dans les massacres, la boue et le sang. (Erclamations 
et rires au centre et à droile.) 

Oui, malgré vos violences, vos répressions, vos eamplots, 
c'est la classe ouvrière et le peuple qui auront le dernier mot, 
(Vifs applaudissements à l'ertrêéme qgauw he.) 

Et maintenant, en ce qui concerne l'incident que vous avez 
soulevé tout à l'heure. 

M. Roland de Moustier. La réponse était préparée! (Rires.) 

M. Raymond Guyot. je fais observer que vous prenez ici 
parti pour les traitres à leur patrie et les traîtres à leur parti. 
(£Erelamations et rires.) 

M. Daniel Mayer. On ne prend pas parti pour vous ! 

M, Raymond Guyot. ce qui souligne une fois de plus ce 
qui avait déjà été démontré en France, que l'on ne trahit pas 
le parti communiste sans trahir en même temps sa patrie, 
(Apylaudissements à l'extrême gauche, — Rires sur les autres 
bancs 

M. Jean Montalat. Vous serez pendu quand même! 

M. Raymond Guyot, Vous êles touchés par le coup porté 
à un nid d'espions et de traites qui ont été inétallés en Tché- 
coslovaquie par les services secrets américains, anglais et aussi 
français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Roland de Moustier, Alors, votre famille est complètement 


À l'extrême gauche, Regardez-vous ! 

M. Roland de Moustier, Elle est pourrie de policiers et d'agents 
du Gouvernement francais. ; 

Comment osez-vous rester à cette tribune, si vous appartenez 
à une famille d'espions ? (tres au centre et à droite.) 

M. Raymond Guyot, luisque 

M. Daniel Mayer, Continuez votre improvisation ! 

M, Roland de Moustier., Monsieur le ministre, arrêtez M. Guyot, 
c'est un espion! 

Meli Z-\ is, 1 f MENMIL Va vous demander le le 
El faut l'arrêter, c'est une famille d'espi ns ! 

M. Robert Montillot, Laii-<ez-le nous parler de sa famille, 
fo eur de Moustier. 

Mme Germaine François. Vous, monsieur de Moustier, vous 


vous avez parlé de ma famille. 


. 
péndr 


trahussez la mémoire de votre père, Vous oubliez comment il 
t mort ti 1 de commumistes, à Neuengamme. 
S'il était i | réprouveærait vos paroles. (Applaudissements 


ü extreme gauche 
M. Roland de Moustier, Je vous remercie vivement, ma char 
n il ouvrut Hires 
M. Alphonse Denis, Ignobles provocaleurs, ramassis de 
LH tres ! 
M. Raymond Guyot, Je vais vous lire la lettre à laquelle 


\ i iston et que vous Im UNaIssez pas. 

M, Clément Taillade, Revue et corrigée! 

M, Raymond Guyot, S'il vous plait, monsieur Taillade. 

M. Roland de Moustier, Vous êtes très « talon rouge »! Vous 
serez pendu le premier! (Rires.) 

M. Raymond Guyot. Voici ce que dit cette lettre: « Après 
l'arrestation de mon mari, avec les ékments que je possèdais 
gur sa vie, son aclivilé, je pensais qu'il avait été victime de 
traitres cherchant à dissumuler derrière le cas London leur 
activilé criminelle, et jusqu'au dernier moment, c'est-à-dire 
jusqu'au 20 novemlse, j'espérais que les fautes qu'il avait 
bu commettre étaient réparables et que, s'il était juste qu'il 
en réponde devant le parti et le tribunal du peuple, il saurait 


par la suite les racheter et rentrer de nouveau dans la famille 
des communistes 

Hélas! apeès la lecture de l'acte d'accusation, mes espoirs 
se sont effondrés, (Rires au centre et à droite.) 

Mon mari n'a pas été une victime, mais un traître à son 
partit, un traître à Sa patrie, » 





M. Frédérie de Villeneuve, Vous avez une concepliun de 
k patrie tout à fait diflérente de la nôtre. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Vraiment, nous n'avons pa: 
la même civilisation. 

M. Frédéric-Dupont. Indiquez la formule à Mme Marty. C'est 
une formule standard! s 


M. François Deicos. Nous demandons l'affichage de la lettre! 


M. Robert Montillot. Inutile, elle paraîtra au Jowrnal officiel 
c'est ce qu'ils veulent. ' 


M. Raymond Guyot. L'auteur de cette lettre a été déportée, 


Mile Madeleine Marzin. Et condamnée par un tribunal d'assas- 
sins. 

M. Raymond Guyot. Je continue : 

« Le coup est dur, Auprès de moi et des miens, un traitre 
a pu vivre à notre insu... » 

« Pendant l'occupation, mon père avait coutume de dire : « Je 
suis fier de savoir que mes enfants sont emprisonnés pour leur 
fidélité au parti communiste, » 


M. Frédéric de Villeneuve. En quelle année ? 
M. Raymond Guyot. En 1942, monsieur de Villeneuve. 


M. le président. N'interrompez pas M, Guyot. 

M. Raymond Guyot. « Par contre », poursuit la lettre « j'ai. 
merais mieux les voir morts que de les savoir traîtres. 

« Et maintenant, nous voyons le père de mes trois enfants 
comparaître devant le tribunal du peuple comme traître. J'ai eu 
le douloureux devoir d'informer mes deux aînés de la réalité. 
Ils m'ont gerer de toujours, se conduire dans la vie comme 
de véritables communistes. 

« Je ne puis, comme communiste et comme mère, que me 
féliciter, dans l'intérêt du peuple tchécoslovaque et dans l'int- 
rêt de la paix mondiale, que ce groupe de traîtres ait été mi: 
hors d'état de nuire, et je ne puis que me joindre à tous les 
honnêtes gens du pays pour réclamer un juste châtiment 
contre les traitres que vous jugez. » (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Vives exclamations à gauche, au centre el 
à droite.) 

M. Robert Montillot. C'est magnifique ! 

M. Raymond Guyot. Et maintenant, nous vous laissons les 
espions et les traîtres, et vivent le parti communiste et les 
communistes de tous les pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Vives exrclamations à droite, au centre et à l'ez- 
trème droite.) 

M. Frédéric-Dupont. Salauds ! 

M. Edouard Charret. Vous devriez avoir honte, monsieur 
Guyot! 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Vous n'avez pas peur de votre 
femme ? 

M. Frédéric de ViMeneuve. Vous ne vous rendez pas compte 
de ce que vous faites! Vous êtes de pauvres types! 

M. Francis Samson. Vous êtes des esclaves! 

M. Louis Delbez. Il n'est pas possible de descendre aussi bas 
däus l'ignominie ! 

M. Daniel Mayer. Mais voilà maintenant Raymond Guyot 
dédouané ! 

M. Alphonse Denis. 11 est certain que les traîtres ne peuvent 
pas comprendre cela. 

M. Daniel Mayer. Laissez donc, il est plus à plaindre qu'à 
blämer ! 

M. le président, Je vais mettre aux voix la motion préjw 
dicielle de M. Montalat, 

M. Jean Médecin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Médecin. 

M. Jean Médecin. Avant de voter sur la motion préjudicielle, 
quelques-uns de mes collègues désirent poser une question bien 
précise à M, le ministre de l'intérieur. « 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous dire si, dans un 
délai très court, deux ou trois mois au maximum, vous serez 
en mesure d'accorder à la police le statut qui lui a été promis 
et qu'elle réclame ? \ 

En second lieu, ce statut étant adopté dans les délais que 
nous indiquons, prenez-vous l'engagement de dégager tout 
les crédits qui seront nécessaires, quel qu'en soit le montant, 
pour SN de ce statut ? Ë 

Dans le cas où ces questions recevraient une réponse favo- 
rable, mcs amis demanderaient à nos collègues de retirer leur 
motion préjudicielle, mais nous ne prendrions cette décision 
que dans la mesure où vous nous donneriez tous apaisements. 


MB. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l'intérieur, Je réponds volontiers à la pre- 
mière question de M. Médecin; dans un délai de deux à trois 
mois, les statuts de la police seront ee 

En ce qui concerne le dégagement des crédits, me référant 
aux déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget lors de 
la dernière séance, je réponds à M. Médecin que les crédits 
nécessaires à l'application de ces statuts seront dégagés et 
inserits au budget. . 

M. le président. Monsieur Montalat, maintenez-vous votre 
motion préjudicielle? 

M. Jean Montalat. Nous ne sommes pas d'accord avec l'inter- 
prétation qu'a donnée M. Guy Petit de la promulgation de ces 
Statuts. 11 à formulé, en effet, des réserves extrèémement strictes 
et sévères. 

M. le ministre de l'intérieur. 1] n'y a pas de réserves pour 
le moment. C'est moi qui publie ces statuts. 


M. Jean Montalat. Nous ne sommes pas d'accord avec l'exposé 
qu'a fait M. Guy Petit, mais nous enregistrons les engagements 
que vient de prendre M. le ministre de l'intérieur, 

Si nous sommes certains que la déclaration de M. le ministre 
de l’intérieur prime celle de M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, nous ne maintiendrons pas notre motion 
préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je 
confirme en tant que de besoin les engagements pris par M. le 
ministre de l'intérieur, 

Nous sommes entièrement d'accord, M. le secrétaire d'Etat 
au budget, M. le ministre de l'intérieur et moi-même, pour 
dire que toutes les conséquences des statuts seront respectées 
et que les crédits seront dégagés. 


M. le président, Monsieur Charrel, maintenez-vous votre 
motion préjudicielle ? 


M. Edouard Charret. Je la retire, moi aussi, 


M. le président. La motion préjudicielle de M. Charret est 
retirée. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Par deux fois, les 8 et 18 novembre, le 
groupe communiste a voté les motions préjudicielles présen- 
tées sur ce point à l’Assemblée. 

Aujourd'hui encore, nous voterons la motion préjudicielle 
présentée par M. Montalat, renouvelant notre déclaration en vue 
de préciser l'esprit dans lequel nous prenons cette décision. 

En votant le renvoi, le groupe communiste a voulu marquer 
d'abord son opposition à la politique de fascisation du Gouver- 
nement, dont M. le ministre de l’intérieur et ses différentes 
polices sont l'actif instrument ; il a voulu ensuite marquer son 
attachement à l'esprit du statut général de la fonction publique 
dà à l'initiative de Maurice Thorez, alors vice-président du 
conseil, et dont l’objet était de modifier les rapports entre l’ad- 
ministration et les citoyens en modifiant les rapports entre 
l'administration et ses agents; enfin, apporter son adhésion à 
l'idée d'une augmentation générale des traitements des fonc- 
tionnaires et des pensions des retraités, 

Telle est l'explication du vote que va émettre le groupe 
communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Montalat. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...........sssessvesee 515 
Majorité absolue..... : 

Pour l'adoption........... 248 
Contre ....ossosssssoocec. 287 


normes. 258 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Conformément à la décision prise au début de la première 
Séance du 21 octobre, je consulte immédiatement l’Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 








[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vote des 
états annexés, 
Je donne lecture de l'Etat A: 


Etat A. 


IITRE DE, — MOYENS DES SERVICES 


1e partie, — Personnel . Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01 - Administration entrale, — Réim l S 
principales, 391.41.000 francs, » 

La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Je n'ai nullement L'ietention, to eur le 
ministre, vous le pensez bien, de demander ui tcauchon de 
votre traitement. 

J'ai simpement voulu, sur ce premier chapitre, mi 
l'écho de doléances d’un grand nombre de mes collègues qui, 
administrateurs comimunaux, voudrait par Ma Voix attirer 

[l 


[4 
‘ire 


votre attention sur un certain nomlæe de problèmes qui ne vous 
ont certainement pas échappé, mais dont il est bon que l'on 
vous signale !es répercussions exactes sur nos budgets commu 
AUX, 

Je sais que vous vous êtes préoccupé de la question. Un rap- 
port a été présenté par l'inspection générale de l'administration 
pour les années 1950-1951, rapport qui fait apparaitre un accrois- 
sement continu des budgets communqux. 

Pour vous donner un ordre de grandeur, ce travail fait res- 
sortir que la proportion entre le volume des budgets des collec- 
tivités Vos iles et celui de l'Etat est passé de 12 p. 100 en 1945 à 
37 p. 100 en 1950, 

Cette situation, vous l’imaginez bien, préoccupe les adiminis- 
trateurs communaux. 


Je voudrais vous signaler l'origine de ce mal qui va en 
s'accentuant d'année en année et présenter un certain nomiwe 
de solutions qui nous paraissent constituer des remèdes effi 


caces à une situation que nous ne pouvons pas tolérer plus 
longtemps, 


Cet accroissement du volume des budgets est dû à l'incide ? 
des circonstantes économ ques et sociales, nous n'en disconve- 
nons pas. Mais il est dû aussi, pour une large part, à l'ingé- 


rence du pouvoir central dans la vie communal 


Cette intervention de l'Etat se manifeste sous 
formes, 


différ entes 


Je dois dire que chaque fois que l'Etat intervient nous consta 
tons, dans nos budgets, des répercussions qui se manifestent 
en définitive, par des augmentations de dépense 

Tout d'abord, l'Etat à tendance à s'adresser de pl en plus 
aux collectivités lacales. 

Il est un domaine dans lequel les tâches qui nous sont assi- 


gnées chaque année vont en s’accroissant : c'est le domaine des 
enquêtes 
Jadis. les enquêtes étaient faites par la gendarmerie ou la 


police. A l'heure actuelle, c'est Mairie qui est devenue une 


sorte de fourre-tout dans laquelle arrivent de toutes parts et 
tous les services de l'Etat, des injonetions qui nous mettent en 
demeure de poursuivre certaines investigations et d procéder 


à des enquêtes. 

Vous savez que de la qualité de ces enquêt ur 1 
large part le montant des dépenses qui sont imposées à lEt 

Par exemple, pour les économiquement faibles nous avons 
eu, l'année dernière, dans la ville de Nice, à procéder à plus 
de 15.04%) enquêtes. Il est évident que la facon dont ces enquêtes 
sont faites et la qualité du personnel qui en est chargé ont 
une influence directe sur le budget de la nation, puisque si 
cette mission n'était pas remplie en toute conscience, il en 
résulterait un accroissement de dépenses au chapitre de l'assis- 
tance publique. 

Pour vous donner une idée de la grændeur des tâches qui 
nous incombent de ce fait, je vous indiquerai qu'en 1951, il a 
été procédé, dans la ville de Nice, à plus de 601 enquêtes 
pour le compte de l'Etat, non seulement en matière militaire, 
mais pour les économiquement faibles, pour l'aide aux travail- 
leurs sans emploi, pour les recherches dans l'intérêt des 
familles, pour des amendes, pour l'enregistrement, les contri- 
butions, l'assistance publique, les transmissions pour le compte 
de l'Etat, les transmissions notamment ‘demandées par diffé- 
rents ministères et plus particuliérement par le ministre des 
anciens combattants 

D'autre part, si vous voulez bien considérer que l'application 
des lois sociales nécessite généralement la constitution de dos- 


déper ] Pr une 
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siers comportant la délivrance de nombreuses pièces, depuis 
l'acte de naissance jusqu'au certificat de vie, vous comprendrez 
que nous sommes obliges de développer sans st il iction 
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et d'assurer, pour répondre au désir du publie, un service 
continu avec un personnel important, 

fout cela, vous l'imaginez bien, se traduit par d'importantes 
de petist 

Qui dit enquète ou intervention de la commune sous une 
forme quelconque, dit locaux plus vastes et aggravation de 
frais pour chauffage, éclairage, fournitures de bureau, et per- 
sonnel d'autant plus nombreux qu'il faut répondre à un plus 
grand nombre de demandes. 

Nous avons là, par conséquent, une premiére source de 
dépenses supplémentaires qui n'intéressent en rien la vie com- 
ininale, 

Or, en ce qui concerne le remboursement aux communes 
‘le frais qu'elles engagent dans l'intérèt général, l'attitude de 
l'Etat est arbitraire 

L'Etat à décidé — on ne sait trop pourquoi — de rembourser 
aux communes ces dépenses d'intérêt général sous deux 
formes, celle d'une allocation de 50 franes par habitant et celle 
d'une allocation de 5x) franes par élève fréquentant l'école 
primaire 

Pourquoi 50 francs, plutôt que 51 ? Pourquoi les écoles pri- 
Maires et pas l'enseignement secondaire, supérieur ou tech- 
nique ? Ce sont des positions arbitraires. 

On nous répond que c'est un mode de caleul commode et 
un moven facile d'arriver à une solution qui est prise à a 
seule convenance de l'administration supérieure. 

Mais adimettons que cette base de calcul ait correspondu en 
M6, date à laquelle elle à été arrêtée, à un remboursement 
sinon total, du moins acceptable, des dépenses effectuées par 
les communes dans l'intérêt général. 

Encore ne faut-il pas oublier que depuis 1946, tous les prix 
ont monté, Je disais que pour l'accomglissement de ces tâches 
nous avions hesoin de vastes locaux, que nous devions chaut- 
fer et éclairer avec du charbon et de l'électricité à un prix plus 
élevé, de fournitures de bureau avant subi des majorations 
de prix anormales, enfin et surtout d'un personnel plus nom- 
breux dont les traitements ont été portés au coefficient 3,3. 

C'est dire que ces majorations de prix, qu'on ne saurait 
contester, auraient dû conduire l'Etat à fixer le taux de rem- 
boursement des dépenses exposées par les villes dans l'intérêt 
général à trois fois et demi le prix de 1946, soit au minimum 
à 150) francs par habitant et 1.500 francs par élève fréquentant 
le écoles primaires, 

Or il n'en est rien, le taux de remboursement aux communes 
est demeuré en 1952 ce qu'il était en 16. 

Sans doute un arrêté du 8 octobre 1952 a-t-il voulu donner 
un semblant de satisfaction aux communes, mais dans des 
conditions si dérisoires, il faut le dire, que cela ne correspond 
à rieei 

Ainei, en ce qui concerne la ville que j'administre, votre 
amèté ministériel du $S octobre 1952 nous vaudra 1.500. franes 
de plus par an, sur un total de dépenses eflectuées pour le 
compte de l'Etat que l'on peut évaluer de 200 millions à 300 
nullions de francs, C'est une majoration ridicule. 

Une deuxième raison pour laquelle nos budgets communaux 
sont accablés, c'est qu'on nous impose des dépenses qui ne 
nous ivcombent pas 

Dans le domaine de la justice, par exemp'e, pourquoi les 
municipalités sont-elles tenues de payer la location des locaux 
et le mobilier des justices de paix ? Pourquoi sommes-nous 
appelés à payer les locaux, le mobilier et le traitement du per- 
sunnel des conseils de prud'hommes ? La rémunération d'un 
secrétaire de conseil de prud'hommes, dans une ville de l'im- 
portance de celle que j'administre, représente une dépense 
anouelle de près de %NI.(NX) francs 

D'autre part, on ne peut demander à des ouvriers de venir 
siéger plusieurs fois par semaine au conseil de prud'hommes et 
l'abandonner leur journée de travail sans contre-partie, I} est 
done normal de leur payer des vacations. C'est la ville qui paie 
es vacations et leur taux doit logiquement euivre les variations 
du roût de In vie 

Je ne vois pas pourquoi l'administration de la justice constitue 
une tâche communale et pour quelles raisons les budgets com- 
nunaux ont à supporter des dépenses de cet ordre ? 


M. Edouard Depreux. L'entretien des justices de paix est éga- 
lement À la charge des budgets communaux. 


M. Jean Médecin. Je viens de le dire, mon cher collègue, et 

vous remer le me donner votre accord 

De même, en matière d'instruction publique, l'Etat rémunère 
lier les instituteurs, Mais il faut assurer en outre l'entretien des 
beaux charge particulièrement lourde car on ne peut demander 
enfants, comme on le ferait à de grandes personnes, 
les lieux qu'ils habitent et des objets qu'ils 


ue Jette 


l'absolu resp { 


Il faut, d tre part, assurer l'éclairage et le chauffage des 


nunere! e personne de nm ttovage, de £ar- 
| munmunes ont, dans ce domaine, à assumer une 





tâche importante qui, pour une ville comme Nice, se chiffre à 
plus de 200 millions de francs par an. 

Nous avons encore à payer des indemnités de logement aux 
instituteurs. 

Je n'ai pas à rechercher ici s’il est logique que les institu- 
teurs reçoivent une indemnité de logement après le reclasse- 
ment de la fonetion publique qui a été opéré. Mais si l'Etat 
veut traiter les instituteurs en rapport avec leurs mérites et 
leurs capacités et leur accorder cette satisfaction, qu'il en 
prenne la charge. 

Je ne vois pas pourquoi les communes seraient obligées 
d'augmenter leurs charges budgétaires, car cette dépense, avec 
les majorations de loyer dues à la loi de 1948, représente des 
dizaines de millions de franes pour certains budgets eommu- 
naux, Mieux vaudrait, répondant en cela au désir exprimé par 
le corps enseignant, que l'indemnité de logement soit intégree 
dans !e traitement des maitres payé par l'Etat et retenue comme 
élément de base devant servir au calcul de la retraite. 

Par ailleurs, il est une partie de l’enseignement, importante 
puisqu'il s'agit de la diffusion de la culture et du rayorimement 
des sciences et des arts, dont la charge n'est pas assumée par 
l'Etat. Je veux parler des coservatoires de musique, des écoles 
de dessin et de beaux-arts qui sont entièrement à la charge des 
communes. 

Que dire alors quand, pour l'enseignement supérieur, devant 
la carence de l'Etat, les budgets communaux doivent en assumer 
la charge pour répondre aux besoins de la population. 

Toutes ces dépenses, vous devez le reconnaitre, monsieur le 
ministre, ne devraient pas figurer dans nos budgets. 

Il y a également des dépenses qui, tout en présentant un 
caractère communal, ne sont pas uniquement des dépenses 
communales. C'est le cas du service de protection civile qui 
représente une charge très lourde pour les communes, 

A l'origine, nous avions des compagnies de sapeurs-pompiers 
composées de volontaires non rétribués. C'était en quelque 
sorte une transition entre la pratique de la chaîne formée en 
cas d'incendie par solidarité entre les habitants d'un village, 
et le système actuel des corps de pompiers professionnels, I à 
fallu arriver à cette spécialisation et recourir à des profession- 
nels, d'un prix de revient élevé, en raison même de la comple- 
xité des tâches imposées à ce service, désormais chargé d'as- 
surer la protection civile dans tous les cas et contre tous les 
risques. Î ne s’agit plus seulement de combattre le feu, mais 
aussi de porter secours en toutes circonstances, qu'il s'agissg 
d'inondations, d'éboulements, de secours aux noyés, d'assurer 
la défense passive, Nous avons vu pendant l'occupation quel 
rôle important ont joué les compagnies de sapeurs-pompiers 
dans les grands centres urbains, lors des bombardements, avec 
quelle célérité, quels compétence, courage et dévouement ils 
ont assuré leur service de protection. 

Tout dernièrement, au cours d'un affreux accident qui a atteint 
dans ses plus chères affections l'un de nos meilleurs collègues, 
dont le fils a péri dans un éboulement de carrière, il faut recon- 
naître que le secours le plus immédiat et le plus efficace à été 
celui des sapeurs-pompiers. Quel que soit; en effet, le dévoue- 
ment de l'armée, qui intervient. toujours en pareille circons- 
tance, elle ne dispose pas des techniciens ni des moyens maté- 
riels pour effectuer les sauvetages. 

Or, la participation de l'Etat est insignifiante dans ce service 
pourtant fort important. 

A supposer que les villes n'assurent pas ce service de pro- 
tection civile, l'Etat pourrait-il laisser pour autant les citoyens 
à la merci d'une catastrophe? IL faudrait bien que la Nation, 
par esprit de solidarité, assume la dépense nécessaire à l'organi- 
sation de ces services, 

A ce sujet, je me permets, monsieur le ministre, de vous 
signaler une jurisprudence dangereuse qui vient d’être instituée 
par le conseil d'État en ce qui concerne la responsabilité des 
villes en matière d'incendie. 

Vous savez qu'à la suite de l'incendie de 1938, à Marseille, 
le conseil d'Etäât a rendu, le 29 février 1952, un arrêt qui con- 
damne la ville de Marseille à rembourser à k compagnie La 
Séquanaise les deux tiers des indemnités versées au titre de 
dommages corporels et des dommages matériels subis par les 
hôtels de la Canebière. 

Ainsi est établie une jurisprudence admettant la responsabilité 
d'une ville dans l’aggravation d'un incendie due l'insufti- 
sance, en qualité et en quantité. du personnel et du matériel. 

On aurait pu croire que cet arrêt du conseil d'Etat, fondé sur 

carence constatée à l’époque dans les services de défense 
contre l'incendie de la ville de Marseille, demeurerait isolé. 
Mais cette jurisprudence tend à s'instituer de manière définitive. 
J'ai là une coupure de journal indiquant que, dernièrement, le 
conseil d'Etat a confirmé un arrêt du conseil de préfecture des 
Basses-Pyrénées, rendu en 1%49, qui donne gain de cause, contre 
la ville d'Oloron, aux propriétaire et locataires d’un immeuble 
qui fut détruit par un incendie le 13 novembre 1946. 

J'ai appris encore, ces res derniers, par un journal d'in- 
formation, une nouvelle décision du même ordre, 
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Tant et si bien que désormais les villes sont tenues pour res- Il est difficile de concevoir ce que représente, en kilonu 
nsables des conditions dans lesquelles se propage un incendie. trage, le parcours d'une benne à balayures, qu, le 
1 nous faut mesurer les conséquences très graves qu'une telle dédale d'une ville, parcourt, porte apres porte, toutes li irte 
surisprudence peut présenter, Où s'arrêtera la responsabilité de res de la cité, Dans la ville que j'adm tre è pa rs est 
a ville ? À quel moment pourra-t-on dire que la ville à vrai- évalué à 400.00 kilomètres par an. La sommation d eénce 
ment réalisé l'effort nécessaire et suffisant pour répondre à tous est donc considérable 
les besoins et prévoir tous les sinistres pouvant se déclarer L'Etat, estimant qu'on utilise les es dont il est ‘pr 
dans la cité ? taire, juge qu'il est légitime de percevoir une dime pour lt 
Le dernier arrêt de cette nature visait une petite ville de pro- entretien, Nous pourrions tenir le mêm iso nent \ l 
vince qui avait fait l'effort voulu pour acheter une magnifique notre propre voirie, entretenue ex sivement à s f1 
moto-pompe. Mais ne disposant pas d'un corps de pompiers spe- cuient nos voitures dans un intérêt jh nent DETRLE Nous 
cialisés, au moment où l'incendie se déclara, Fappareil chauf- ne voyons done pas pourquoi nous ns obligés d'a l 
fait, les tuvaux S'ajustaient mal, la pression d'eau était insuf- une majoration du prix de l'essence qui se chiffre, po ' 
fisante, si bien que, faute des compétences techniques néces- par des dizaines de millions de dép supplément 
saires, malgré toutes les bonnes volontés et le magnifique tin d'année 
matériel acheté avec le concours de l'Etat, la maison fut com- I eût été logique et simplement iitat w | 
plétement détruite, ministre, lorsque tte majoration f | l | 
Comment cette petile commune dont le budget eat très tude de JS SET s se manifestat égar i tiliniitie 
modeste arrivera-t-elle, si le conseil d'Etat confirme cette juris et qu'on leur accordàät au moins la protect lont Ju tive 
prudence, à payer le montant des dommages ? toujours l'agricultur On aurait dû à ler aux min ‘ 
On ne peut donc laisser les communes plus longtemps dans de France un traitement au moins é£ qu l 
tel isolement. Puisque les compagnies d'assurances ont pour les agriculteurs 
voulu réduire leur rôle à celui de percepteurs des primes d'as- Entin, certaines dépenses qui nou t im 
surances, en rejetant la responsabilité sur les villes, il serait séquence de décisions gouvernemen ot ii ‘ 
au moins opportun, puisqu'elles se retournent vers les munici- qui concerne les questions de personn 
palités, qu'elles participent aux dépenses communales poul Nous sommes heureux que notre personnel tra lle da de 
une part beaucoup plus inportante. meilleures conditions e! soit mieux rétnuneré Maui lorsque 
Avant la guerre la participation des compagnies d'assurances l'Etat à décidé que l'employeur devait prendre en eharge lim 
était prévue, mais, je dois le dire, à un taux ridiculement bas; pôt sur les traitements et salaires, 11 à considere les villes 
la ville de Nice recevait à ces fins mille cinq cents francs par coinme de simples emplovenrs, A til la ville q adm 


an pour une dépense globale de plusieurs millions représentant 
les frais d'entretien d'un corps spécialisé de sapeurs-pompiers. 

A l'heure actuelle me référant aux arguments qui m'ont été 
donnés par mes Services, je constate que le corps des sapeurs 
pompiers de la ville de Nice entraine une dépense annuelle de 
plus de 110 millions de francs, somme entièrement à la charge 
de la commune. 

Vous comprenez bien, monsieur le ministre, que 
grandes cités peuvent faire une dépense de cet ordre, les petites 
communes ne le peuvent pas 

Si la ge mer du conseil d'Etat se confirme, de nouveaux 
arrêts de condamnation interviendront, mais sans résultat pra- 
tique, la plupart des communes se trouvant dans limpossibi- 
lité de s'acquitter des condamnations qui seraient prononcées 
contre elles, 

I faut donc, monsieur le ministre, puisque vous êtes notre 
tuteur, que vous preniez l'initiative, f plus tôt possible, de 
déposer un projet de loi aux termes duquel les compagnies 
d'assurances, qui encaissent les primes d'assurances et 
déchargent sur les viiles du soin d: supprimer les risques, par- 
ticipent largement aux frais exposés pour l'organisation d'un 
service efficace de protection civile, 

Ne sont-elles pas, au surplus, les principales bénéficiaires de 
l'effort réalisé dans ce domaine par nos administrations locales ? 
Plus tôt le sinistre est circonserit, moins graves sont les dégâts, 
moins élevé sera le montant des domimages à réparer, Etant 
les premières bénéficiaires, il est donc légitime qu'elles parti- 
cipent aux dépenses. 

Une autre raison pour laquelle nos budgets sont écrasés est 
que le Gouvernement ne mesure pas toujours les conséquences 
des décisions qu'il prend. 

Ainsi, vous le savez, monsieur le ministre, les villes sont de 
grands consommateurs d'électricité. Elles sont aussi des usagers 
importants des grands services publics, Lorsque, par exemple, 
l'Elat augmente, comme il l’a fait en 1951, les tarifs téléphoni- 
ques postaux, une telle mesure à une répercussion considérable 
sur nos budgets. 

A Nice, au lieu de payer 3 millions de communications télé- 
phoniques, nous en payons actuellement 5 millions et demi. 
En ce qui concerne les dépenses de timbres, au lieu de 5 mil- 
lions nous payons à peu près le double, 

Aussi les villes sont-elles constamment écrasées de charges 
nouvelles chaque fois que FEtat veut augmenter ses recettes, 

Mais s’il est un cas où l'Etat à vraiment manqué de solli- 
citude à l'égard des collectivités iocales, c’est bien lorsqu'il a 
relevé le prix de l'essence. 

IL a estimé que le prix de l'essence pouvait être augmenté 
el qu'il disposerait ainsi de sommes suffisantes pour l'entretien 
des chaussées. Le principe est légitime: puisque les automo- 
huilistes utilisent les voies publiques, les services des ponts et 
chaussées doivent disposer des ressources nécessaires pour en 
assurer l'entretien. 

Mais on n'a pas pensé que le pare 


si les 


se 


automobile des villes 


n'est pas composé de voitures de tourisme. Ce sont surtout 
des bennes, des balayeuses, des arroseuses, des camionnettes, 
les ambulances, des camions de voirie, qui tous ne circulens 
que sur le territoire de la ville. 
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ment grevées de charges supplémentaires, on aurait pu les di 
penser du payement de cette cotisation de 5 p EL 

Nous sommes dans cette situation dérisoire que non seulement 
l'Etat n'assiste pas la commune, mais que celle-ei devient un 
contribuable qui alimente les vaisses de FEtat, ce qui est à Ja 
fois illogique, injuste et proprement inadmissible, 

Si l'on msidére les re percussions li mesures il pie pat 
le Gouvernement, on s'apéreoit que chaque fois que fa ul 
est chargée d'obligations nouvelles, ele est astremt ù de 
frais plus considérables. 

L'intervention demandée aux villes pour des täches diverses 
exige, avant tout, l'emploi d'un personnel plu DIR ix et 
qualifié. Or, le traitement de nos agents est, par rapport à 19e 
au efficient 3,3 

A titre d’exempie, je vous Signalerai la moyenne de: 
tements servis: un ingénieur gagnant, en 1946, SO6.HNI [rate 
gagne, en 1952, 1.159.710 francs; un rédacteur gagnant 152.304 
francs en 1946 gagne 728.6) francs en 1952: un commis £ 
gnant 151.60) francs en 1946, gagne 933.300 fran ( 152 
un auxiliaire de bureau gagnant 123.744) francs en 19346, gagne 
307.4N4) francs en 192, 

I n'v à rien d'excessif en ela, et nou devons nou re pouf 
de l’améiioration accordée à notre pe |, I m'en reste pa 
moins que les charges supplémeotaires qui en résultent sont 
laissées entiérement à la «charge des budgets communaux. L'Etat 
qui utilise ce personnel, n'entend pas parlüciper à Sa rémune- 
ration 

Les villes sont obligées de s'incline IHiuis il lit leur el 
pas interdit de gwotesler contre une telle deésinvoltn La 
part de l'Etat. 


Nous étions, auparavant, habitués à un traitement plus favu- 


rable et je dois rendre hommage 
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subventions d'équilibre pour faire face à des charges que nous 
h'av'ons pu prevoir. 

Mais il est un point, monsieur le ministre, à propos duquel 
je voudrais adresser un reproche à vos services, Si, en eflet, 
vous ne nous accordez pas de majorations pour le rembour 
sement des dépenses d'intérêt général assurées par les vibes 
pour votre compte, lorsque l'Etat expose de dépens s pou] je 
compte de celles-ci, alors 11 songe parfaite nent à pere! lo 
rajustement 

Je n'en veux pour preuve que la décision que vous avez 
prise en ce qui concerne les contingents de police 

Nous en étions, en Ja matière, au taux de 45 fran par 
habitant. Vous nous avez lmposé, sans discussion aucun 
c'est toujours le fait du prince, nous n'avons qu'à enregistre 
votre décision — le taux de 112 francs, 

Ainsi, en ce qui concerne Île remboursement des dépenses 
dues par la ville à l'Etat, vous songez à effectuer les major 
tions qui tendent à tenir compte des finctuations du coût di 


la vie, mais lorsque vous-même demandez de 
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vous êtes évidemment le maître vous ne pensez pas à nous 
acrorder la compensation qui nous est due. 

Vous admettrez, monsieur le ministre, que ce sont là des 
procédés quelque peu cavaliers. En la circonstance, la chose 
était d'autant plus désagréable que lorsque fut prise cette 
mesure, nous en avons été informés — cela manque de cor- 
rection après le vote du budget de l'intérieur, C'est à ce 
moment-là seulement que nous avons été informés que la part 
contributive au titre des contingents de police passait de 45 à 
112 francs par habitant. 

Aussi est-on en droit de demander — c'est une question pré- 
cise que je vous pose — quel mauvais coup on nous réserve 
our 1453. Alkez-vous encore augmenter cette part contributive ? 
Le serais heureux de le savoir car, dans l'affirmative, je le 
déclare tout net, je voterais contre ce budget. 

L'an dernier, nous n'avions pu nous expliquer puisque la loi 
de finances fut votée très tardivement. Nous avons donc dû 
nous incliner. 

Si, encore, cette majoration de dépenses avait bénéficié aux 
versonnels de la police, si ces sommes étaient allées à des 
| nmes dont on sait que leur rémunération est insuffisante ! 
Non, la mesure s'est traduite par un accroissement de recettes 
et par des économies réalisées au profit du budget de l'intérieur 
sur le dos des municipalités qui ont été amenées à charger 
leur budget de sommes équivalentes. 

Il serait trop simple que la seule réforme de structure réalisée 
par le Gouvernement consistät à supprimer certaines dépenses 
du budget de la nation pour les reporter sur le budget des 
départements et des communes. 

ll est nécessaire, monsieur le ministre, de vous préoccuper de 
tous ces problèmes et il importe de prévoir, dans la réforme 
des finances locales, des ressources suflisantes pour les collec- 
luvilés secondaires. 

Vous savez que les communes disposent essentiellement du 
produit des centimes, recette fixe qui ne saurait être moditiée 
en fonction des fluctuations du coût de la vie. 


uertles, les collectivités locales disposent d’autres ressources, 
à savoir les taxes instituées par une loi de 1926. Mais leur pro- 
duit est dérisoire. I s'agit, notamment, des taxes sur les voi- 
tures, les mulets, les distributeurs automatiques, les orches- 
trions, les phonographes, les balcons, autant dire qu'on ne nous 
accorue 1 


L t LEP 

D'autres taxes sont destinées à compenser les services rendus, 
cothme la taxe d'enlèvement des ordures ménagères et celle 
de déversement à l'égout. Mais leur montant est déjà insuffi- 
sant pour faire face aux dépenses exposées par les villes pour 
assurer ces ServiIltes 

Les communes ne disposent donc, en définitive, que du produit 
d ‘ntiumes et la taxe locale. Seule, cette dernière est mtéres- 
sante et constitne un poste sérieux de recettes, en raison sur- 
tout du fait qu'elle suit les fluctuations du coût de la vie. 

Nous devons, toutefois, attirer votre attention sur le fait que, 


si l'Etat ne décharge pas les villes du montant des dépenses 
= il leur impose pour accomplir des tâches qui ne sont pas 
le leur fait, jamais les communes ne pourront équilibrer leur 


budget, 1 faut don 
du rapport qui vous a été 
Enfin, nou vous 
LI CRE | Î nent ] s villes, 
1 Y à peu de temps, vous avez été heureusement inspiré de 
] in emprunt du Crédit foncier d'un montant de 8 mil- 
liaru qui a éte uvert très rapidement, ce qui souligne que 
, pinion pains est favorable aux villes francaises et a 
L 
[ 


sur ce point, en revenir aux conclusions 
présenté par l'inspection générale. 
demandons de faciliter les emprunts desti- 


ns leur administration, Mais devant la carence de la 
dépôts et consignations, nous avons dû recourir 
écemment aux compagnies d'assurances. Elles ont accueilli 
ivorablement nos demandes, mais je deis signaler que les 
s d'assurauce-vie sont seules autorisées à consentir des 


pré! ux villes et aux départements. 
Je ne Vois pas pourquoi ce concours ne pourrait pas être plus 
il rtant. Si les disponibilités de ces compagnies pouvaient 


ent investies, si les placements àe cette nature pou- 

re classés en première catégorie pour la représentation 
serves techniques des compagnies, ce volume de crédits 
permettrait aux villes d'effectuer des emprunts beaucoup plus 


ivez, l'association des maires de France et 
les présidents de conseils généraux ont émis le vœu de 
iutonome de prêts destinés à l'équipe- 
1 t dé llectivités locales, 
ant que nous faisons nôtres les conclusions 
pport qui vous a été présenté par l'inspection générale de 
| ration, Vous ne pouvez pas, monsieur le ministre, 
êtr lésaccord avec vos propres culaborateurs qui œncluent 


f réduire les charges incombant aux commu- 
I | { [ \ budget de l'Etat de toutes les dépenses 





—…—… 


de caractère national ou ne présentant pas un caractère stric{ 
ment communal... » — nous sommes complètement d'accor 


sur ce point — « simplifier le système et accroître le rende. 
ment des impositions municipales, aider financièrement ! 


collectivités locales dans la réalisation des travaux d'intére: 
public en facilitant la réalisation des emprunts destinés à l', qu 
pement, notamment par la création d'une caisse autonome (de 
prèts aux communes. » 

Ni dans votre budget, ni dans le projet de réforme fe 
nous ne trouvons trace de telles préoccupations. Monsieu: 
ministre, les maires de France vous demandent de songer à eux 
non pas uniquement pour les accabler de tâches toujours n- 
velles, mais aussi pour leur accorder l’aide et la prote:t 
que justifie leur dévouement. (Applaudissements sur de 
breuxz bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'int: r, 

M. le ministre de l'intérieur. Je dirai tout d’abord à M. M... 
cin que j'approuve évidemment les conclusions du rapport 
l'inspection générale touchant les préoccupations que 
collègue a développées. 

M. Médecin a fait allusion aux tâches qui sont imposées aux 
maires. Nous en connaissons bien et le nombre et la complexit 
inais nous pensons que certaines d’entre elles ne peuvent étr. 
correctement remplies, dans l'intérêt communal comme «: 
l'intérêt national, que par les maires et les municipalités. 

Sur ce point, puisque nous sommes d'accord, une compet. 
tion doit s'établir. La compensation logique, c'est une subve 
tion plus importante de l'Etat pour les frais qui sont impr 
aux communes. 

M. Jean Médecin. Nous sommes très fiers, d’ailleurs, d' 
les mandataires de l'Etat et d'accomplir des tâches utiles du 
l'intérêt du pays. 

M. le ministre de l’intérieur. Nous vous en remercions. 


M. Jean Médecin. Mais nous demandons que cela ne se ! 
duise pas par un déficit. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous avez fait allusion à divei 
dépenses qui sont imposées aux communes, notamment en : 
qui concerne les charges résultant de modifications de tarif. 
Ce sont là des questions d'ordre général qui dépassent singii- 
lièrement les attributions du ministre de l'intérieur. 

M. Jean Médecin. Sans doute, mais vous devez être notre 
avocat. 

M. le ministre de l'intérieur. Je le suis régulièrement, vou 
le savez. Je l'ai été chaque fois que l’occasion s’en est préseu 
tée, aussi bien au sein des conseils du Gouvernement que 
devant les commissions habilitées à débattre des question 
qu et communales. 

Jous avez fait allusion au fait que je n'avais pas accord 
des subventions d'équilibre aux municipalités en vue de leur 
permettre d'équilibrer leur budget dans des conditions sati-- 
faisantes. 

Mes prédécesseurs avaient eu plus de chance que moi. Vous 
leur avez rendu hommage. Il y seront certainement sensible- 
Mais ils disposaient, à l’époque, de possibilités que je n'ai pas: 
après avoir demandé l'inscription à mon budget d'un erédit 
de 5 milliards au titre des subventions d'équilibre, je n'ai pu 
les obtenir en raison d'une décision gouvernementale. 

Il convient, évidemment, de prendre une mesure d'ordre 
général, Je crois que vous l'avez nettement définie: nous n'ar- 
riverons à permettre aux communes de faire face à leurs 
charges que par une refonte complète des finances commu- 
nales. 

M. Jean Médecin. 11 n'y a qu'un contribuable, monsieur le 
ministre. Les économies que fait le Gouvernement, ce sont les 
communes qui les payent. 

M. le ministre de l'intérieur. 11 faut que la réforme des 
finances locales soit telle qu’elle assure aux communes des 
recettes susceptibles d'équilibrer les dépenses qui leur sont 
imposées. 

Edouard x. Il faudrait que le projet de réforme des 
finances locales aboutisse. 

M. Roland de Moustier. On en parle depuis vingt ans. 

M. Jean Médecin. Depuis quarante ans, à dit M. le président 
Herriot. . 

M. Edouard x. On en parle chaque année, on en laisse 
toujours espérer le vote, mais finalement on n'aboutit pas. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Parlement est saisi d'un 
projet de réforme fiscale. J'espère que ceux qui demandent la 
réforme des finances locales auront à cœur de donner au 
Gouvemement Ja possibilité de la réaliser, (Kéelamations sur 
divers bancs.) a 


M. Antoine Demusois. Ce n'est pas la même ekose. 
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m. le ministre de l’intérieur, M. Médecin à également fait 
allusion à la responsabilité des communes. 


M. Joan Médecin. C’est une grave question. 


M, le ministre de l’intérieur. J'en suis d'accord. 

Veuillez bien reconnaître qu’en la matière le Gouvernement 
n'a pas la possibilité de dicter au Conseil d'Etat les décisions 
que cette juridiction est amenée à prendre. 


M. Jean Médecin. Et les compagnies d'assurances ? 


M. le ministre de l’intérieur. En ce qui concerne la contri- 
bution des compagnies d'assurances, Votre thèse me parait 
parfaitement justifiée. Au demeurant, mes services étudient un 
texte qui permettra d'imposer aux compagnies d'assurances 
une participation aux frais contre l'incendie. 


M. Jean Médecin. Je vous en remercie. 


M. le ministre de l'intérieur. Les communes peuvent se 
défendre en la matière, puisque nous avons organisé des ser- 
vices départementaux d'incendie chargés d'une mission de con- 
trôle du matériel et d'instruction du personnel, Il n'est pas 
douteux que, si ce service fonctionne régulièrement, les incon- 
vénients constatés dans certains cas et que vous avez évoqués 
n’existeront plus. De ce fait, la responsabilité de la commune 
ue pourra plus être engagée. 


M. Jean Médecin, Vous ne pourrez jamais avoir de corps de 
pompiers militarisés dans toutes les communes, Il en coûterait 
trop cher. 

M. le ministre de l’intérieur. C'est certain, mais on dispose 
déjà d'équipes de pompiers composées de volontaires qui, 
animés d'un esprit de dévouement total et d’une bonne volonté 
incontestable, rendent d'inestimables services parce qu'ils ont 
reçu préalablement une instruction poussée dans le corps des 
sapeurs-pompiers de Paris ou sous la conduite d’instructeurs 
de valeur. 

Vous reconnaîtrez qu'un progrès certain a été réalisé en ce 
domaine depuis quelques années. 

En ce qui concerne les autres questions que M. Médecin a 
soulevées, j'ai eu l’occasion de m'en expliquer devant l’asso- 
ciation des maires. Vous savez qu'une de mes préoccupations 
essentielles a toujours été d'accorder aux municipalités la plus 
grande autonomie possible d'action, principe que je n'ai jamais 
séparé de celui de l'autonomie financière, 

L'autonomie communale ne sera complète que lorsque les 
municipalités pourront faire face elles-mêmes aux charges qui 
leur sont imposées. Vous pouvez être assuré qu'en la matiére 
j'apporterai au sein des conseils du Gouvernement toute l’aide 
possible à la défense des intérêts des communes et des dépar- 
tements. 


M. le président. La parole 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, l'esprit le moins 
averti qui se livre à une étude objective du budget de l'inté- 
rieur ne peut s'empêcher de relever ja part considérable occupée 
par les dépenses de police, dont le total visible s'élève à 
50.377.227.000 francs, si je m'en rapporte au projet de budget 
présenté par le ministre. 

Or, à ce chiffre, il convient d'ajouter celui provenant d'une 
partie du crédit du chapitre 31-M relative aux indemnités de 
résidence et d'une fraction du crédit des chapitres 33-91 concer- 
nant les charges sociales et 33-92, soit, pour l'ensemble, une 
somme d'environ 12 milliards. 

On arrive ainsi à une somme de 62 milliards et demi, sans 
compter diverses dépenses communes intéressant les immeubles 
du ministère de l'intérieur, la mécanographie et les secrétaires 
généraux des centres administratifs et techniques interdépar- 
tementaux. 

H apparaît ainsi que les dépenses de police atteignent les 
trois quarts du budget total, qui s'élève à 89.856 millions de 
francs. Ce sont là, évidemment, des dépenses fort envahissantes 
dans le budget d'un ministère qui devrait être, par définition, 
un rouage de l'administration générale. 

Les employés de préfecture, par exemple, qui, pour le « pro- 
vincial » — je m'excuse du terme — donnent son caractère à 
ce département ministériel, figurent pour au moins 11 mil- 
liards de francs dans ce budget, malgré la prise en charges 
des auxiliaires départementaux et une subvention d'un mil- 
liard de francs allouée à la préfecture de la Seine. 

Le ministère de l’intérieur, par son budget, est essentielle- 
ment et presque exclusivement le ministère de la police. 

Pour caractériser l'Etat policier il faudrait ajouter aux 
sommes que jé viens de citer tous les autres crédits figurant 
à la présidence du conseil, à la défense nationale et aux 
finances. 


est à M. Demusois. 





Quand on parle des crédits civils et qu'à ce titre on veut 
dauber sur les fonctionnaires, on masque pudiquement la part 
importante qui revient à la police. 

Dans les mesures nouvelles qui figurent au budget, le: cha- 
pitres 31-41, 31-42 et 34-43 font apparaitre la création de dix 
nouvelles compagnies républicaines de sécurité. 

A chaque budget est prévue une augmentation des 
de cette troupe avec tout son matériel de guerre: armes 


s, jceps, équipements, conchages spa 


motos, rouatite 
Rappelor il a été réclamé six nouvelles 
blicain: urité en 1951, deux nouvelles en 
telle ami üon de fonctionnement, Part 
l'admin 4 entrale où dans les préfectu 
tra ill 
Bien entendu, 
de l'intérieur 


qui stions rt 


avec queiq 
d'avril 1952 
De nl Il 
iV t | 


tuvi 


[RES 


fe Lure à 
ConmnahTre ( nanue 
sur le au p ei dé 
garde 
1 

ment de 1949. 

dans le plus bref délai. 

L'ensemble du personnel 
de la fonction publique allou 
uin interprofessionnel garanti mult 
que la re 
ues rcInuntu)] 
budgétair 
Mi retrait 

D'autres employés dépar 
demandent qu à l'instar 
nités ci mpensauices, 
mais il semble que ni 
préoccupent gucre. 

Bien plus, nous sommes informés que, « 
attente. en ce qui concerne les personnels de ] 
ment les sténodactylographes, il est prévu que 
devront subir une épreuve du niveau du cert 
profess onnelle, que leur fera passe l'e 
C'est vraiment inimaginable, si l'on 
ces candidats sont âgés de quar: 

En outre, on leur fait depuis 
n'ont jamais été tenues. 


{ ice 


nseigne 


Nous comprenons leur émoi et nous aurions aimé que dans 
les prévisions budgétaires il fût tenu compte de leur situa- 
lion, afin de leur donner satisfaction. Mais telle ne semble 
pas être l'intention de M. le ministre. J'aimerais tout au moins 
qu'il nous donnât quelques réponses au sujet des légitimes 
revendications que j ai exposées. 

Nous devons dire que le budget du ministère de l'intérieur 
caractérise bien la fascisation de l'Etat puisqu'il entretient a 
misère des salariés, alors qu'il propose une augmentation des 
dépenses militaires et répressives 

Vous ne serez donc pas étonnés de m'entendre déclarer dès 
maintenant que, dans ces conditions, à moins de modifications 
sérieuses par l’Assemblée, nous ne pourrons pas suivre M. le 
ministre de l'intérieur quant aux prévisions de son budget, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Demusois a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 314. 

Désirez-vous soutenir votre amendement, monsieur Demu- 
sois, ou avez-vous présenté toutes vos observations en jinter- 
venant sur le chapitre ? 


M. Antoine Demusois. J'ai présenté des considérations géné- 
pr sur le chapitre, Je désire maintenant soutenir mon ainens 
ement. 


M, le président, Vous avez la parole, 
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M. Antoine Demusois, Le m5 4 soit à propos du cha- 
pitre 44H, soit à propos du chapitre 31-13, a l'intention de 
mener, celte année encore, un assaut contre les fonctionnaires 
des préfectures en service au ministère. 

Il nous apparait qu'une telle attaque a été suggérée l'an 
passé par une formation syndicale — que je ne veux pas 
nommer mais elle est, à mon sens, injustifiée. La C. G. T., 
de son côté, soutient avec force la présence des fonctionnaires 
de préfecture à l'administration centrale. Dans l'ordre général, 

est un facteur de progrès qui s'oppose à l'esprit franchement 
réactionnaire de ce ministère, 

Je crois devoir dire que la présence de fonctionnaires des 
services extérieurs dans un ministère est nécessaire pour lier 
la conception théorique de la centrale à la vie courante des 
départements, 11 est admis dans tous les ministères que cela 
répond à une nécessité évidente. 

La distinction entre fonctionnaires centraux et fonctionnaires 
des départements ne repose pas toujours sur une erreur de 
conception, L'avenir est probablement à des cadres communs, 
tout au moins pour quantité de grades, est cela est souhaité 
par de nombreuses personnes, . 

Dans la pratique l'administrateur qui n’a pas été en service 
lans les pt tures à besoin, à ses côtés, de fonctionnaires de 
préfecture, que ce soit pour gérer le personnel des préfectures 
ou pour traiter des affaires départementales et communales. 
C'est pourquoi l'élimination des fonctionnaires de préfecture du 


ministre de l'intérieur aurait à différents titres des consé- 
quences selon moi extrêmement fâcheuses et qu'il faut éviter. 
C'est l'objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur. M. Demusois me prète des 
intentions belliqueuses en annonçant que je vais livrer je ne 
quel assaut à propos de l'organisation du ministère. 

Je n'ai jamais prétendu attaquer qui que ce soit ou quoi que 
ce soit; j'ai voulu simplement inviter le Gouvernement à res- 
pecter strictement les règles de la fonction publique auxquelles 
M. Dermusois, je crois, est attaché, et je dois dire que l’unani- 
tuité des membres de la commission des finances, les amis de 
M. Demusois compris, par conséquent, ont voté l'amendement 
indicatif de 1.000 francs qui figure dans le rapport et sur lequel 
l'Assemblée va avoir à se prononcer, 

De quoi s'agit-il ? I y a à l'heure actuelle an ministère de 
PFintérieur des fonctionnaires qui n'appartiennent pas à l'admi- 
nistration centrale et y sont dans une situation qui n'est pas 
conforme aux régles de la fonction publique, 


sus 


Loin de moi et de la commission des finances l’idée de nous 
élever contre l'interpénétration des cadres de l'administration 
centrale et des services extérieurs, non pas, du reste, mon 
che! lègue, pour les raisons potiques que vous avez avan- 
cé car je crois qu'un fonctionnaire qui fait, suivant vos 
conseils, passer ses préoccupations politiques avant l'intérêt 
du service commet une erreur, 


M. Antoine Demusois. C'est faux. C'est vous qui commettez 
une erreur 


M. le rapporteur. l'our ma part, jamais je n'aurais cédé à une 
pri svadicale quelconque qui se fût exercée dans ce sens. 
ivez essavé de distinguer entre des fonctionnaires clas- 
sés par vous réactionnaires, c'est-à-dire ceux qui ne vous sui- 
vent pas, et les autres fonctionnaires, C'est une insulte, que 
j'entends relever en leur nom, à ceux qui font passer avant tout 


k “His 


l'intérét du service et qui ne se préoccupent en aucune 
maniere de ces questions politiques pour l'appréciation des- 
quelles 11 conservent leur pleine liberté en dehors de leur pré- 
sence au bureau \pplaudissements au centre el sur certains 
ban: «A qgau he 


M. Paul Cermolacce. Vous n'en croyez pas un seul mot, 


M. le rapporteur. C'est ainsi cependant qu'il faut entendre 
le probleme, En tout cas mes observations visaient uniquement 
à faire respecter la lot, c'est-à-dire à faire régler d'une facon 
normale la compénétration nécessaire entre les services exté- 


reurs et les services de l'administration centrale, 

I est paradoxal. de voir deux fonctionnaires assis à la même 
table, dont l'un est notablement mieux rémunéré que l'autre 
par qu'il m'a pas le même statut, alors qu'ils accompl sent 


tous les deux des tâches strictement identiques. 
M. Jean Médecin. 
M. le rapporteur. C'est une anomalie à laquelle il importe de 

Pettre fin 
Puisqne li 

ment di taf Le 


pet Lau ju 1 L à 


bien ! 


Très 


(ouvernement ne s'est pas élevé contre l'abatte- 
1.000 francs voté par la commission, je suis 
epté ces observations et c'est pourquu Je 


Det me 





h 





l'un de ses collègues communistes, ait fait sur ce point | 


—_—— 


n'ai pas cru utile de soulever à ce sujet un débat. (Applaud,…. 
sements au centre et Sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rx 


prorteur pour avis de 1» 
commission de l'intérieur. La commission de l’intérieur, sai. 
de cette question, s’est prononcée exactement dans le mére 
sens que la commission des finances. 

Je ne me souviens pas qu'à ce moment-là M. Demusois 0 
moindre observation. (Applaudissments au centre et sur «. . 
tains bancs à gauche.) 


à - Antoine Demusois. Je vous fournirai des explications 11 
à l'heure. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intéri: 
soulevée Ni 


M. le ministre da l'intérieur. la question | 
M. Demusois à été également évoquée à la commission 4 
finances et à la commission de l'intérieur. Elle sera résol 
dans un sens qui donnera satisfaction puisque l'Assembh} 
nationale à adopté le 27 novembre 192 un äïticle du projt 
de budget du ministère des finances, charges commune, 
qui prévoit la création d'emplois d'attachés d'administratio 

IL pourra être fait application de ce texte pour résoudre |» 
cas particulier du ministère de l’intérieur, H n'y aura plus « 
différence entre les fonctionnaires de rédaction de l'admin:- 
{ration centrale et ceux du corps des préfectures, 


M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. 11 n'entre pas dans mes intentions da 
me livrer à une petite bataille, même avec une arme moi- 
chetée, avec M. le rapporteur, qui ne paraît pas non plus avoir, 
qu'il me permette de le lui dire, des intentions tellement 
belliqueuses que quiconque puisse s'en émouvoir. 

Je me bornerai à indiquer à l’Assemblée que si l'amendement 
que j'ai eu l'honneur de présenter n'a été soutenu ni à li 
commission de l'intérieur ni à la commission des finances 
M. le rapporteur pour avis a raison sur ce point — c’est quil 
avait simplement pour but d'obtenir les déclarations que vo 
avez faites, monsieur le rapporteur, ainsi que M. le ministre, 
de façon qu'il soit possible de s’y référer, 

En effet, il n'est guère facile, à ma connaissance, de 
s'appuyer sur un texte lorsqu'il est préparé seulement dans 
le cercle restreint d'une commission, Ces choses étant dit: 
et destinées à figurer au Journal officiel, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 3101, au chiffre de 3% millio 
901.000 franes. 

Le chapitre 3101, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochai 


séance, 


sn 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à heures, deuxiéme 
Séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectt- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1953: 


quinze 


Intérieur (suite) On°s 4263, 4577, 4616, 4651, 4790, — M, de 
Tinguy, rapporteur) ; 
Etais associés (n° 4852, M0, — M. Dorey, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 


Etats associés (n° 4852, M0. — M, Dorey, rapporteur). 
1: 


Eventuellement Intérieur (suite) (n°° 4263, 4577, 4616, 4651, 
5790, — M. de Tinguy, rapporteur). (Jusqu'à minuit au plus 


tard.) 
La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Chef du sermice de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIssY, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


- 1" séance du samedi 13 décembre 1952. 


—— 


SCRUTIN (N° 1365) 


sur l'ensemble du projet de résolution f[irant les dépenses de 


l'Assemblée 
pour 195. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. ....sssssssssssssss 


Contre 


nationale 


votants..... 
absolue... 


PRLLELLEET! 


et de l'Assemblée 


L'Assemblée nationale a adopté. 


es 

Abeiin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

An'honioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arbellier. 

Arna.. 

Aubame, 

Auoaa (Achille). 

Aubin Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 


Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


+ 


Baps*. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont ({de). 

Béchard (Paul). 

Fêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard François). 


Benbahmed (Mostela). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Boutbien. 





Ont voté pour: 
O'Cottereau. 
{Ali). 


Bouvier 
Bouxom. 
Brahimi 
Bricout 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliv: (Olivier). 

Capde ville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiée. 

Cartisr (Marcel), 
Drôme. 


Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassain 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chris!'iaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 


Coffin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conom bo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Cowéray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 


Darou. 

Dassault ‘Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oiée. 
David {Marcel}, 

Landes. 


de l'Union 


[fran aise 


Debondt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

De'bez 

Delbo3 

Dekcos. 

De'iaune. 

Delinotte 

Denais Joseph). 

Dem:s (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘EFdouard). 

Desgranges. 

De:hors. 

Deson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko :Hamadoun), 

Mlie Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douaia. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin gean-Michel). 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyét. 
Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 


Yvon), 





Garnier. 


Gau 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Georges 
Gernez. 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard 
Gracia 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 


(Maurice). 


(Gilles). 


(de). 


Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 


Guichard, 


Guille. 


Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jan), 


Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit. 

Henneguelle. * 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc). 
Seine<t-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 


Yonne. 





Ardennes, 





(Léon), Hérault. 





Lefri 
L 
Legei 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 
Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey 

Mine de Lipkowski. 
Liquard 

Liurette, 

Loustau 
Loustaunau-Lacau 
Louvel 

Lucas 

t (Charles). 


Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konaté, 
Mamba sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel ‘Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson Jean) 
Massot Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (Daniel), Seine 
Mayer (René). 
Constantine, 


Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 


Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud ‘'Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
Moatti. 
Moch j;Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert de). 
Montalat, 
Monteil tArdré), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monigolfier (de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne 


(de). 





Notebart. 


Olmi 

) pa VAI 1a 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Uadi 

Ou Rabah 
Abdelmadjid) 
Palewski GG ston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul), 
e 


Po 


seine-et-Qis 


vantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patria 
l'ebellier (Jean). 
Pelleray. 
Peltre 
P'enoy. 
Perrin 
Petit (Eugène 
Cla ue 3 
Petit GUY), Basses 
Pyrénées 
Pevtel 
Pflimlin 
Pierrebourg (de). 
Pinay 
Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René) 
plu het 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pros 
Pupat 
Puy 
Quénard 
Queuille (lenri). 
Quilici 
Quinson. 
Rabier 


Raffarin. 

Raingeard 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent 
teeb. 

Regaudie 

Reille-Sout, 

Renaud (Joseph). 
Saône et-laire 

Révillon (Tony;. 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Rilzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saiah (Menouar) 

Sal Mohamed Cheikh, 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du 

Samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann Maurice), 
Nord 

secré!ain, 

segelle 

Senghor, 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sevnat 

Sibué 

Sidi el Mokhtor 

siefridt. 


Silvandre. 


Rivault. 





simonnet, 





























6322 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 13 DECEMBRE 1952 
sion Thomas (Eugène), Vassor 
Sissoko ;Fily-Dabo), Nord Velonjara. SCRUTIN (N° 1366) 
Smañl Tinguy (de), Vendroux. 
Solinhac Tirolien. Verdier Sur la motion préjudicielle déposée par M. Montalat au budyet 4» 
sou Titeux. Verneuil. l'intérieur (Surseoir à l'exzmen du budget jusqu'à ce qu'une lotte 
Souqués (Pierre) Toublanc. V'‘r; (Emmanuel). ictilicative soit dé se ë 
Sourbet Tracoi Viaîte. rectificative 504 déposee). 
Soustelle Tremouilhe Villard 
Taillade Triboulet. deg go) Nombre des volants.....s.sssssssssossesossossss . 519 
Teitgen Pierre Turines. Maurice Viollette, £ À 
fenri). Ulver Wagner Majorité absolue..... Sn S nes e . 260 
Temple Valabrègue. Wasmer, 
Thibault. Valentino, Wolf. Pour l'adoption... .....ssssssss.s.e 250 
Thiriet Valle Jules). Yacine (Diallo). CORRE so... Enter sé 269 
Thomas (Alexandre), Vallon (Louis). Zodi Ikhia. 
Choreus Vais (Francis). L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté contre: 
Ont voté pour : 
MM | Mme Estachy, Meunier (Pierre), 
Astier de La Vigerie(d”}. | Estradère. Côte-d'Or. MM. Dicko (Hamadoun), Liurette 
ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. Antlier. Diximier. Loustau. 
se'ne-et-Oise Fayet Mora. Arteltier. boutrellot, Loustaunau-Lacau, 
Barthélemy Fourvel. Mouton. Arnal. Draveny, Lussy (Charles), 
Bartolini Mme François. Muller. Astier de La Vigerie (d”). | Dubois, Mabrut. 
benoist (Char'es}, Mme Gabriel-Péri. Musmea x. Auban (Achille), Dbuclos (Jacques), Mailhe. ; 
Seine-et-Oise Mme Galicier. Noël (Marcel), Aube. Audeguil. Dufour. Mamadou Konaté. 
Benoit (Alcide), Marne. | Gautier Patinaud. nr put, na (Marc). nn — (Robert, 
Be set 4 » abri Seine-et-0ise. urroux. Sar!'he 
Willat. te vu es. Barthélemy. Duveau. Mancey (André), 
Hilloux. Gosnat Mme Prin. . Bartolini. Mine Dbuvernois, Pas-de-Calais 
Bissal Goudoux Pronteau. Baurens. Mme Estachy. Martel (Henri), Nord. 
lounte (F'orimond),. Mrne Grappe Prot. Ba ylet Estradère. Marty (André), 
Houtavant. Croce” : Mme Rabaté. Béchand (Paul). Evrard, lle Marzin. 
Brault Grenier (Fernand). [Renard (Adrien) péche (Emile), | Faggianelll. Maton. 
Cachin (Marcel) Mme Guérin (Rose) Aisne: L Benbahmed (Mostefa). | Fajon (Etienne). Maurellet. 
Cagne , eve me Roca Benoist (Charles), Faraud. Mayer (Daniel), Seine, 
Mobil Guiguen « > Seine-elt-Oise. Favet Mazel 
Camphin. vo! ; Rochet (Waldeck) er ue. > 
Casanova. Guyot (Raymond). enblat s Benoit ‘Alcide), Marne. | Félix-Tchicaya, Mazier. 
Castere Joinville (Alfred Rosenblait. à Berthet. Florand. Mazuez (Pierre- 
Cermolacce Malleret). Roucaute (Gabriel). Besse. Fourvel. Fernand). 
Césaire Kiegel-Vatrimont. Sauer Billat Mme François. Mercier (André), Oise. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien), ‘ARR Billères Mme Gabriel-léri. Métayer. 
Chau:son. Lamps Mme Sportisse. Billoux. Mme Galicier. Meunier (Jean), 
Cherrier. Lecœur Thamier. : Binot Galy-Gasparrou. Indré-et-Loire. 
Cogniot Lenormand tAndré). |Thorez (Maurice). Bissol. Gautier. Meunier (Pierre), 
Costes ‘Altred), Seine. | Liautey (André). Tillon (Charles). Bonte (Florimond). Gaz er. Côte-d'Or. 
Pierre Cat, Linet. Tuurné Bouhey (Jean). Gernez. Mido:. 
Cristotol. Manceau (Robert), Tourtaud. Boutavant. Giovoni, Minjoz 
Dassonville. Sarthe Tricart. Boutbien. Girard, Mitterrand. 
Demusots Mancey (André), Mme Vaillant- Brahimi (Ali). osnat. Moch (Jules). 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Couturier. Brault. Goubert. Mollet (Guy). 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord. |Védrines. Rriffod Goudoux. Mondon. 
Duclos (Jacques). Marty :André). Vergès. Cachin (Marcel). Gouin (Félix). Montalat, 
Dufour Mile Marzin Mme Vermeersch. Cagne. Gourdon, Montel (Eugène), 
. are Caillavet. Gozard (Gilles), Haute-Garonne. 
Dupuy (Mare Maton * Villon (Pierre). } Mine Grappe. Montillot 
Mme Puvernois. Mercier (André), Olse.' Zunino. Capdeville. Gravville. Mora. 
Cartier (Gilbert), Grenier (Fernand). Morève. 
Seine-et-Oise Mme Guérin (Rose). eds Giaflerri (de). 
à part 2 Cartier (Marcel), cuigueun. Mouton. 
N'ont pas pris eu vote: Drôme. Guille. Muller. 
Casanova. Guistlain, Musmeaux. 
MU 1! Dela ù. Dronne et Hutin-Descrées, Castera Guitton (Jean), Muiter (André). 
Cermolacce. Loire-Inférieure. Naezelen (Marcel), 
Césaire. Guyot (Raymond), Nazi-Boni. 
Chabenat. Henneguelle. Nenon 
Excusés ou absents par Congé : Chambrun (de. Houiphouet-Boigny. Ninine 
tharlot (Jean). Jaquet (Gérard), Seine .| Noël (Marcel), Aube. 
Chausson. Jean (Léon), Hérault.| Notebart 
MM | Menthon (de). |Prélot. Cherrier. Joinville (Alfred Nopa Pouvanaa. 
Later Mouche. Vigier, Coffin Malleret). Patinaud. 
Cogniot Kriegel-Valrmont. Paul (Gabriel). 
Condat-Mahaman, in sis Pierrard. 
, : Conte, abrousse. Pineau. 
N'a pas pris part au vote: Coste-Floret (Alfred), | Lacoste. Pluchet. 
Haute-Garonne. ee Laissac. , Pradeau. 
4 t ent assemhlée nationale. « ré Coste-Floret (Paul) aAmarque-Cande. Prigent (Tanguy). 
M louard 1 [ le l'A mb nationale, qui pré Hérault , Lainbert (Lucien). us Prin, - } 
14 : : Costes (Alfred), Seine | Lamps. Pronteau, 
Pierre Cot Lanet (Joseph-Pierre),!Prot 
dit po Coutant ‘Robert). Seine. {Provo 
Cristfol, Laple (Pierre-Olivier). Quénard. 
Pagain Laplace. ee. Rabaté. 
s + annonc« n Séance avale té Darou. Le Bail. abier. 
La \om anno en Séance avaient été de Dassonville Lecœur, Raveloson. 
David (Marcel), Le Coutaller. Re£b, 
4 Ù US. ssssrsssosssssomessssssssense 6! Landes. Leenhardt (Francis). |Regaudie 
Majorité absolne......sesssssse csssssssse LL Deflerre, Legaret. Renard (Adrien), 
Mme Degrond Lejeune (Max). Aisne. 
Po option... ss... cscssvesse . "0 Deixonne. Mme Lempereur. Rey. 
Dale, "oc es . 10% læjean. Lenormand (André). |Rincent. 
Dune, Le ce re Roca. Mieck 
in : . ° es L # Denis (Alphonse), Le Senéchal. Rochet (Wa deck). 
\l \ n, ces nombres ont élé rectiflés confor- Haute-Xienne. Le Troquer (André). |Rosenblatt. 
te à la 1 \ ci-dessus Depreux (Edonard). Levindrey. Roucaute {Gabriel). 
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Leshors, 
De:son, 


Liantey (André). 
Linet, 





Saïd Mohamed Cheikh 





Sauer. 
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Savary. Thomas (Alexandre), | Valentino Quilici Saint-Cx ,s Let 
schmitt (René), Côtesdu-Nord. Vaïle (Jules) Raffarin saivre (de [ vil vd 
Manche. Thomas (Eugène), Vals (Franci:). Ramaronv. sa j du Riva | Teitge I € 

Secrétain Nord. Védrines, Ramenel, Samson | He 
Segelle. Thorez (Maurice). Velonjara. R Sahiogo sekou Temple 
Sibué. Tillon (Charles). Verdier Raymond] sau n Thibau 
signor. Titeux. Vergès Reîlle-S & ! | ; 
Silvandre. Tourné. Mme Vermeer-ch Renaud !J Sschm Ath 1 uv td 
Sion Tourtaud. Véry (Emmanuel). &: ar” À . bas R , guy | 
Sissoko ({Fily-Dabo). Tremouilhe. Villon (Pierre Rés Ton Schr Tracol. 
souquès (Pierre). Tricart. Wagner Rev j (Pau Schuman (Robert I s p s 
Mme Sporlisse, Mme Vaillant- Yacine (Biallo Ribère (Marc Moselle | " Valabrègue 
Tharmier. Couturier, Zunino, Alzer É Schumann (Maurice Vassor cd 

R lu Nord Verneuil 

Sesimmaison:s \ 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
andré (Pierre), 
Meurthe-æt-Moscile, 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier, 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader\. 
Caliot (Olivier). 
Cassagne., 

Catoire. 

Catrice 

Cavelier 

Caveux (Jean). 
Chamant. 
Cliarpentier. 
Classaing 
Chastellain 
Chevailier Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 

Coudert. 
Coudray. 
Couinaue. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Crouzier. 
Dalaaier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seoine-et-Oise. 
Dehoudt (Lucien), 


Aisne, 


(Picrre),. 
(Paul). 


Ont voté contre : 


Dufos du Rau, 
bDegoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André 
Dordogne, 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dieneseh, 

Dommergue. 

Dorey, 

Douala, 

bDucos. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet  (Maurire). 

Habelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel, 


Gardey bel), 
Garet (Perre 
Gau. 


Gavini. 
Genton. 

Georges 
Godin. 

Hosset. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitfun (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen, 

Hénault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
Anaré), Seine, 


M iurice). 


Hulin 
Hulin-Desgrées, 
Ihuel. 


Isorni. 

Jacquet 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René), 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombhe. 

Lafay (Bernard). 


Michel), 





Laforest, 


Lalle, 

ane! (Joseph) 

aurens (Camille) 

Cantal. 

Laurens 
Aveyron. 

Lecamuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine Seine. 

Lefèvre (Rayinondh, 
Ardennes, 

Legendre. 

Léotard (de) 

Le Sciellour. 

Leltourneau 

Levacuer. 

Louvel. 

Lucas. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

fartel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean 

Ma=<sot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Merc'er {André-Fran 
ÇCouis), 

Michaud 
Vendée, 

Misnot. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Mon'jou (de) 

Morice 

Moustier (de), 

Movne! 

Naroun 

Nigay. 

Olmi 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid}, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot,. 

Patria. 

Pehellier (Jean 

Pellerav. 

Peltre 

Penov. 

Perrin 

Petit (Fugène- 

Claudius). 

Petit (Guy 

Py rénées, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou 

Pupat. 

Puy. 


Robert) 


Louis), 


\mar. 


Basses- 





Queuille (Henri). 


Deux-sèvres, 





Saïah (M Solintiae | 
S'est abstenu volontairement : 
M ! Esperaber 
N'ont pas pris part au vote : 
MM Fouchet yMaurice-Bokahow ski 
Aubame Fouques-Dupare, |Moatti 
Barrès Frugie! Mo itti 
Bayrou Furau [on ul de 
Bechir Sow Garnier Nissi 
Benouville (de Gauber | Nochu 
Bernard Hautlle Pi e de [No de La). 
Bignon Haumeont [Noël ‘Léon Yonne 
Edouard Bonnefous Gillhiot lOuedra £0o Mamado L 
Bourgeois. GLoiva lPalew ki! uaston | 
Bouvier O'Cotlereau. Gracia (de), wine | 
Bricout. Lrousseaud, Lo ewski Jean-P: } 
Briot Grunitzkv. | Selne-et-0js - 
Brusset (Max) Queve Abbas | \le | 
Caillet (Francis Guissou Henri). [lir lie 
Carlini Guthmuller {Prache 
Catroux Haumesser Ouinson 
Chaban-Delimas. Hettier de Boislambert [Ra nzeard 
Charrel Huel Ritznihaler 
Chatenay Jacquet (Marc) ISchmittlein, 
Chupin Seine-et-Marne Senghor. 
Clostermann. Kauffmann. Serafini 
Commentry, keænig. | Si val. 
Conombo Krieger (Alfred) Sidi e] Mokhtar 
Corniglion-Molinier. Lebon. [S i | 
Dammette, Lefranc | Souctelle 
Dassault Marcel Lemaire, Tirolien 
Deliaune Lenormand (Maurice Triboulet 
Desgranges. Mme de Lipkowski iliver 
Diethelm. Liquard Vallon (Louis), 
Lronne, Maga (Hubert). Vendroux 
Durbet Magendie jVi eneuve (de) 
Fe rri (Pierre) Malbrant [Wolff 
Flandin Gean-Mihel) Mamba Sano, Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé : 
MM Menthon (de), | Prélot 
Gailemmit Mouche Vigier. 
; N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, pré-ident de l'Assemblée nationale, qui pré. 
Sidail la -tance, ; 
TE ——— 
Les nombres annoncés en <éanre avaient été de 
eee ON ESP ONERPE V TR PORN OUEN NH 
Majorité absolue... ss... 0.0.0 no ssare 28 
FOUR D'OR. ess cccossisoaute 218 
To ds clés sde 7 
Mais iUI érificali , es nombres ont él ec tie con'orrmée 
ment à ja liste d crulin ci-dessus, 
————————— 
Dans ent scrutin, M. Alfred Coste-Floret, porté orne 
ayant vol pour déclare avoir voulu voter ontre », 
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1] WA Q LU ? 
2° LEGISLATURE 
utet Lt 4 Fe FER * ‘a’ d * TE ue e TE N 
SESSION DE 1952 COMPTE RENDU IN EXTENSO 199° SEÉANCE 
2° Séance du samedi 1:35 décembre 1952 
Amendement de M. Durroux : M. Durroux. — Rejet. 
SOMMAIRE Adoption du chapitre. 
Chap, 31-11 et 31-22: adoption, 
{ — Procès-verbal (p. 632), Chap. 31-31. . 
: Lesmandes d'internellation (o. 635) Amendements de M. Quinson et de M. Genton: MM. Quinson, 
7 PRES CR Genton, le ministre de l’intérieur, Gilbert Cartier. — Adoption, 
3. — Demande d'interpellation et jonction de cette interpellation Amendement de M. Lurroux: M. Durroux. — Adoption. 
p. SE Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
4. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- Chap. 31-32: adoption. 
cice 19 Intérieur, — Suite de la discussion d'un projet de loi Chap. 91-41. 
p. 0 Amendements de M. Cristofol et de M. de Monsabert: MM. Cris- 
trt. 1er, — Elat À (suite). tofol, de Villeneuve, le rapporteur, le rapporteur pour avis, André 
Chap. 91-02, Monteil, Vallon, le ministre de l'intérieur, — Adoption, au scrulin, 
Amendement de M. Demusois: MM. Demusois, de Tinguy, rap- Amendements de M. Mabrut et de M, Fonlupt-Esperaber, au 
orteur: Brune stre de l'intérieur. — Role nom de la commission de l'intérieur: MM. Durroux, le rapporteur 
] ne, mini le l'intérieur. Rejet, - 
adoption du chapitre pour avis. — Adoption de l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber, 
5 Est sde Min auquel se rallie M. Durroux. 
Chap. 31-03 Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 
Amendement de M. Lafay : MM. Genton, le rapporteur, Île Chap. 31-42 (chiffre nouveau) 
mi re de l'intérieur, Liautey, Fonlupt-Esperaher, rapporteur M à 1 É 
pour avis de la commission de l'agriculture. — Rejet. M. le rapporteur. 


Adoption du chapitre 


Cha; H-11 

Au let t le M. Quinson et de M, Genton: MM. Quinson, 
eur ) ivi e ministre de l'intérieur, burroux, Dronne, 
LU - Retra 

Aumendements de M, Quinson et de M. Pierre Meunier : MM. Quin- 

n, M Ü e ministre de l'intérieur, — Adoption 

Amendement de Mme Grappe: Mme Grappe, M. le ministre de 
l'in ‘ Rejet 

Amendement de M. Liautey: MM. Liautey, le ministre de l'inté- 
rleu Rejet 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 31-12: adoption, 

Chap. 31-13, 

amendement de M. Demusois: M, Demusois Rejet, 

Adoption du chapitre 

Cha] 1-14 vioption, 

Chap. 8-15 


amendements de M. Demusois et de M, Pierre Meunier : 
MM. Pierre Meunier, le ministre de l'intérieur, — Retrail. 


«ni ement de M, Fonlupt-Esperaber, au nom de la commis- 
ton de r M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis, — 
A LEA fi 

M x: M. Durroux. — Rejet. 

0] ( un chiffre 1 

LM 

Uha 

A | le M. 1 M, I — Re 








Amendement de M. Quinson: MM. Quinson, le ministre de 
l'intérieur. — Adoption. 

Amendement de M. Durroux: M. Durroux. — Adoplion, 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 51-43 et 31-91. 

Amendements de M. de Monsabert: adoption. 

Adoption des chapitres avec des chiffres nouveaux. 

Chap. 31-92. 

Amendement de M. Demusois tendant à supprimer 
MM. Demusois, le président, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Rappel au règlement: MM. Demusois, le président. 

Chap. 33-91. 

M. le rapporteur. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 33-92. 

Amendement de M. Cristofol: M. 
écrulin. 

MM. le rapporteur, le ministre de l'intérieur. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 3-01. 

Amendement de M. de Villeneuve: MM. de Villeneuve, le mministr@ 
de l'intérieur, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-02 à 34-31: adoption, 

Chap. 31-32. 

Amendement de Mme Grappe: Mme Grapl 

Adoption du chapitre, 


1 


le chapitre! 


Ballanger, — Adoplion, au 


— Rejet. 
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Chap. 34-41. 

Amendement de M. Lafay: MM. Genton, le rapporteur pour avis, 
je rapporteur. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 

Chap. 34-42: adoption. 

Chap. 34-43. 

M. le rapporteur. 

Suppression du chapitre. 

Chap. 33-91 à 34-95, 35-91: adoption. 

Chap. 36-51. 

M. Daniel Mayer, Mile Marzin, MM. le président, Cayeux, le ra; 

rteur, le rapporteur pour avis, Demusois, le ministre de l'inté- 
rieur, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, 

Amendement de M. Cayeux tendant à Ja reprise du crédit grévu 
par le Gouvernement. 

La commission des finances renonce à son abattement. 

Amendement de M. Daniel Mayer: M. le rapporteur, le ministre 
de l'intérieur, Daniel Mayer. — Adoption. 

Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin, M. le président, — 
Irrecevab!e 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 36-52. 

Amendement de M. Ballanger : MM. Ballanger, le ministre de l'in 
térieur. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 37-31: adoption. 

Chap. 37-61: MM. Cayeux, le ministre de l'intérieur. — Adoption 

Chap. 37-91 à 28-92: adoption. 

Etat B. 

Chap. 41-31. 

Amendement de M. Genton: MM. Genlon, le ministre de l’inté- 
rieur. — Retrait 

Adoption du chapitre. 

Chap. 41-51. 

Amendements de M. Quinson, de M. Fonlupt-Esperaber, au nom 
de la commission de l’intérieur; et de M. Ballanger: MM. Quinson, 
le rapporteur pour avis, Ballanger, Alphonse Denis, le ministre de 
l'intérieur. — Retrait. 

Amendement de M. Alphonse Denis: M. 
Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap, 41-52. 

M. le rapporteur. 

Amendement de M. Fonlupt-Esperaber, au nom de Ja 
sion de l’intérieur: M. le rapporteur pour avis. 

M. Faggianelli. 

Amendement de M. de Chambrun: Mme Grappe, M. Je rappor 
teur. — Adoption. 

Amendement de M. Quinson: M. Quinson. — Adoption, 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


6. — Ordre du jour (p. 650). 


Alphonse Denis. — 


ommis- 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


= À — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribue, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ai ou 
DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vantes : 

_De M. Kaufflmann, sur l'absence d'informations de l’opinion 
Publique du pays. au moment où va s'ouvrir à Bordeaux le 
procès de la tragédie d'Oradour-<ur-Glane, concernant les cir- 
constances et les conditions dans lesquelles ont été incorporées 
de force dans l’armée allemande des classes entières nos 





compatriotes alsaciens, eur les méthodes de contraintes 
employées par l'ennemi qui laissent intacts l'honneur et la 
loyauté de la grande masse des incorporés de force al:ariens- 
lorrains dans la Wehrmacht; 

De M. Wolff, sur l’absence d'informations de l'opinion publi- 
: du pays, au moment où va s'ouvrir à Bordeaux le procès 


e la tragédie d'Oradour-sur-Glane, concernant les circonstances 


et les conditions dans lesquelles ont été incorporés de force 
dans la Wehrmacht et les S. S. des dizaines de milliers de nos 
compatl iles iisaciens, su! les méthodes de ntrainte 
emplovées par l'ennemi et sur ies déclarations spontantes des 
111 ulpé= L'aujourd nu), renseigiant i ju uce mailltare, qui 
laissent intacts leur honneur ainsi que la lovauté de la plus 
grande n le ces mobilisés de force dont 16.00 ant été 
portés « disparus » : 

De M. Robert Coutant il NE ires que uple prendre 
le Gouvernement pour sat faire lk revendications de mineurs 
avant que ne se déclenche un mouvement de grève préjudi- 
ciable l'économie nationale. 

La date des débats sera fixée ulté: irement. 

+ pa 


DEMANDE D'INTERPELLATION 
ET JONCTION DE CETTE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de Mn Sport èe une dermnande 
d'interpellation s LL i ! ( | gOUvV it 
fra i lu lis € sT111) ue let r q gne en lu et 
qu { \ | M. Fehrat Ha 1, 
st t 7 i 1 111 | | t . 
s.e]is ext to le trois tiu Pit i [l 1Ti [4 its 

l s de « ut { l ID 
vernen ialional tunisien; 2 i res] l IL Cou ement 
fraru s dans inaissacres d { à et le Pl: M il 
suivis de l'arrestation de nombreux 1! lants du ] 1e 
l'Istiglal et du parti communiste maroca de l’expu \ de 
certains lenire eux. NS] q lt | l lt tuivité 
le ces deux partis politiques ; à répercussion de cette poli- 
tique néfaste en Algérie, ail) qui i lb ln ag£ { jui 
frappe l'ensemble du peuple algérien. 

Conformément à l'article 9L du règlement, Mme Sportisse 
demande que cette interpellation soit jointe à ir les 
récents événements de Tunisie et du Mar . dont la fixation 
de la date de discussion est inscrite à l'ordre du jour de la 
séance du mardi 16 décembre 1952, apri nid 

Le Gouvernement ne fait pas obetacie à t 

La jonction est ordonnée, 


PT 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle | ite de la discus. 
sion du projet de loi et des ] recu a t in projet de 
loi re:atif au développement des crédits affectés aux dép 
de fonctimnement des services civils pou exe e 1953: 
intérieur (suite) (n° 4263, 4577, 4616, 4651, 47% 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commiss ons saisies pour avis, 3 m : 

Groupe socia:ist #4 minut . 

croupe commmumisle, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 41 m tes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 40 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialisté, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 2< minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 22 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 11 minu- 


les ; 
Autres groupes, ensemble, 20 minutes 
La commission des finances et le Gouvernement ont œquisé 
leur temps de parole. 


ETAT A Suil 


M. le président, Ce matin, l'Assemblée à commencé l'examen 
de l'état À et s’est arrêtée au chapitre 31-42, 

« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 69.754.000 francs. 

M. Demusois a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Demusois. 
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M, Antoine Demusois. Les allocations prévues par l'article 4 
du chapitre 31-42 se justifient eu égard à la loi du 19 octobre 
1945. Encore faudrait-il qu'elles soient servies avec toutes 
les garanties statutaires. 

Ces garanties résultent du statut général. Les comités tech- 
niques devraient être consultés, Pourtant, il n’en est pas ainsi 
à d'adm nistration centrale du ministère de l'intérieur, Les 
fonctionnaires y reçoivent, comme des domestiques au jour 
de l'an, une enveloppe dont le contenu est plus ou moins 
important, dérisoire à la base et très « confortable » pour 
MM. les directeurs, Ce peocédé, à notre avis, n'honore pas 
l'administration française. 

Nous faisons observer, d'autre part, ge le ministère de l'in- 
térieur ne comprend pas le seul échelon central et qu'il est 
inadmissible que le personnel des préfectures et des sous- 
préfectures, en particuiier, soit privé des primes de rendement. 

Le comité technique central des préfectures avait émis, le 
13 février 1952, un avis favorable L l'attwibution des primes 
de rendement dans les préfectures, Il semble que des propo- 
sitions aient été faites en temps voulu, mais le projet de 
budget qui nous est présenté ne comporte rien à ce sujet. 

Nous réclamens donc, d'abord, la transformation des dites 
indemnités en peimes de rendement, ensuite, leur extension 
au personnel des préfectures et des sous-préfectures. 

Ces commentaires justifient l'amendement que j'ai l'honneur 
de vous présenter et que je vous demande d'adopter. 


M. Lionel ce Tinguy, rapporteur, La commission repousse 


J'amendement. 


M. Charles Brune, muinistre de l'intérieur. Le Gouvernement 
le repousse également. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 


suis 
(L'amendement, mais aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
! Je mets aux voix le chapitre 42, au chiffre de 69.751.000 
rancrs 

Le chapitre AP, mis aux voir, est adopté.) 
— Inspection générale de 


M, le président. 
principales, 32 606.000 


l'administration - 
francs 

MM. Bernard Lafay et de Léotard ont déposé un amendement 
tendant à rétablir, pour ce chapitre, le crédit demandé par 

* Gouvernement, soit 34.086.000 francs. 

La parole est à M. Genton, pour soutenir l'amendement. 

La commission des finances à proposé le rejet des mesures 
nouvelles entrainant Pinscription d'un crédit de 1.480.000 franes 
représentant le traitement d'un inspecteur général. En fait, il 
ne s'agit pas d'une création d emploi, mais de l'ouverture d'un 
crédit correspondant à un emploi déjà existant et dont nous 
avons admis le principe l'année dernière. 

En eflet, après la réforme du corps de l'inspection générale 
de l'administration par le décret du 24 mai 1951, quelques 


Chap. 31-08, 
Rémunérations 


F tes se trouvaient vacants, Aussi avaient-ils été inscrits au 
wudzet, sans crédit correspondant, Il était entendu que les 
crédit \ ur seratent wnverts progressivement, pour 


administration, 


Il itmporte que 


| tre de combler les vacances du corps des inspecteurs de 


l'inspection générale de l'administration soit 


en mesure de développer son action — qui, d'ailleurs, doit 
&L'orienter vers la réalisation d'économies — et accroître sensi- 
blement les missions de contwôle dans les départements d'’outre- 


mer, ces terriloires, plus que tous autres, requérant la solli- 
citude gouvernementale 

C'est précisément dans cetle intention que le crédit de 
1.480.000) francs est demandé, 

Voila pourquoi mes amis MM, Laflay et de Léotard ont 
demandé le rétablissement de ce ervdit, pour atteindre une 
d Mation totale de 4.0 1HX) francs. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir se 
arguments et rétablir ce crédit, 


rendre à nos 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


10s collègues qui soutiennent l'amen- 


M. le rapporteur. Je 11 


le croire que dans, la décision de la commission des 
fitian Ù n'y avait rien qui pût compromettre l'autorité 
de l'inspection generale de l'administration; tout au contraire, 
nous avons exprimé le desir que ce corps, dans son fonction- 
nement, fat lui-méme un modele échappant à toute critique. 
Si, en effet, on peut lui reprocher quoi que ce soit, il est 
évident que l'inspection <e trouvera en bien moins bonne 
situation peur réprimer ailleurs les abus, 
{) | < est pt ntuat. ton pas un abus, InuS ure anomalie 


dan lu real ii a un poste, 





On à comblé une vacance qui, statutairement, devrait être 
réservée pour permettre la rentrée immédiate, dans ce corps 
des agents en service détaché. : 

Cette garantie donnée à ces fonctionnaires présente un intértt 
certain et devrait même être généralisée, afin que la copéné- 
tration des différents services, très souhaitable du point de 
vue de leur bon fonctionnement, puisse s'effectuer à tous les 
échelons. 

Or, cette disposition a été détournée de son objet normal. On 
a dit: Aucun inspecteur des services administratifs n'étant 
eus détaché, un emploi étant vacant, nous le com- 
ons, 

Votre commission des finances a entendu condamner cette 
gp de faire et je suis persuadé que l’Assemblée vouira 
a suivre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement demande À 
l'Assemblée de bien vouloir accepter l'amendement déposé par 
MM. Lafay et de Léotard. 

Je tiens à souligner, après M. Genton que nous n'avons pas 
créé un poste, mais utilisé une vacance. 

Je reconnais l'intérêt de l'argumentation de M. le rapporteur 
de la commission des finances, montrant qu'il serait opportun 
de réserver ce poste vacant à tel fonctionnaire de l'inspection 
générale qui, actuellement détaché, désirerait rentrer dans son 
corps d'origine, Toutefois, j'obseærve que nous n'avons nullement 
tourné la disposition à laquelle notre collègue s’est référé puis- 
que nous avons utilisé un poste vacant pour permettre un déga- 
gement dans l'administration préfectorale, particulièrement 
encombrée, comme j'aurai l'occasion de le dire tout à l'heure. 


M. le président. La paroie est à M. Liautevy. 


M. André Liautey. Je constate que le Gouvernement a une 
singulière conception de la politique d'économies. Je voterai 
done contre l'amendement de MM, Lafay et de Léotard. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'intérieur. 


M. Fonlupt , rapporteur pour avis, La com- 
mission de l’intérieur est d'accord, sur ce point, avec la com- 
mission des finances. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lafay 
et de Léotard, . 4 
(L'amerelement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 31-06 au chiffre de 32.606.000 
francs. 

(Le chapitre 31-43, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Administration préfectorale 
et conseils de préfecture. — Rémunérations principale, 
706.325.) francs. » 

M. Quinson a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson, Monsieur le ministre, cet amendement 
me permet de vous demander quelles dispositions le ministère 
de l'intérieur compte prendre pour remédier à la crise de l'avan- 
cement dans la carrière préfectorale. 

Depuis plusieurs années, en eflet, la carrière préfectorale 
connaît une sérieuse crise d'avancement, due essentiellement 
à la moyenne d'âge relativement peu élevée des préfets en 
fonction, 11 en résulte un arrêt anormal dans le déroulement 
de la carrière des sous-préfets qui, sans avoir jamais démé- 
rité, se trouvent injustement pénalisés. 

On peut remarquer, par exemple, que la moyenne d'äge des 
cent trente sons-préfets hors elasse est supérieure actuelle- 
ment à celle des préfets de deuxième elasse. D'ailleurs, au 
cours de l'année 192, vous n'avez pu, monsieur le ministre, 
malgré toute votre bonne volonté, que nommer deux sous- 
préfets hors classe au grade de préfet. 

Un tel rythme d'avancement, les perspectives d'avenir, teiles 
qu'elles apparaissent aujourd'hui, ne peuvent évidemment que 
décourager les fonctionnaires du corps préfectoral. 

Rien que l'association des fonctionnaires dn ministère de 
l'intérieur ait tout spécialement attiré votre attention sur ce 
problème, il ne semble pas que tous les eflorts aient été faits 
pour le résoudre, a : En 

Il paraît indispensable, monsieur le ministre, que les diffés 
rents départements ministériels, dont certains fonctionnaires 
œcupent des postes de préfet, mettent à votre disposition, des 
postes d'un rang équivalent à celui de préfet. Avant la guerre, 
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il en était traditionnellement ainsi, alors que la situation du 
ectoral n'avait rien de comparable à ce qu'elle est 
de nos jours. 4 7 

On pourrait mettre à votre disposition, notamment, des pos- 
tes de trésorier-payeur général, de receveur des finances à 
Paris, de directeur des hôpitaux, de conseiller d'Etat et même 
de conseiller à la Cour des comptes. 

Le ministère des affaires étrangères semble pouvoir être tout 
spécialement invité à faire appel aux fonctionnaires du corps 
préfectoral pour les emplois réservés aux Français dans les 
organismes internationaux. 

Cet appel aux différents ministères paraît d'ailleurs d'autant 

lus normal que les préfets, ès qualité, ne représentent pas 
e seul département de l'intérieur mais bien Poste du 
Gouvernement. 

Ces mesures sont seules de nature à apaiser l'émotion res- 
sentie par des fomtionnaires fidèlement attachés au Gouver- 
nement et aux institutions républicaines. 

Voilà pourquoi je désirais attirer votre bienveillante atten- 
tion sur ce problème, monsieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l'intérieur, 


M. Jacques Fonlupt- raber, rapporleur pour avis. La com- 
mission de l’intérieur a été frappée, comme tous ceux de nos 
collègues qui suivent ces questions, par l'encombrement exces- 
sif du corps préfectoral, qui compromet l'avancement. 

Il est évidemment ridicule que la moyenne d'âge des sous- 
sms + hors classe soit plus élevée que celle des préfets de 

euxième classe. C'est la conséquence des nominations parfois 
imprudentes et des sympathies parfois excessives pour E jeu- 
nes candidats, certainement brillants, mais dont la carrière 
u'aurait rien perdu du fait d'un avancement moins rapide. 

Telle est donc la situation. H est évidemment âes éolutions 
que l’on suggérerait volontiers et qui auraient été tradition- 
nelles avant mise en vigueur du statut des fonctionnaires; 
mais elles sont plus difficiles à à Te. On ne 
peut, par exemple, nommer un directeur d'hôpital sans se 
conformer à certaines règles fixant les conditions exigées et 
qu'un préfet ne remplit pas nécessairement. 

La question est donc très difficile à résoudre. M. le ministre 
de l’intérieur agira sagement et répondra à notre souhait en 
n'augmentant pas inutilement le nombre des nominations de 

réfets en faveur de personnes qui, en réalité, n'occupent pas 
es postes correspondants. 

Le titre de préfet n’est pas un titre vain. Il correspond à une 
fonction et il est regrettalle que trop d'hommes en soient parés 
sans exercer la fonction. 

Une autre préoccupation nous a sollicités et nous vous l'avons 
exprimée en commission avec une certaine fermeté, monsieur 
le ministre. 

Quelle que soit la conception qu'on ait de la fonction pré- 
fectorale, j'estime — je vous l'ai dit, en accord d'ailleurs avec 
la commission — que certaines attitudes prises parfois envers 
les fonctionnaires du corps préfectoral ne sont pas de nature 
à rehausser le prestige de cette fonction. Un préfet, cependant, 
peut quitter la carrière sans être indigne de conserver une 
certaine situation et aussi un certain traitement. 


Un fait, surtout, a retenu l'attention de la commission. Des 
me quittent leur poste ce ‘qu'ils ont mal rempli leurs 
onctions ; d’autres parce qu'on estime qu'ils ont mal rempli la 
mission qui leur était confke. H en est, enfin, qui quittent leur 
poste pour remplir d’autres fonctions age plus élevées, 
ou aissent plus élevées, auxquelles les üppelle la confiance 
du Gouvernement. 

Nous voudrions — nous vous l'avons dit très fermement — 
> préfet qui accepte une mission périlleuse à l'extérieur 
de la carrière préfectorale fût assuré de retrouver un poste le 
plus rapidement sibie, non pas seulement au cas où il 
aurait échoué, mais encore si le Gouvernement venait à modi- 
fier sa politique, ce qui n'est pas sans exemple, 

C’est la garantie que vous accordez aux fonctionnaires de 
certains grands corps de l'Etat — comme le Conseil d'Etat — 
qui, sortis provisoirement de leur administration, peuvent y 
rentrer à la faveur de la première vacance. 

IL nous paraît inadmissible que certains préfets soient payés 
par ce qu'on appelle d’un euphémisme « l'enveloppe », con- 
trairement et à leur dignité et aux principes fondamentaux 
de la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, La question évoquée par 
M. Quinson et reprise M. le rapporteur de la commission 
de l'intérieur a retenu mon attention dès mon arrivée au 





ministère de l'intérieur, L'encombrement de la carrière prefecs 
torale n'est pas douteux: il réduit considérablement les avan 
cements susceptibles d'être accordés. 


Cela ti nt, comme il a été dit, tant à la Jeunesse au orps 
réfectoral qu'à l'impossibilité de trouver des débouches pour 
es fonctionnaires de l'administration préfectorale susceptibles 
de remplir d'autres, emplois. 

tette pénurie de débouchés résulte notamment, ains jue 
vient de le souligner M. Fonlupt-Esperaber, de la mise en 


vigueur du statut de la fonction publique qui réduit conside- 
rablement les possibilités de nomination dans les services 
extérieurs, notamment dans l'administration des finances 

Je ressens parfaitement la nécessité de remédier à cette 
situation. C'est pourquoi je me suis opposé, depuis que j° 
suis pleinement informé de la situation, aux nominations de 
préfet en service détaché, même pour remplir des fonctions 
dans des organismes indépendants du ministère de l'intérieur, 
craignant que ces fonctionnaires, quittant ces emplois, conti- 
nuent à peser sur les effectifs du corps préfectoral et ne 
retrouvent pas la situation à laquelle 11 peuvent avoir droit, 

Je suis également d'accord avec M, le rapporteur de ‘a 
commission de l'interieur lorsqu'il dit qu'un fonctionnaire de 
l'administration préfectorale, sollicité pour occuper un emploi 
périlleux, doit — lorsqu'il a quitté cet emplor — retrouver 
sinon une situation dans l'administration préfectorale, du moins 
une situation équivalente dane un autre corps de l'Etat J'en 
ai donné l'assurance, à propos d’un cas particulier, à la com- 
mission de l'intérieur, ke n'ai jamais cessé de défendre les 
fonctionnaires se trouvant dans celte situation. 

M. le président. La parole est à M. Durroux. 

M. Jean Durroux. Je constate moi aussi que, d'une facon 
générale, l'avancement dans le corps prefectoral est fort diffi- 
cile 

Les arguments présentés sont de deux ordres, 

On constate d'abord que l'on est ineapable d'accorder un 
avancement normal au personnel en exercice et à celui qui re<te 
à intégrer. 

En outre, il y a le cas de ceux que l'on avait désignés pour 
certaines fonctions et qui, à l'issue de leur mission, avant reussi 
ou échoué, n'ont pas la garantie de l'avancement ou de l'affec- 
tation dans un autre poste de même nature. 

Entin, quelques événements se sont produits depuis 1914. T 
ne serait pas mauvais de rechercher quels movens ont nti- 
lisés certains fonctionnaires pour accompir un stage dans la 
zonne d'occupation en Allemagne, afin de retrouver des pos- 
sibilités d'avancement. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 
M. Raymond Dronne. Il s'agit de l'encombrement du corps 


préfectoral. Je voudrais, monsieur le ministre, connaitre avec 
précision l'effectif de ce corps, en distinguant d'abord les fonc- 
lionnaires qui sont réellement utilisés pour des fonctions pré- 
fectorales, ensuite les fonctionnaires qui sont utiliss dans 
d'autres emplois, enfin les fonctionnaires qui ne sont pas uti- 
lisés du tout, qui se trouvent en quelque eorte en chôrmaze et 
qui sont payés quand même, 

A la page 7 de son rapport, M. de Tinguy souligne e1 con- 
damme l'absentéieme qui règne parfois dans votre admin etra- 
tion centrale, Là encore, 1 y à un certain nombre de fonc 
tionnaires du corps préfectoral qui ne font pas grand-chose : 
on les voit partout, sauf à Paris, et ils ne paraissent que très 
rarement dans leurs bureaux. 

Il y a là une petite collection de sinécures qui coûtent cher 
et qui mériteraient d'être supprimées. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Je réponds bien volontiers à 
M. Dronne. Les effectifs sont les suivants : 

Préfets: effectif budgétaire, 111; effectif en poste, 111; en 
service détaché, 30. 

Sous-préfets : effectif budgétaire, 389; effectif en poste, 289; 
en service détaché, 78. 

Je n'admels pas la remarque de M. Dronne, selon laquelle, 
armi les fonctionnaires en éervice détaché, certains touchent 
eur traitement sans occuper l’emp'oi. I n'existe actuellement 
que deux préfets occupant une position hors cadre qui n’ont 
pas d'emploi et qui touchent un traitement, 


M. Ra Dronne. Monsieur le ministre, je conna: des 
fonctionnaires qui ne sont pas des préfets, mais d'un grade 
inférieur et qui ne font rien, 


M. le ministre de l'intérieur, Vous me es indiquerez, je Les 
utikserai. 
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M. Raymond Dronne. Je voudrais connaître aussi, monsieur 
le ministre, l'effectif des préfets qui se trouvent sans emploi, 
dans la position de disponibilité. 


M. le ministre de l'intérieur. Ceux qui sont en disponibilité 


ne sont pas payes, 


M. Raymond Dronne, Quelle est la situaton de ces fonction- 
naires ? 

M. le ministre de l'intérieur, Ceux qui se font placer en dis- 
ponibilité, qui quittent leur emploi, ne sont pas payés. 


M. Raymond Dronne. Et quelle est la situation de ceux qui se 
trouvent sans emploi sans avoir demandé leur mise en disponi- 
bilité ? 


M. le ministre de l'intérieur, Ils sont hors cadre ou en service 
détaché, Je répète qu'il n'y a actuellement que deux préfets 
hors cadre qui touchent jeur traitement sans avoir d'emploi 
effectif 

M. le président. M. Genton a déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre ‘41-11. 

La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Cet amendement a exactement le même 
1bjet que celui de M. Quinson. 

je ne reprendrai donc pas les arguments que vient de déve- 
lopper notre collègue, mais je crois nécessaire de donner quel- 
ques explications supplémentaires, pensant d'ailleurs que ma 
VOIX Inanquer iit dans ce concert si je ne par:ails du corps pre- 
fectoral 

Je m'associe trés volontiers aux doléances présentées par nos 
collègues en ce qui concerne l'encombrement de ce corps. Cet 
encombrement est dû, incontestablement, au fait que des pré- 
fets trop jeunes ont été nommés. I provient également de ce 
que d'autres préfets ont été réintégrés et qu'il a fallu essayer 
de faire un amalgame entre les anciens et les nouveaux, ce qui 
n'a pas toujours été facile; nous nous en apercevons mainte- 
nant par les résultats obtenus. 

M. OQuinson a dit tout à l'heure que l'âge moyen des sous- 
préfets hors classe était supérieur à l'âge moyen des préfets 
de deuxième classe. C'est exact et c'est ce qui laisse aux 
membres du corps préfectoral, aux sous-préfets en particulier, 
des perspectives particulièrement sombres, Mais surtout, cet 
engorgement du corps préfectoral est dû au fait qu'il n'existe 
plis, comme autrefois, notamment avant la guerre, de déga- 
gements extérieurs, pour la raison, signalée par M. le rappor- 
teur de la commission de l'intérieur, que chaque corps parti- 
culier a son statut. 

Mais, monsieur le ministre — et ce n'est pas uniquement à 
votre intention, que ces observations sont formulées — vous 
vous rendez compte des difficultés que présente pour le corps 
préfectoral ce manque de dégagements. Vous êtes obligé de 
inaintenir en fonction, dans certaines circonseriptions territo- 
riales, de hauts fonctionnaires qui ne rempiissent par leurs 
fonctions comme ils le devraient, pour des raisons d'ordre local, 
pour des difficultés particulières à leur circonseription. 

Vous n'avez pas de crédits suffisants pour les faire bénéficier 
d'une classe personnelle, car le plafond budgétaire est rapide- 
ment atteint, H ne nous est pas possible non plus de leur 
donner des classes territoriales, parce que des contingents sont 
fixés pour les préfectures et les sous-préfectures de classe terri- 
toriale, Nous assistons, de ce fait, à un découragement dont 
j'ai, en de très nombreuses circonstances, perçu les échos, 
parmi les membres du corps préfectoral. 

Les membres de ce corps ne sont pas des soutiens de tel 
couvernement en particulier ; ils sont des techniciens de l'admi- 

stration. C'est pourquoi je crois nécessaire, non seulement 
que le ministre de l'intérieur prenne des dispositions spéciales, 
ais aussi que le Gouvernement tout entier examine :a _ques- 
tion, En effet, monsieur le ministre, cette question re vous 

tresse pas seuement, vous, le chef hiérarchique du corps 
préfectoral; elle intéresse le Gouvernement dans son ensemble, 
| préfets et les sous préfets étant dans les circonseriptions 
territoriales les représentants de l'Etat, du Gouvernement tout 
entier 
On a envisagé Île problème des classes personnelles et des 
isses territoriales, ainsi que la suppression de ces catégories. 
Je me permettrai, à cet égard, d'invoquer un précédent. 

Un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, Georges Cle- 
menceau, avait pensé à la même formule. Mais, deux ou trois 
ins après, son successeur au ministère de l'intérieur et à la 
présidence du conseil, M. Joseph Caillaux, a été obligé de 


revenir sur la suppression des classes territoriales, Je crois 

done qu'il serait dangereux de s'aventurer dans cette voie, 
Mais voici peut-être une solution, J'ai iei un document qui, 

eur cinq où six pages où figurent plusieurs colonnes, nous 








donne un tableau des postes qui pourraient être confiés à des 
membres de l'admimstration préfectoralé, de préférence à de 
techniciens. ; ; 
S'il est exact, en effet, que les ministères doivent confier à 
des ingénieurs des mines ou à des médecins, par exemple, des 
postes techniques, il serait de bonne administration que l'on 
confie certains postes dans divers ministères ou services à des 
techniciens de l'administration générale. 
_Telles sont les remarques que je voulais ajouter aux observa- 
tions de M. Quinson. (Applaudissements sur certains banc: 
à gauche.) 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 
M. Antoine Quinson. Non, monsieur le président, 


M. Jacques Genton, Je n'insiste pas, puisqu'il ne s'agit que 
d'une réduction indicative. 


M, le président, Les amendements sont retirés. 

M. Quinson a présenté un second amendement tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Je voudrais attirer votre attention, 
monsieur le ministre, sur le cas des chefs de bureau rédacteur; 
et commis de préfecture, et plus particulièrement faire appel, 
à ce sujet, à votre esprit de justice. 

Il à été créé, par le décret du 4 juillet 1949, deux cadres 
nouveaux dans jies préfectures: les attachés de préfecture et 
les secrétaires administratifs. 

Les décrets ont permis l'intégration de 80 p. 100 des chefs 
de bureau et des rédacteurs dans le premier de ces cadres et de 
49 p. 100 des commis de préfecture dans le second. De ce fait 
il est résulté que 20 p. 100 des chefs de bureau et 51 p. 140 
des commis ont conservé leurs anciens titres, ainsi que leur: 
indices de traitements, bien qu'ils effectuent étrictement le 
méme travail et occupent les mèmes emplois que leurs anciens 
collègues plus favorisés, 

Il y a là quelque chose d’inique, D'ailleurs, pourquoi a-t-on 
choisi, pour l'intégration, ces pourcentages ? Nul ne le sai!. 
On aurait pu croire que la raison en était l'insuffisance de 
postes vacants. A cet argument nous répondons par la néga- 
live, puisque des concours ont éte ouverts, depuis lors, et très 
souvent pour le recrutement d'attachés et de secrétaires admi- 
nistratifs. 

Comment les heureux élus ont-ils été choisis ? Ce choix n’a 
été soumis à aucune condition et il n’a présenté aucune des 
garanties naturellement exigibles pour une opération de ce 
genre. 

Monsieur le ministre, tout cela n'est pas sérieux. On a sans 
doute voulu revaloriser les cadres, mais on en est arrivé indis- 
cutablement à dégoûter les laissés pour compte. 

L'injustice est tellement flagrante que je me suis laissé dire 
que l'administration étudie actuellement des projets d'agnéna- 
gement. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de voter mon 
amendement, pour indiquer au Gouvernement que nous dési- 
rons que tous les chefs de bureau et tous les rédacteurs de 
préfecture soient intégrés dans le cadre des attachés de préfec- 
ture, que les commis de préfecture soient intégrés dans le 
cadre des secrétaires administratifs et qu'aucun concours pour 
le recrutement d'attachés de préfecture ou de secrétaires admi- 
nistr'atifs ne soit organisé avant que soit réalisée la complète 
intégration de ce personnel dévoué dont il nous plaît aujour- 
d'hui de reconnaître les services. 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. J'ai déposé, au chapitre 31-13, un amende- 
ment qui a le même objet que celui de M. Quinson. 
Je demande à le soutenir sur le chapitre 31-11. 


M. le ident. Monsieur Meunier, vous reportez donc votre 
amendement tendant à une réduction de 1.000 francs, du cha- 
pitre 31-13 au chapitre 31-11. 

Je vous donne la parole pour le soutenir. 


M. Pierre Meunier, J'ai peu de chose à ajouter aux obser- 
vations que vient de présenter M. Quinson. Je veux simplement 
signaler à l’Assemblée ngtionale et au ministre de l'intérieur 
que le rapport qui a été présenté par l'inspection géné:ale de 
l'administration est très édiflant en ce qui concerne les erreurs 
ge ont été commises au sujet de l'intégration des personnels 
de préfecture. 
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Ce rapport signale, en eflet, que des erreurs regrettables 
ont été commises aussi bien à l'échelon départemental que par 
hu ce n centrale, souvent mal informée. 

J'ai déposé une proposition de résolution d’abord, et une 

tion de loi ensuite, qui tendaient à cette intégration 
prie des agents de préfecture, aussi bien en ce qui concerne 
les chefs, Sous-chefs de bureau et rédacteurs qu'en ce qui 
concerne les commis. Li PES 

Cette proposition a été soumise à la commission de l'intérieur 
qui l'a discutée. C'est mon ami M. Demusois qui en a été 
nommé rapporteur, Son rapport, favorable à ma proposition, 
a été adopté à l'unanimité par cette commission. Je demande 
done à l’Assemblée nationale de bien vouloir voter notre ameu- 
dement et au Gouvernement de bien vouloir l'accepter. 


M. le président. Le Gouvernement accepte-t-il l'amendement ? 


M. le ministre de l’intérieur. Non, monsieur le président, 

L'intégration a été réalisée en 1949, avec un pourcentage da 
fo p. 400 pour les attachés et de 49 p. 100 environ pour Îles 
secrétaires administratifs de préfecture, 

Ces réformes, parallèles à celle intervenue pour les adminis- 
trations centrales, avaient pour objet, non pas de revaloriser 
la rémunération des personnels des préfectures, mais de modi- 
fier la structure et d'élever le niveau général des cadres en 
service dans les préfectures. 

11 convient, d'ailleurs, de préciser, en ce qui concerne Îles 
secrétaires administratifs de préfecture, qu'il s'agissait d’un 
cadre nouveau intermédiaire entre les cadres de chef de bureau 
et de rédacteur, d'une part, et de commis, d'autre part, précé- 
demment existants. 

Les pourcentages d'intégration étaient, pour les attachés de 
préfecture, les mêmes que les pourcentages adoptés pour l'inté- 
gration dans les cadres d'admnistrateurs civils des administra- 
tious centrales. En ce qui concerne les secrétaires administra- 
tits, le pourcentage accordé était nettement supérieur à celui 
obtenu pour d'autres administrations. 

C'est la raison og laquelle le secrétariat d'Etat à la fonc- 
tion publique et le ministère des finances se refusent absolu- 
ment à toute augmentation des pourcentages d'intégration. Tou- 
telois, des moditications intervenues le 17 juillet 1952 en ce qui 
concerne les statuts d’attachés et de secrétaires administratifs 
des préfectures étendent aux fonctionnaires non intégrés la 
+ ilité de nomination directe déjà prévue par le statut dans 

proportion d'une intégration pour neuf recrutements efflec- 
lués par concours. 

Cette disposition sera applicable à l'occasion des avancemeuts 
de 1953. 

D'autre part, des propositions ont été faites par l’administra- 
tion de la fonction publique pour conférer un statut au per- 
sonnel non intégré, Cette administration a lié le règlement 


de cette question au règlement du cas des fonctionnaires non 
intégrés dans les administrations centrales. 


Il m'apparaît donc que l'amendement n'a pas d'objet et le 
Gouvernement s'oppose à son adoption. 


M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je demande à l’Assemblée d'adopter notre 
amendement. Ce vote aidera le ministre de l’intérieur à obterur 
du ministère des finances et des services de la fonction publique 
qu'ils ne s'opposent pas à l'augmentation des pourcentages. 


M. le président. Je mets aux voix la réduction indicative de 
1000 franes proposée par les amendements de M. Quinson et 
de M. Meunier. 

(La réduction indicative, mise aux voix, est adoptée.) 


M, le président. Mme Grappe a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-11. 

La parole est à Mme Grappe. 


… Mme Elise Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amen- 
dement pour obtenir des explications sur les mesures odieuses 
qu'a prises le préfet de l'Isère contre des étrangers ayant mani- 
festé leur réprobation à l’utilisation de la police contre les gré- 
\istes de l'usine « La Viscose » à Grenoble. 

Lors des grèves de cette importante usine, l'unanimité de la 
lutte des ouvriers de toutes tendances a obligé le haut patronat 
à faire appel aux forces de police. 

Le préfet de l'Isère a dû lancer plus de 1.000 policiers armés 
de grenades lacrymogènes contre les ouvriers. Des brutalités 
inimaginables ont eu lieu; des enfants ont été blessés, des 
ouvriers, des étudiants ont été arrêtés et matraqués. 

Une jeune militante syndicaliste a été condamnée, sur des 
déclarations inexactes de policiers, bien que de nombreux 








témoins civils apportaient des preuves irréfutables, contraire 4 
à ces déclarations, 

M. Simoni, commissaire de police à Grenoble, s'est vanté 
d'avoir fait condamner cette jeune militante, tandis qu'il savait 
très bien, d'aprés ses propres dires, qu'elle était restée en 
dehors de la zone de conflit. 

M. le préfet ne s'en est pas tenu là dans sa répression. Il à 
notifié à treize étrangers un arrêté d'expulsion pour avoir parti- 
cipé à la manifestation de protestation eontre les brutalites 
policières, Ces étrangers ont été soigneusement choisis. 

Ce sont des patriotes ayant servi contre les nazis, des résis- 
tants mariés à des femmes françaises, pères d'enfants français, 
Ces étrangers, dont le seul chef d'inculpation est d'avoir mam- 
festé leur solidarité avec les travailleurs, comme la loi leur en 
reconnuissait le droit, ont été jetés en prison, séparés de leur 
femme et de leurs enfants qui restent sans resources. Le tri- 
bunal de Grenoble, constatant l'illégalité de l'arrêté d'expul- 
sion, a relaxé les inculpés. 

Mais M. le préfet de l'Isère a exigé que ces ouvriers étrangers 
rejoignent des résidences surveillées et a annoncé son intention 
de poursuivre de nouveau ces patriotes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, quelles mesures vous 
comptez prendre pour obliger ce préfet à respecter les droits 
des étrangers travaillant en France. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur, L'objet de l'intervention relève 
soit d'une question écrite, soit d'une question orale, soit d'une 
interpellation. Elle n’a, en vérité aucun rapport avec la discus- 
sion du budget. Je m'abstiendrai donc d'y répondre, 


Mme Elise Grappe. Vous esquivez vos re<ponsabilités, 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai l'habitud® de prendre mes 
responsabilités, Je n'attends pas qu'on me les souffle, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Grappe repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Liautey a déposé un amendement tendant 
à réduire de 3.072.000 francs le crédit du chapitre 31-11. 
La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Je demande la suppression d'un crédit de 
3.072.000 francs destiné au payement des indemnités compen- 
satrices prévues en faveur des fonctionnaires élus à J'Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République ou membres de 
l'Union francaise. 

On ne saurait.trop répéter, malgré les protestations que cela 
peut susciter, que les hommes qui dirigent le pays doivent 
donner l'exemple du sacrifice dans les périodes d'épreuve, 
mais aussi l'exemple de la dignité. 

Je n'hésite pas à proclamer que l'indemnité parlementaire 
n'est pas excessive et que, pour ceux de nos collègues qui n'ont 

as d'autres moyens d'existence, eile est à peine suffisante jour 
eur assurer une vie décente. 

C'est done d’un autre côté que, dans ce domaine, doivent 
être cherchées les économies; elles doivent être réalistes 
notsmment par la diminution du nombre des parlementaires et 
surtout par le retour au bicamérisme, c'est-à-dire par la sup- 
pression des assemblées superflues qui ont été créées par A 
nouveile Constitution. 

Par contre, il est choquant que certaines catégories de parle- 
mentaires se voient attribuer des avantages particuliers, telle 
la retraite proportionnelie à cinquante ans se cumulant avec 
l'indemnité parlementaire, que vous leur avez accordée maigré 
moi, il y a quelques jours; telle l'indemnité compensatrice que 
l'on nous demande maintenant pour les fonctionnaires de 
l'administration préfectorale auxquels on voudrait payer ja 
différence entre l'indemnité parlementaire et le traitement 
qu'iis auraient perçu s'ils étaient restés dans l'administration. 

On nous dit qu'autrefois il en était aimsi. On l'a rappelé À 
propos des pensions proportionnelles ; on a précisé qu'en 1913, 
tel était le système. 

Mais à cette époque, la France était riche et n'était pas encore 
en guerre. Aujourd'hui, elle est pauvre et elle est en guerre, 
on l’oublie trop souvent. Elle n'arrive pas à remplir ses obli- 
gations envers ses créanciers privilégiés, anciens combattants, 
vieillards, sinistrés et épargnants spoliés, auxquels doit aller 
en premier lieu la sollicitude de l'Etat. 

C'est pourquoi je vous demande instamment, mes chers #ollè- 
gues, de repousser toutes les mesures qui pourraient apparaître 
à l'opinion comme des faveurs accordées à des parlementaires, 
aussi longtemps que les droits des créanciers privilégiés du 
pays n'auront pas été entièrement honorés, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
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M. le ministre de l’intérieur. L'inscription du crédit nécessaire 
au payement des indemnités compensatrices n'est pas le résul- 
tat, comme le pense M. Liautey, d'une fantaisie gouvernemen- 
lüle. 
Elle ne vise pas uniquement le ministère de l'intérieur, mais 
résulte de l'application de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 
portant moditicalion et codification des textes relatifs aux pou- 
voirs publics, 


M. le président, La parole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Ce qu'une loi a décidé, une autre loi peut 
le modifier. 

H faut bien un commencement à la politique d'économies 
dont le Gouvernement proclame sans cesse la nécessité sans 
jamais passer à la réalisation. 


P M. le ministre de l'intérieur, Alors, déposez une proposition 
e loi. 


M. le Je mets aux voix l'amendement de M. Liautey. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-11, au nou- 
veau chiffre de 706.324.000 francs qui résulte de l'amendement 
adopté par l'Assemblée. L 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, est 


adupté.) à 
« Chap. 31-12. — Administration préfectorale et conseils de 


rances. » — (Adupté.}) 


M. le président, « Chap. 91-13, — Service des préfectures. — 
Rémunérations principales," 6.500.817.000 francs. » 

M. Demusois à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. : 

Je vous rappelle monsieur Demusois que votre groupe à épuisé 
son temps de parole. Je vous autorise à défendre votre amende- 
ment, mais je vous demande d'être brel. 


M. Antoine Demusois, Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent. J'étais certain que vous me donneriez la parole. Je n’en 
abuserai pas. Je vous en donne l'assurance. 

Cet amendement a pour objet d'appeler l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation misérable faite à l'en- 
semble du personnel des préfectures et des sous-préfectures. 

A l'exposé que je fis, le 28 novembre 1954, de cette situation, 
M. le ministre de l’intérieur me répondit que « le Gouverne- 
ment ferait preuve d’une sollicitude particulière en faveur des 
différentes revendications présentées par les personnels des 
préfectures dont il apprécie le dévouement et le travail ». 

L'Assemblée avec l'accord du Gouvernement ét à l’unanimité 
votait à l'époque mes deux amendements, le premier relatif 
anx mécanographes et le second concernant les téléphonistes. 

Une année s'est écoulée sans que la situation se soit amé- 
livrée, malgré les promesses faites et les votes émis. 

Le personnel des préfectures reste composé pour les deux 
tiers d'auxihaires et agents du cadre complémentaire, c’est-à- 
dire d'employés dont les salaires atteignent ou ne dépassent 
guère ce qu'on appelle le « minimum garanti ». 

Les bitimeuts des préfectures, à côté de l'hôtel préfectoral, 
abritent nne inisère effroyable. 

Si la loi du 3 avril 1950 et le décret du 30 août 1952 apportent 
théoriquement le moyen d'améliorer la Situation d'une partie, 
hélas! trop restreinte, de ces agents, tout cela n'’est_ encore 
que pages de Journal officiel. 

Mon amendement a donc comme pes objet de demander 
À M. le ministre de l’intérieur de faire en sorte que les «A 
rations d'intégration soient terminées le 31 décembre 1952 
sans qu'il soit besoin d'attendre trois ans pour l'application 
d'une loi dont le caractère d'urgence n'échappait à personne 
en 1950, 

Le décret du 90 août dernier. malgré les promesses faites Fan 
passé et les votes de l’Assemblée, ne comporte pas la création 
d'emplois de mécanographes et de téléphonistes. 

Cet amendement vise done à obtenir les 
pour régler la situation des personnels de mécanographie 
et des standards téléphoniques dans les fectures qui, en 
l'état actuel, risqnent d'être classés « employés de bureau ». 
1 signifle aussi que le statut du persennel de service doit être 
promulgné à bref délai si nous voulons voir la loi du 3 avril 
{W4) appliquée à cette catégorie la plus défavorisée sans égard 
pour leur spécialisation et cela contrairement à la loi du 3 avril 
1950. 

les agents départementaux, d'autre part, pris en charge par 
l'Etat, conformément À l'article 36 de ln loi de finances du 
94 mai 1961, ne sauraient être placés dans une situation infé- 
rieure à celle qu'ils avaient antérieurement. En particulier, 
les services rendus au département et dans les autres collec- 


tes nécessaires 


. — Indemnités et allocations diverses, 90.704.000 








tivités locales doivent être pris en compte pour le reclisse. 


ment. 

IL s'agit, en eflet, d'une en et non d’ 

ment ea me prise charge n d'un recru- 

plus, les agents départementaux qui ne sont ris e 
charge par l'Etat doivent voir bLénéticier de Aimisitions 
analogues à celles de la loi du 3 avril 194) sans que les conceils 
généraux se voient opposer par les préfets la circulaire gou- 
vernementale du 15 septembre 1%2 relative au volume des 
M -— locaux gr . 
trans{ormation des cadres opérée en lication des déc 

du 4 juillet 149 s'inscrit dans le cadre Qu reclassement à" 

H est done inconcevable de laisser dans un cadre provisoire 
y —- _ et les mn r _ = non intégrés. Seule-l'inté. 

otale en qualité d'attachés peut m à cett 
Situation rritante. qua! ; ettre fin à cette 
n matière de retraites, beaucoup de fonctionnaires de 

préfertures sont dans une situation pour avoir “1e 
rétribués sur des erédits spéciaux, O. G, R. P. L, réquisitions 
allemandes, aide aux forces alliées, allocations militaires, àl!o- 
cations agricoles, groupement laitiers. La validation des services 
de plusieurs années est refusée. Tel s’en ira avec une pension 
calculée sur dix ans au lieu de quinze. Les services de préfec- 
ture doivent être validés pour retraite quelle que soit 
no budgétaire née du hasard ou de la fantaisie du 


Puisque le ministère de l'intérieur à charge de coordinatis 
dans le domaine des & ements d'outre-mer, je rappellerai 
le texte de x tion de loi en Commun par 
les groupes de te Assemblée s’ t des traitements 
indemnités et congés. Dans le cadre de mon amendemeii 

insisterai pour qu'il soit mis fin au scandale que constitue 
e non-payernent prestations de la sécurité sociale malgré 
ne »s sur Îles Woiments et salaires. 

sir mieux que vaines s ue j'a 
pe pd mg À cet ‘amendement. < we : all 
difitrentes reprises il a été rendu hommage à cette vici!le 
administration républicaine que constituent les préfectures. Sn 
rsonnel à payé un lourd tribut dans les déportations et d:ns 
es exécutions opérées par les Allemands. Nous l’apprécions tous 
pour être ou avoir été conseillers généraux. La misère y est « 
grande que des solutions immédiates s'imposent tant par souci 
d humanité que de bonne gestion administrative. 
Je prie l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amendement, 


e le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
a. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapi - 
CRT Ba e chapitre 31-13, au chiffr 

(Le chapitre 31-13, mis aux voix, est adopté.) 

«a Chap. 31-14. — Service des préfectures. — Indemnités et 
allocations diverses, 201.558.000 franes. » — (Adopté.) 


Ni + interdé . + à Trémenées ns idee + 
s interdépartementaux. — ration i S 
442.775.000 franes. + - +. 0 ht 
M. Meunier a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-15, 
La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mon amendement concerne la situation des 
ouvriers des centres adminsitratifs et techniques interdéparte- 
ruentaux. 

Il a pour objet d'inviter le Gouvernement à octroyer, dans le 
lus bref d“lai, à ce personnel un statut analogue à celui des 
ravailleurs de l'Etat. 

Un décret du 2 août 149 a prévu, dans son article 5, l'inter- 
vention de ce statut dans les six mois suivant la ication 
de ce décret. 

Les services des centres administratifs et techniques interdé- 
partementaux auraient dû recevoir leur statut au plus tard en 
janvier 1950. Plus dé trois ans se sont écoulés et les ouvriers des 
centres administratifs et techniques interdépartementaux ne 
l'out pas encore. 

Bien plus, si mes renseignements sont exacts, le ministère 
de l'intérieur n'aurait pas encore déterminé les grandes Jignes 
du décret à intervenir. 

D'ailleurs, le projet de en 4e de 1953 ne contient aucun crédit 
à cet effet. Cela est d'autant plus regrettable que les ouvriers 
intéressés, recrutés par contrat, se trouvent ainsi dans une 
situation particulièrement défavorisée puisqu'ils ne bénéficient 
ni de certains avanta du secteur privé, ni des avantages des 
personnels à statut ; ils ne sont pas assurés, en particulier, de la 
stabilité de leur emploi. , 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
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M. le ministre de l'intérieur. Les ouvriers du service du maté- 
riel des C. A. T. I. sont recrutés par contrat, Ils bénéticient, 
ur leur rémunération, des mêmes échelles de salaires que 
es ouvriers des ministères de la guerre, de l'air et de la 


ne le cadre des mesures de titularisation qui doivent inter- 
veuir, par application du décret du 2 août 1949 en faveur du 

rsonnel technique, un projet de statut intéressant ces ouvriers 
est en voie d'élaboration. Il sera soumis aux ministères des 
finances et de la fonction publique. Je précise qu'il tendra à 
accorder aux intéressés un régime similaire à celui dont béné- 
ticient les ouvriers des départements militaires. 


' mu. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, dans quel Ælai 
interviendra le statut ? Il y à trois ans qu'il aurait dû paraitre. 


u. le ministre de l'intérieur, Au cours de l'année 1953. 


M. le président. Monsieur Meunier, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président. 


M. le . L'amendement de M. Meunier est retiré. 
Monsieur Demusois, vous aviez présenté un amendement sur 
Je même chapitre. 


M. Aritoine Demusois. Je le relire, monsieur le président. 


M. te président. M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la com- 
fuission. de l'intérieur, saisie pour avis, a déposé un amende- 
ment qui tend à réduire de 1 million de francs le crédit du 

chapitre 31-15. 

‘La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. La com- 
nussion de l'intérieur a examiné avec quelque scrupule et une 
particulière vigilance les chapitres 31-15, 31-16 et 31-17 qui sont 
luséparables du chapitre 34-43, de sorte que les explications 
que je vais avoir l'honneur de donner portent sur l'ensemble 
de ces chapitres. ae 

IL s'agit en celle matière des C. A. T, I. — centres adminis- 
tratifs et techniques interdépartementaux — dont on à dit avec 
quelque injustice, d'ailleurs qu'ils étaient la prolongation des 
intendances de police dont nous avons connu la bienfaisante 
action, si j'ose dire, pendant quelques années pénibles. 

Ce n’est pas tout à fait vrai. Mais, ce qui est certain, c'est 
qu'après avoir affirmé qu'on voulait supprimer — à tort, d'ail- 
leurs — tous les services interdépartementaux, on en à rnain- 
tenu un qui coûte extrêmement cher. 

Les C. A. T. I coûtent 1.532 millions de francs, pour des 
services qui, de l'avis de la commission, sont parlaitement 
illusoires. Ils coûtent d'autant plus cher qu'on aboutit à des 
situations vraiment originales. Je vais citer quelques exemples 
qu vous permettront de toucher du doigt ce que celle situation 
a d'incompréhensible. 

Lorsque, à Saint-Louis, dans mon département, qui touche la 
frontière suisse, on a besoin d'essence, ce n’est pas sur place 
mb la trouve. Mais un camion citerne vient de Metz, avec 

eux convoyeurs, et, en deux ou trois jours, aprés avoir par- 
cvuru quelque 400 kilomètres, il apporte l'essence qui est néces- 
saire à Saint-Louis. 

Lorsque, à Troyes, on à besoin de remplacer le moteur d'une 
voiture, ce moteur vient de Paris à Metz, puis va de Metz 
à Troyes. 

Lorsqu'un policier de Colmar à besoin d'une paire de chaus- 
sures, 11 faut écrire à Metz. 

Lorsqu'il est nécessaire d'effectuer une réparation à une 
machine à écrire, à un moteur ou à l'aile d’une voiture, il faut 
l'intervention du €. A. T. I. 

Tout cela ne correspond à rien et n'est d'aucune ctilité. C'est 
du pur gaspillage. 

IL y a derrrière cela une arrière-pensée. Permettez-moi de 
vous dire que les arrière-pensées en matière administrative — 
et pas seulement en matière administrative — sont toujours 
ficheuses. On a voulu, en réalité, créer des postes supplémen- 
aires de secrétaires généraux au bénéfice des I. G. A. M. E., à 
savoir les inspecteurs généraux d'administration en mission 
extraordinaire. 

De deux choses l'une: ou bien vous maintenez, et vous 
auriez tort, l'existence de préfets adjoints, ou bien vous accep- 
lez la situation comme elle est. 

Le préfet dispose d'un secrétaire général qui doit lui suffire. 
Ce deuxième secrétaire général qu'est le chef du C. A. T. L., 
non seulement ne peut être considéré comme nécessaire, mais 
il crée dans l'administration une situation fâcheuse. La juxta- 
ser dans un même département de deux fonctionnaires 
e même rang, n'ayant pas d'attributions clairement définies. 
n'est pas, pérmettez-moi de le dire, un élément d'ordre et de 
bonne orgauisation. 





C'est dans cet esprit — bien que nous considérions que les 

A. T. L. sont inutiles — que nous avons demandé, unanimes 
sur ce point, une réduction de crédits d'un million de franes, 
en priant M. le ministre de l'intérieur de faire étudier de tres 
près la suppression des C. A. T. L 

Je voudrais faire une autre observation. I résulte de rensri- 
gnemen’s qui m'ont été récemment donnés que 360 employes 
lemporaires ou contractuels des C. A. T. EL vont devenit Der- 
manents et que M. le ministre de l'intérieur aurait soumis à 
M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique un proet 
en ce sens. 

J'estime qu'en présence de la position fort nette qu'a prise 
sur ce point la commission de l'intérieur, il he serait pas 
admissible que l'on stabilise, par une mesure qui est évidem 
ment contraire à la volonté de a ! p 
pense, par le Parlement, certaines fonctions, alors que nous 
désirons que l'ensemble du service soit supprume où lout au 
moins réduit dans une proportion considérable, 


INERAUIIES , hi! » 


M. le président. La garule est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Je m'excuse auprès de l'Asseme 
blée de prolonger ce débat, car je crois que le Gouvernement 
a épuisé son temps de parole, mais je voudrais révondre tres 
rapidement à M. le président de la commission de l'intérieur. 


M. le président. Monsieur le ministre, votre temps de parole 
est épuisé. Vous pouvez en avoir la certitude, (Sowrires. 
Poursuivez, cependant, votre réponse 


M, le ministre de l'intérieur. Je vous remercie, monsieur 
le président, Je serai très bref. 

La question des centres administratifs et tes hniques interdé- 
partementaux, à la suite de mon audition par l« cormmission 
de l'intérieur, fait l'objet d'une nouveile étude de la part de 
mes services, 

J'ai chargé le comité Ju coût et Au rendement des services 
publies d'étudier celle question et de proposer des modifica- 
lions compatibles, à la fois, avec les nécessités d'une organt- 
sation rationnelle des services et dun matériel de police et 
avec les désirs de la commission. 

Quant aux mtégrations auxquelles M. Fonlupt-Esperaber à 
fait allusion à la fin de son interveution, elles concernent exclu- 
sivement du personnel des transmissions. 

Vous comprenez qu'il est indispensable que le ministre de 
l'intérieur possède, surtout flans les circonstances actuelles, 
un service de transmissions fortement charpenté et équilibré. 


M. le président. Je imels aux voix ! amendement de M. Fon- 
lupt-Esperaber. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Durioux à présenté un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-15. 

La parole et à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mesdames, messieurs, notre position est 
simple; nous envisageons 14 suppression des centres admi- 
uistratifs et techniques interdépartementaux. 

Nous disentens, en effet, d'économies, Et n'était-ce pas l'objet 
de la motion préjndicielle qui à été repoussée ce matin, de 
justesse, d'ailleurs ? 

L'amendement que je défends et auquel j'associe mon col- 
lègue et ami M. Montalat à pour but, d'une part, de dégager 
les crédits nécessaires pour la mise en vigueur des statuts de 
police et, d'autre part, de vous demander, monsieur le ministre, 
d'envisager la réforme dans l'immédiat et la suppression, pour 
l'avenir le plus proche, des centres administratifs et techniques 
intérdépar ementaux. 

Les centres administratifs et techniques interdépartementaux 
ont été créés par un déeret du 2 août 1949 et mis en place le 
{+ janvier 1950. Cete création à permis la nomination de neuf 
secrélaires généraux de préfecture de première classe et hors- 
classe. 

Pensez-vous réellement que l'organe crée le besoin, monsieur 
le ministre ? (Sourires.) 

Les centres administratifs et techniques interdépartementaux 
sont chargés de la gestion administrative et financière des per- 
sonnels de la sûreté nationale, des tranemissions et des ser- 
vices du matériel ainsi que de la réunion, de la mise en œuvre 
et de la gestion administrative des moyens matériels qui leur 
sont confiés. 

Comme avant la guerre, ce rôle pourrait être assuré soit par 
la direction du personnel de la sûreté nationale, soit par le 
secrétariat administratif des préfectures. Je souligne, d'ailleurs, 
qu'une commission paritaire de réorganisation de la sûreté 
nationale a adopté à l'unanimité une résolution en ce sens le 
8 novembre 1946, 
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La réforme envisagée par mon amendement permettrait de 
réaliser des économies dans l'immédiat, ce qui n'est jamais 
sans intérêt pour un gouvernement, monsieur le ministre, et, 
pour l'avenir, de meltre sur pied une organisation et une 
geston plus saine. é 

Telles doivent bien être nos préoccupations quand nous exa- 
minons le budget de la nation 

Des services inutiles doivent disparaître quand leurs attri- 
butions peuvent être confiées À des services qui existent déjà 
et, au surplus, ont toujours existé, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dur- 
roux. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-15, au nouveau chiftre de 
441.775.000 franes résultsnt de l'adoption de l'amendement de 
M. Fonlupt-Esperaber, 

(Le chapitre 1-15, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 31-16. — Centres administratifs interdépartementaux. 
— Indemnités et allocations diverses, 16.506.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 91-17. — Centres administratifs et 
techniques interdépartementaux. — Salaires et accessoires de 
salaire du personnel ouvrier du matériel, 341.366.000 francs. » 

M. Demusois a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-17. 

La parole est à M. Demusois. 


M, Antoine Demusois. Je serai très bref, attendu qu'un amen- 
dement ayant le même objet a été défendu au chapitre précé- 
dent par mon ami M. Meunier et que le Gouvernement à bien 
voulu lui donner l'assurance que Île statut, attendu depuis si 
longtemps par les ouvriers des centres administratifs et tech- 
niques interdépartementaux, serait vraisemblabkement publié 
en 1953 et qu'il s'agit, en l'occurrence, d'un statut semblable 
à celui des travailleurs des établissements de la défense natio- 
nale. 

Par conséquent, à cet égard, je n’insiste pas. 

Mais mon amendement avait aussi un autre objet, à savoir 
de demander la détermination du taux des salaires pratiqués 
dans l'industrie métallurgique privée et nationalisée de la 
région parisienne conformément au décret n° 51-582 du 22 mai 
1951, relatif à la détermination du salaire des ouvriers de la 
défense nationale auxquels les ouvriers des centres adminis- 
tratifs et techniques interdépartementaux sont assimilés pour 
leur rémunération. 

C'est en raison de ce dernier point particulier que je demande 
À l'Assemblée de hien vouloir voter mon amendement, ayant eu 
salisfaction, au chapitre précédent, pour le premier point. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Durroux a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-17. 

La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mon amendement a un double but : dégager 
les crédits nécessaires pour la mise en vigueur du statut de 
la police — nous sommes en cela conséquents — et proposer 
des réformes pour mettre fin à une gabegie sans cesse renou- 
velée. 

En ce qui concerne les services du matériel de la police, les 
doléances sont nombreuses et concernent la marche en même 
temps que l'organisation de ces services, 

Nous pensons qu'il faut laisser le soin aux mécaniciens de 
réparer les voitures automobiles, aux tailleurs celui d’habiller 
les gardiens — qui étaient d’ailleurs, dans la majorité des cas, 
mieux vêtus lorsqu'ils appartenaient à la police municipale et 
qui préfèrent le système d la masse — aux architectes le soin 
d'établir des devis, et aux policiers le soin exciusif d'assurer 
l'ordre dans la cité. 

De bons esprits s’imaginent que ces services techniques sont 
absolument indispensables. Mais 1l importe de remarquer qu'avant 
la guerre, il n'élait pas question de services techniques de la 
police. Dans les grandes villes à police d'Etat, il existait un 
échelon hors rang s'occupant de Jp de l'armement, 
de l'habillement, de l'entretien des bicyclettes et des voitures 
automobiles. L'entretien des immeubles de police ou des com- 
missariats peut être assuré par le service préfectoral intéressé. 

Ne voit-on pas aujourd'hui des contrôleurs se déplacer en 
province, avec des sténodactylographes, pour inspecter les 





les, et uniquement les poêles des commissariats de police ? 
Sourires | 


J'ai sous les yeux une ve circulaire d'un centre adminis- 
tratif et technique interd mental du 21. mai 1952 sur le 
gr des cheminées et l'entretien des appareils de chaut- 
fage. Elle prévoit instamment r les commissaires de police 
l'obligation de faire démonter les poêles et les tuyaux avant le 

des ramoneurs. 

Une autre circulaire du 31 mai 1952 d'un autre centre admi- 
nistratif et technique interdépartemental concerne le nettovaze 
des planchers. hdi 

Je pourrais poursuivre cette énumération en évoquant des 
cas comme celui de ce camion de cinq tonnes du service du 
matériel qui apporte triomphalement dans un commissariat de 
police. une vessie pour un ballon de football (Rires) et le «45 
de ce commissaire de police qui demande une agrafeuse :ù 
service du matériel. 11 ne la recoit pas, Pendant quatre mois, 
il renouvelle sa demande. 11 ne reçoit rien. Finalement, il recoit 
une agrafeuse. Et depuis, chaque mois, il touche son agrafeuse | 
(Sourires.) 

Les crédits annuels pourraient être versés comme avant la 
guerre aux services pour les achats.de matériel. 

J'ai sous les yeux le procès-verbal d’une séance du 21 mat 
1946 d'une commission paritaire de réorganisation de la sûrete 
nationale. J'y lis une remarque du directeur du matériel qui 
admet que les ateliers particuliers de la sûreté nationale, saut 
en ce qui concerne les automobiles, ne sont pas rentables. 

Le 4 juin 1946, le même directeur du matériel donnait <a 
préférence au système de la masse pour l'habillement. 

Il ajoutait : J'y reviendrai dès que possible. 

La suppression de cet échelon central et des échelons régro- 
naux permettrait de réaliser une économie importante et évi- 
terait aux services locaux de police de succomber sous le poius 
d'une paperasserie compliquée. 

Je conclus. On vous offre des économies. Et €e matin, 

rait-il, vous-même, monsieur Je ministre, ou bien M. le secrc- 
aire d'Etat à la fonction publique, à propos des parités externes 
ou internes, vous avez cru devoir nous © r un argument 
massue pour empêcher les personnels de police d'obtenir cer- 
taines compensalions auxquelles leur donne droit le contrat qui 
les lie avec l'Etat, dans la mesure où l'Etat précisément leur 
interdit l'exercice de certains droits syndicaux. 

Je suppose done que mon amendement sera très facilement 
accepté et qu'il vous permettra, par un biais, conformément aux 
promesses que vous avez failes ce matin, de donner au per- 
+ des services de police les satisfactions auxquelles :l à 

it. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dur- 
roux. 


M. Jean Durroux. Je demande Je scrutin. 
M. le président. C'est trop lard. Le vote est commencé. 


M. Jean Durroux. Je m'excuse d'être novice, mails, avec les 
méthodes du Gouvernement, je me mettrai sûrement au cou- 
rant. 

(L'amendement, mis aux voir, n'esl pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
’ Je mets aux voix le chapitre 31-17, ae" chiffre de 341.366.000 
rancs. 

(Le chapitre 91-17, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté ) 

« Chap. 31-21. — Culles d'Alsace et de Lorraine. — Rémuné- 
rations principales, 847.869.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 31-22. — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Indemnités 
et allocations diverses, 1.159.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le « Chap. 31-31. — Protection civile, — Rému- 
nérations principales, 5.952.000 francs. » 

M. Lg a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Mon amendement a pour but d'attirer 
votre altention, monsieur le ministre, sur l’organisation de la 
protection civile. | 

IL est certain qu'un léger eflort a été fait cette année, puis- 

e les crédits de matériel, qui étaient l’année dernière de 
27 millions, sont passés à 29 millions et qu'une lettre rectifica- 
tive augmente de plusieurs millions cet eftort. : 

Certes, il a été créé un service national de la protection 
civile à la tête duquel, d’ailleurs, vous avez eu l’heureuse idée, 
monsieur le ministre, de placer un excellent fonctionnaire qui, 
avec de très faibles moyens, a accompli de très bon twavail. Il 
a déjà établi les grandes lignes d'un ms de protection civile, 
mais ces grandes lignes, qui ne constituent qu’un programme 
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minimum réalisable en deux ans, exigeraient tout de même la 
bagatelle de 06 milliards, ce qui dépasse de beaucoup nos 
pauvres 40 millions. 

C'est pourquoi nous insistons pour que le Gouvernement se 
penche particulièrement sur ce problème et surtout pour qu'il 
essaie de mettre sur pied, avec des moyens restreints, un sys- 
tème de protection peu onéreux, souple et efficace. Car, tout 
retard, croyez-le, ne fera que consacrer plus détinitivement 
notre infériorité par rapport aux pays voisins, el nous risquons 
de le payer cher! Ù 

Cetté infériorité sera d'autant plus lourde de conséquences 
que la protection civile ne peut pas, dans l'état actuel des 
choses, être envisagée seulement dans un cadre strictement 
rational. ’ ; 

Or, la coopération avec les pays allés également menacés 
s'impose dans ce dormaine autant que dans le domaine propre- 
ment militaire, et notre position retardataire risque, soit de 
nous rendre impossible celte coopération, soit, ce qui est plus 

rave encore, d'attirer sur nous les premiers coups de l'ennemi, 
s1, hélas, nous devions voir un nouveau conflit. 

Aussi sommes-nous surpris du peu de crédits qu'on vous à 
accordé, monsieur le ministre, si nous jetons un coup d'œil 
sur l'effort de certains pays. 

Alors qu'en France nous ne consarrons même pas vingt 
sous par tête d'habitant pour nous préserver du péril, que se 

asse-t-il ailleurs ? ! 

La plupart des pays, après ne courte période de mise en 
sommeil, ont eu rapidement le souci de profiter des enseigne- 
ments de la guerre. C'est ainsi qu'ils ont envoyé souvent 
recueillir, sur les lieux mêmes des principaux sinistres, une 
documentation et des renseignements, Dès 146, des demandes 
ont élé adressées à nos services par quatorze Etat:. 

C'est certainement en Grande-Bretagne et en Suède que la 
réparation est actuellement la plus avancée, La Grande- 

relagne a dépensé en 1952, 20 milliards de francs, soit 
640 francs par habitant, alors que nous, je le disais à l'instant, 
pous avons dépensé un franc par habitant. Les Etats-Unis ont 
dépensé 642 francs par habitant, la Belgique 417, la Hollande 
se Lt Suède 416, le Danemark 740, lx Norvège 641 francs. 

Je n’insisterai pas davantage, monsieur le ministre, car je 
sais que vous êtes d'accord avec moi. 

IL faudra tout de même qu’un jour le Gouvernement se 
penche sérieusement sur ce problème de la protection civile. 

Je souhaite que ce soit fait rapidement et que des crédits 
soient déb'oqués ou trouvés, quitte, à la rigueur, à autoriser la 
perception de ressources extrabudgétaires. Mais il faut que nous 
mettions debout cette organisation, an lieu de nous borner, 
comme c'est le cas aujourd’hui, à mettre en conserve un stock 
important de masques à gaz, moven de protection que le génie 
diaholique des hommes a depuis longtemps dépassé. 

C'est un travail de longue haleine, nous le savons, et nous 
souhaitons, mensieur le ministre, vous le voir entreprendre, 
non pas dans un esprit de conquête ou d’impérialisme, mais 
simplement pour éviter À notre pays et à nos enfants les des- 
truetions effrovab'es de la guerre moderne. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Paul Germolacce. Il faut faire la paix! 


M. le président. M. Genton a déposé un amendement tendant 
égatement à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit 
du chapitre 31-31. 

La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Mon amendement a pour but essentiel 
d'appeler l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur 
le problème de la protection civile, M. Quinson vient de défen- 
dre un amendement indicatif qui avait sensiblement le même 
objet. Je ne reprendrai donc pas ses arguments. Je me borne- 
rai à en ajouter quelques autres. 

Je crois que nous n'avons pas pris conscience de la respon- 
Sabilité grave que l'Assemblée comme le Gouvernement encou- 
rent actuellement avec la carence que l'on peut constater en ce 
qui concerne la protection civile. 

Certes, on à déjà eu connaissance d'un projet beaucoup trop 
important qui a découragé la commission des finances il y à 
quelques années — et je le conçois volontiers. Uñ autre projet 
est actuellement établi. Il est beaucoup plus modeste, encore 
que difficile à réaliser dans l'immédiat, mais il doit servir de 
base de travail. 

La protection civile implique un ensemble de mesures parmi 
lesquelles il importe d'établir une hiérarchie dans les urgences. 

C'est d'abord un système d'alerte moderne, simple, qui per- 
Mmelte de réaliser le premier stade. C'est ensuite un moyen de 
protection contre la radioactivité. Des techniciens ont précisé 
qu'il était assez facile d'obtenir une protection é:émentaire 
contre Ja radioactivité. C'est aussi la protection élémentaire 
contre les bombardements. C'est l'obligation imposée à la 
Construction et à la reconstruction en ce qui concerne l'instal- 





lation des services de défense contre l'incendie. Des mesures 
sanitaires, des mesures de déconcentration économique doivent 
également intervenir; elles sont probablement trop onéreuses 
pour qu'on puisse les réaliser dans l'immédiat, mais il convient 
de les signaler dès maintenant, 

J'insiste sur les premières mesures car elles sont les plus 
urgentes. Je crois que c'est à vous, monsieur le ministre de 
l'intérieur, qu'elles incombent, C'est pour vous aider à obtenir, 
monsieur le ministre, les m )veus necessaires du Gouvernement 
que je fais cette intervention, ainsi que pour appeler l'atten- 
ton de l'Assemblée sur l'importance du problème. 

Les services de défense contre l'incendie sont sous votre 
contrôle, Les préfets doivent être les animateurs de la protec- 
tion civile sur le plan local. Hs ont déjà à leur disposition un 
bureau, le bureau de la défense nationale, auquel on pourrait 
confier l’organisation d'un embrvon de protection civile, Les 
modalités sont certes à débattre. I ne s'agit pas de recaser les 
gens sans emploi, mais de donner une impulsion eflicace à 
la prote: ton. 

Je voudrais surtout que, dans les crédits prévus au budget 
de la défense nationale, aussi bien dans la tranche condition- 
nelle que dans la tranche inconditionnelle, on fasse une ventila- 
tion très rapide dès que le budget sera voté et que cette venti- 
lation opérée, la plus grosse masse soit attribuée au ministère 
de l'intérieur pour que vous puissiez commencer la réalisation 
du plan de protection civile, que nos populations attendent 
avec impatience, car la situation actuelle ne manque pas de 
créer des inquiétudes, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Mesdames, messieurs, comme 
viennent de le souligner MM. Quinson et Gentlon, la question de 
la protection civile est primordiale dans l'organisation de la 
nation. 

IL est impossible de séparer l'organisation de la protection 
civile de l’organisation militaire. Elles se complètent. 

C'est pourquoi rous nous sommes efforrés, avec les crédits 
dont nous disposons, de mettre en place les moyens é:émen- 
taires pour assurer cette protection civile, 

Je dois faire remarquer que les crédits inscrits au budget de 
fonctionnement visent uniquement la protection contre l'in- 
cendie en temps de paix, la liquidation des dossiers concernant 
l'ancienne protection civile, les pensions À servir aux victimes 
d'accidents, la mise en état de conservation de certains abris 
dont la destruction risque de provoquer un accident, la conser- 
vation des stocks de masques À gaz récupérés. 

Un crédit de 2? miliards de francs est inscrit au budgôt de la 
défense nationale, dans la tranche inconditionnelle, et un crédit 
de 4 millinrds dans la tranche conditionartle, La répartition des 
crédits de la première tranche est prévue de la manière suivante : 
ministère de l'intérieur, 2 millisrds: ministère de Ja santé 
publique, 1 milliard. La répartition de la seconde tranche n'est 
pas eacore faite, Elle s'insnirera évidemment de l'ordre de prio- 
rité à établir dans les différents moyens de défense à mettre en 
œuvre. 

Ce problème, comme l'a souligné M. Quinson, a fait l'objet 
d'études attentives de la part de nos services. dirigés, comme 
vous l'a dit très justement M. Quinson, par un homme éminent, 
M. Pelabon. 

J'ai en l'occasion de soumettre, il y a quelques jours, au 
comité de la défense nationale un projet fixant un ordre de 
priorité dans les différentes mesures à mettre en œuvre, Ce 
projet a été accepté et j'espère que. dés que les crédits seront 
mis à notre disposition, nous pourrons entreprendre une œuvre 
utile, en commençant, comme vous l'avez souligné, par l'orga- 
nisation des services d'alerte et aussi par la solution à donner 
à ce problème très important, peut-être le plus important de 
tous ; i'évacuation des populations. 


M. le président. La parole est à M. Cartier pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Gilbert Cartier. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec beau- 
coup d'attention vos explications, Je vous demande d'être encore 
plus vigilant. 

Vous arguez d'une question de crédits, je vous fais remarquer 
que depuis plusieurs années nous avons eu des crédits pour la 
protection civile. Par la proposition de loi n° 4187, un virement 
de crédits a été effectué et l’on retrouve 7 milliards disponibles 
affectés à la protection civile: 2 milliards sur le budget de 
1951, 5 milliards sur le bu iget de 1952, 

Puisque vous avez évoqué la question des sapeurs-pompiets, 
monsieur le ministre, je voudrais attirer votre attention sur le 
travail effectif accompli par ce corps d'élite. 

Je voudrais que vous soyez bien au courant des répercussions 
que peuvent avoir certaines mesures que vons prenez, snrtout 
en ce qui concæne l'inspection départementale des sapeurs- 
ponip.ers. 
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Au conseil supérieur de la protection civile, pe eu l'occasion 
d'attirer l'attention de mes collègues sur les difficultés que ren- 
contrait l'application de votre décret relatif au concours des 
inspecteurs départ mentaux. 

Nous avions demandé qu'un certain pourcentage de postes 
fût attribué aux officiers de réserve qui se présenteraient à ce 
concours, mais vous avez augmenté considérablement ce pout- 
cenlage. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de comprendre l'émo- 
tion qui s'est empurée des corps de sapeurs-pompiers, profes- 
sionnels et volontaires, devant l'afflux de candidats venant de 
l'extérieur, car ils voient ainsi disparaître à peu près définitive- 
ment la possibilité pour eux d'accéder aux postes eupéricurs. 


M. le président, Je met: aux voix la réduction indicative de 
1.000 francs proposée par les mandements de M, Quinson et 
de M. Genton, 

(La réduction indicative, mise au voir, est adoptée.) 


M. le président. M. Durroux a déposé un amendement qui 
tend également à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-31, 

La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mon amendement porte davantage sur le 
principe mis en cause gar le chapitre que sur le crédit du cha- 
pitre. 

On ne peut que s'étonner du montant du erédit inserit au 
chapitre 1-4, C'est seulement au cours de à discussion que 
nous avons appris que le ministère de l'intérieur pourra comp- 
ter sur deux milliards de la part du ministère de la défense 
nationale, car au budget du ministère de l'intérieur ne figure 
qu'un crédit de 5.952.080 francs. 

Il faudrait que, sur le principe, nous nous mettions d'accord, 

Qui est responsable de la protection civile ? 

Est-ce le ministère de l'intérieur ? Dans l'affirmative, qu’on 
le dise netlement, qu'on lui contie les tâches qui sont les 
siennes et qu'on lui doure les crédits qui lui permettront d'y 
faire face. 

Si, au contraire, on considère que ce sont d'autres ministères 
qui doivent accomplir ces tâches, qu'on le dise également j 
mais alors qu'on permette au larlement de contrôler les cré- 
dits, comme c'est son role, 

Pour la protection civile, nous ne devons pas trouver des eré- 
dits inserits au chapitre 31-% du budget du ministère de l'in- 
térieur, d'autres au budget de la défense nationale sous la 
rubrique « protection civie et mobilisation économique », sans 
aucun délail, ce qui ne permet pas au Parlement d'exercer son 
contrôle. 

Si vraiment la commission des finances à eu un instant 
de découragement devant un projet de protection eivile fort 
intéressant pour l'intérêt général, mais très difficile à exécuter 
et trop onéreux, je lui dirai qu'en cette occasion, elle a cédé 
à une inspiration que je ne comprends pas, car, lorsqu'il s'est 
agi d'accorder des subvextions à l’enseignement du premrer 
degré, à l'enseignement partisan et privé, elle n'a pas éprouvé 
Je méme découragement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dur- 
roux 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1-31, au nouveau chiffre de 
G.00.0 franes résullant des amendements adoptés, 

(Le chapitre M-S1, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 91-32, — Protection eivile, — Salaires et accessoires 
de salaire du personnel ouvrier, 5S.268.000 francs, » — 
{ \idopte 


M. le président. « Chap. 91-41. Sûreté nationale, — Rému- 
hnéralions principales, 264,292.272.04k) francs. 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à réduire le 
crédit de ce chapitre de 216.280. franes et le ramener en 
conséquence à 20.073.992.0NN) francs, 

La parole est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristotol. Je demande la disjonction des crédits rela- 
ts, premiérement, à la création de 10 nouvelles compagnies 
républicaines de sécurité, deuxièmeiment, au rétablissement 
des crédits correspondant aux emplois d'encadrement créés en 
1951 pour 2 compagnies républk unes de sécurité et, troisième- 
ment, aux créations des emplois correspondant an complément 
d'effectif de 2 compagnies républicaines de sécurité créées en 
11, soil, au total, 216.2#0.000 francs, 

Naturellement les présentes observations sont valables pour 
les autres chapitres de ce budget dans lesquels figurent d'autres 
crédits relatifs aux nouvelles €. R. $. c'est-à-dire lés chapitres 
91-42, 32-01, 3-1 et l'ensemble du chapitre 34-43 nouveau 








gortant ouverture d'un crédit de 1.025.400.000 francs pour la 
création de nouvelles €. R. $S. 

La création de dix nouve les C. R. S. n’a pas été démentie par 
le. Gouvernement quoiqu'il en ait différé, par sa lettre rect- 
ficative, la mise en ge 

Cette création a fait l'objet d'un vif débat à la commission 
des finances. M. le rapporteur note avec raison le caractere 
onéreux de celte mesure. I évalue la dépense minimum néces- 
saire à cette création et à la mise en place de ces dix compagn es 
à l'énorme somme de 11.630 millions de franes. 

L'eflectif d'une compagvie étant de 2.200 hommes, chacun 
d'eux coûte aux contribuables 5.286.963 francs pour son cta- 
blissement et le matériel correspondant, 

Si l’on compare cette somme énorme au traitement moven 
d'un facteur des P, 1. par exemple, on constate qu'avec 
la somme dépensée pour un garde C. R. $S. on pourrait 

yer 18 facteurs, Et si l'on compare le coût des 10 comyu- 
guies nouvelles au prix de la construction, on constate qu: 
serait possible, avec les 11.630 millions prévus, de construire 
5.815 appartements de 3 pièces à raison de 2 millions l'appur- 
tement. 

Ces exemples montrent avec éloquence, d'une part, la modicité 
de la dépense que représente pour l'Etat un petit fonctionnaire 
dont on refuse d'améliorer le sort et qui accomplit pourtant 
une tâche utile, et d'autre part l'énormité de la dépense qu'en- 
traine chaque garde C.R.S, utilisé, comme on le sait, contr: 
peuple et en violation de la Constitution. Hs montrent en outre 
ue si ces dix C. R. S, n'étaient pas créées, il serait possible 
de construire des logements pour les sinistrés et les sans 
logis, à un moment précisément où l'on réduit les crédits de 
la construction. 

J'ajoute qu'avec la somme énorme engloutie dans la con:- 
titution de ces dix nouvelles C, R. $S., on pourrait salisfuire 
les légitimes revendications des anciens combattants et victimes 
de la guerre, des déportés, des prisonniers de guerre, des vic- 
times du S. T. O. Ce sont là des faits indéniables. 

L'insistance que met Je Gouvernement à vouloir créer ces 
dix nouvelles C. R. S. semble montrer qu'il à une mauvai-e 
conscience et qu'il veut persévérer dans sa politique de régre-- 
sion sociale, 

On peut dire que l'augment:tion du nombre des C. R. S. va de 
pair avec l'accroissement continu du mécontentement provoqué 
par la politique du Gouvernement parmi les différentes cou- 
ches de la-population. La mesure projetée est le signe que le 
Gouvernement entend continuer sa politique. Et, comme cette 
politique est repoussée par le peuple, qui l'estime contraire 
à ses intérêts el aux intérêts de la France, les ministres ont 
4 de faire appel à des C. R. S. en nombre toujours plus 
grand. 


M. le . Je vous rappelle, monsieur Cristufol, que 
le temps de parole de vutre groupe est épuisé, 


M. Jean Cristofol. En somme, le caractère policier de l'Etat 
s'accentue de plus en plus, J'ai fait allusion tout à l'heure 
au débat qui à eu lieu à la commission des finances, à la com- 
me de l'intérieur et à la commission de la défense natio- 
hale. 

Alors que les commissaires de la défense nationale ont estimé 
unanimement que dix nouvelles compagnies républicaines de 
sécurité n'étaient pas nécessaires, la majorité de Ja commis- 
sion de l'intérieur ne s’y est pas opposée. 

Un débat ayant été institué devant ces deux commissions aux 
fins de déterminer sous quelle autorité, celle du ministère de 
la défense nationale ou celle du ministère de l'intérieur, 
devaient ètre piacées les compagnies républicaines de sécu- 
rité, et l'accord n'ayant pas été réalisé, le conseil des ministres 
aurait décidé, nous a-t-on dit, sans que nous en ayons eu tou- 
tefois contirmation, de suspendre la constitution de ces nou- 
velles compagnies. 


_ M. le président. Monsieur Cristofol, je vous invite à conclure. 
Si vous ne le faites pas, je serai contraint de vous retirer la 
parole. 


M. Jean Cristotol. De toute facon, nous estimons qu'il y 4 
là d'importantes économies à réaliser, le problème du com- 
mandement des compagnies républicaines de sécurité soule- 
vant en outre de notre part d'importantes réserves. 

Compte tenu des 600 millions de francs qui ont été virés par 
lettre rectificative pour l'amélioration de la situation des per- 
sonnels de police, j'indique que le montant de ces économies 
s'élèverait à 1.080.799.000 francs. 

Je demande à l'Assemblée, au nom du groupe communiste. 
de bien vouloir adopter notre amendement scrutin, étant 
entendu que le résultat de ce vote sera valable pour les «ha- 
pitres auxquels j'ai fait allusion au début de mon exposé. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) - 
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#. te président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je sais que sur le problème soulevé par 
M. Cristofol un certain nombre de nos collègues ont déposé 
des ents. Peut-être conviendrait-il de les soumettre à 
une discussion commune. 


M. te président. En effet, M. de Monsabert a présenté, au nom 
de la commission de la défense nationale, saisie pour avis, 
un amendement tendant également à réduire de 216 millions 
280.000 francs le crédit du chapitre 31-41. 

La parole est à M. de Vi'ieneuve, pour soutenir cet amende- 
ment. 


M. Frédéric de Villeneuve. Voici l'avis de Ja commission de 
la défense nationale sur la création envisagée de dix nouvelles 
compagnies républicaines de sécurité. 

« La création de dix nouvelles unités de C.R.S. sur les crédits 
du budget de l'intérieur n'a pas été accueillie favorablement 

r votre commission de !a défense nationale qui l'a rejetée à 
’unanimité. 

« Ce n’est pas qu'elle ait voulu marquer, par cet avis, son 
opposition au renforcement des moyens nécessaires au maintien 
de l'ordre, ni, à plus forte raison, une méfiance quelconque 
quant à l'emploi de ces moyens par les autorités préfectorales 
auxquelles elle ne peut que rendre hommage. 

« Mais il s’agit — vous le savez — d’une dépense importante 
qui, si elle peut être justifiée, re an but à atteindre, ne 
saurait l'être quant à la nature des moyens proposés. 

« Les C. R. $. sont des unités civiles dont les membres sont, 
en cas de mobilisation, affectés spéciaux pour la poursuite de 
leur mission particulière. Recrutés en grande majorité parmi 
d'anciens soldats, ils constituent une perte pour les unités mobi- 
lisées. Au contraire, la garde mobile comme la gendarmerie, 
qui vent être réquisitionnées par l'autorité civile pour Je 
maintien de l’ordre, sont, à la mobilisation, destinées à parti- 
ciper à la défense en surface du territoire ou à renforcer l'enca- 
drement d'unités mobilisées, En temps de paix elles participent 
à la préparation militaire aes futures recrues. 

« Votre commission de la défense nationale a estimé, dans 
ces conditions, que, s’il est nécessaire de renforcer les unités 
susceptibles d'assurer le service d'ordre, ce doit être par l’aug- 
mentation des unités de gardes mobiles. » 

Toutefois, il serait nécessaire que le Gouvernement vienne 
exposer devant Ja commission les raisons de cette modification. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le problème en discussion a Jonguement 
retenu l'attention de la commission des finances qui a demandé 
à ce sujet l'audilion de M. le ministre de l'interieur. 

Elle à en effet été frappée du volume très important des 
dépenses entrainées par la création de ces nouvelles compa- 
gnies républicaines de sécurité, 

Je dois toutefois rassurer M, Cristofol: un garde de com- 
pagnie républicaine de sécurité ne touche pas une solde égale 
au traitement de dix-huit facteurs des postes, télégraphes et 
téléphones. Seulement les dépenses d'installation, d'équipe- 
ment, d'armement et surtout la construction de bâtiments pour 
loger les familles des gardes représentent des mises de fonds 
considérables, qui évidemment ne se renouvelleront pas au 
cours des exercices ultérieurs. 


M. Jean Durroux. C'est un peu comme s'il s'agissait de cons- 
truirè des bureaux de poste pour les facteurs. 


M. le rapporteur, Exactement, M. Cristofol raisonne comme 
s'il y avait lieu de refaire chaque année l'ensemble des instal 
lations. Ce n’est pas cela. 


M. Jean Cristotol, Le facteur n'habile pas à la poste. 


de ». Po eur. Cependant, il jun ge dépenses se- 
aient, pour le premier exercice plein, de l’ordre indiqué par 
M. Cristhfol. e wrÀ 
{ La commission des finances, en face d'un budget qui se pré- 
sentait, au moins théoriquement, comme un budget de res- 
triction, d'économies, sans. dépenses nouveiles, avec, au 
moins virtuellement, la promesse de ne pas créer d'impôts 
nouveaux, ne pouvait manquer d'être émue, mais il !ni est 
vite > qu'elle se heurtait là à des problèmes qui n'étaient 
pas strictement de sa compétence. 

Tout d'abord, elle n'a pas voulu se substituer au Gouverne- 
ment pour décider s’il était opportun ou non de créer de nou- 
velles forces de police. C’est là la responsabilité propre du 
Pouvoir exécutif, sur laquelle le pouvoir législatif ne doit pas 
empiéter. Telle à été la première réserve qu'elle a formulée, 

Elle a estimé ensuite qu'il y avait indiscutablement un arbi- 
 - à réaliser entre les compagnies républicaines de sécurité 
et la gendarmerie, deux corps l’un et l’autre également utiles, 








. dérations très différentes. 


respeéctables et fonctionnant dans des conditions très sem 
blables, entrainant peut-être des doubles emplois qui n'ont pas 
manqué d'être signalés à la commission. 

C'est par exemple avec regret qu'on constate, de la part de 
l'un et l’autre de ces deux corps, la création de polices rou- 
tières non coordonnées, sans parler d'autres polices plus do- 
cales qui ont également le caractère de polices routières et qui 
fonctionnent indépendamment les unes des autres. 

De même, il existe à la gendarmerie un laboratoire central et 
un fichier central, comme il existe aussi nn laboratoire cei- 
tral et un fichier central au ministère de l'intérieur, Tout cela 
n'est pas Satisfaisant et constitue des sources de dépenses qui 
appelent une coordination. 

Sur le point particulier de savoir si Ja création de nouvelles 
compagnies républicaines de sécurité est préférable à l'accruis- 
sement du nombre des escadrons de gardes républicains, Ja 
commission des finances n'a pas voulu se prononcer par suuri 
de ne pas outrepasser ses attributions. Il Jui est apparu que 
c'élaient là des problèmes techniques extrèmement dé.icats 
pour lesquels la commission de l'intérieur et la commission 
de la défense nationale étaient plus compétentes qu'elle-même, 

La création des C. R. S. demandée par le ministère de l'inté- 
rieur lui paraissait avoir l'avantage de mettre mieux à la 
disposition du ministre les forces du maintien de l'ordre. Mais 
la création d'’escadrons de gardes républicains présente de son 
côté l'avantage de créer des corps polyvalents servant à la 
fois l'ordre intérieur et, en cas de mobilisalion ou de danger 
de guerre, la défense nationale. A ce point de vue, les corps 
polyvalents semblent préférables. 

Quoi qu'il en soit, les hésitations de la commission des finan- 
ces se sont trouvées justifiées par les réflexions mêmes que Je 
Gouvernement à été amené à faire au cours du débat, puis- 
que au lieu de nous proposer de facou ferme la eréation de 
10 C. R. S$., une lettre reclficative est venue amputer considé- 
rablement les crédits initialement demandés et nous appren- 
dr: que la création d'un certain nombre de nouvelles €. R. S. 
était remise à plus tard, sans d’ailleurs plus de précision, 

Dans ces conditions, Ja commission des finances doit s'en 
remettre à la sagesse de l'Assemblée du soin d'arbitrer le débat 
après avoir entendu les avis de la rommission de l'intérieur et 
de la commission de la défense nationale. 

M. de Villeneuve nous a fait connaître l'avis de la comrmis- 
sion de la défense nationale qui refuse la création des dix 
compagnies de €. R. S. , tout en réservant entiérement son 
opinion quant à Ja création d'escadrons de gardes républi- 
cains ou de gendarmes, le problème ne lui paraissant pas mûr. 

Je crois savoir que la commission de l'intérieur est d'un 
avis contraire et s’est prononcée en faveur de la création de 
C. R. $S. H appartiendra à l'Assemblée de prendre une décision 
en toute connaissance de cause et en toute sagesse, 


M. le président. La parole est à M. Monteil, 


M. André-François Monteil. Après ce que vient de nous dire 
M. le rapporteur, peut-être e<t-il préférable que M. Fonlupt- 
Esperaber nous fasse connaître l’av's de la commission de l'in- 
térieur, car j'aurai à répondre à notre col'ègue, 


M. le président. Un orateur s'est déjà inscrit pour répondre 
à M. Fonlupt-Esperaber. Mais je veux bien donner d'abord la 
parole à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur, Mesdames, messieurs, la commission 
de l'intérieur ne donnera pas sujourd'hui, quoiqu'elle paraisse 
quelque peu invitée à le faire, son opinion sur la nécessité très 
évidente d’une réorganisation, non seulement de Ja police, mais 
des différentes polices. Flle se contentera d'émettre un avis 
sur la création d’un certain nombre de compagnies républi- 
caines de sécurité. 

Deux questions se posent, D'abord celle du nombre, et par 
conséquent du crédit, Combien veut-on créer d'unités et quel 
est le crédit nécessaire ? C'est un point sur lequel je ne m'expli- 
querai pas, étant donné que le Gouvernement a quelque peu 
varié et que j'attends de connaître son opinion définitive 
Ensuite, la question de fohd, la seule que je retiendrai au nom 
de la commission de l'intérieur. 

Monsieur le ministre, vous voulez assurer l'ordre public et 
la commission de l'intérieur partage votre préoccupation, Mais 
par quel moyen ? 

Nous nous heurtons là à deux amendements, l'un de M. Cris- 
tofol, l'autre du général de Monsabert, qui tendent au même 
résultat. 


M. André-François Monteil, Pas du tout! 
avis. mais qui s'inspirent de consi- 
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Monsieur Monteil, si vous m'aviez fait l'honneur de m'écou- 
ter, vous auriez trouvé inutile de manifester un début d'indi- 
sation. 

” Je dis qu'on nous demande de part et d'autre la pr 
de certains crédits, mais évidemment pour des motifs différents. 
Je n'accuse pas ces messieurs de l'extrème droite, qui ont 
4 plus que moins le désir d'assurer l’ordre publie, de 
endre au méme but que nos collègues d'extrême gauche. 


M. Antoine Demusois. Nous demandons également la suppres- 
éiun des C. R,S. 


M ler pour avis. Vous demandez leur suppression 
définitive, monsieur Demusois, mais d'autres visent à rem- 
placer ces compagnies républicaines de sécurité par des esca- 
drons de gardes républicains. 

C'est la question qu'a eu à examiner la commission de l'in- 
térieur. Elle s'est prononcée avec la plus extrème fermeté pour 
Ja création de compagnies républicaines de sécurité. Pourquoi ? 

On nous objecte que ces compagnies ne sont pas polyvæxentes 
— encore que cela puisse se discuter — et qu'el'es ne consti- 
ane pas des éléments valables d'encadrement d'unités mili- 
aires. 

Mais le problème qui nous est soumis n'est pas celui de l’en- 
cadrement de forces militaires ; c'est celui de l'ordre public. Or, 
les escadrons de ga”des républicains dépendent du ministère de 
la défense nationale et ne peuvent être mis à la disposition du 
ministre de l'intérieur que par le jeu très lourd de la réquisi- 
lion, qui exige que soient précisés non seulement le -nombre 
d'unités dont on veut disposer, mais encore le lieu et le but de 
l'utilisation. Ceci rend trop difficile la tâche du ministre de 
l'intérieur qui, après tout, est essentiellement responsable de 
l'ordre publie. ’ 

Par contre, les compagnies républicaines de sécurité sont un 
instrument qui est entre ses mains, qu'il utilise où il veut, 
quand 11 le veut, en cas d'urgence notamment, et sous sa seule 
et personnelle responsabilité. 


M, Antoine Demusois. C'est le danger. 


M. le rapporteur pour avis. Je comprends que voue, vous 
leniez ce langage, mais je m'étonne que d’autres le tiennent, 
précisément à une époque où l'ordre public a besoin d'être 
protégé et où il faut que le ministre responsable dispose des 
moyens nécessaires, qu'il en soit le seul maître et qu il puisse 
eu user sans délai et à sa discrétion. 


M. Mare Dupuy, C'est le régime autoritaire, 
M. le président. La parole est à M. André Monteil. 


M. Louis Vallon. Je proteste. J'avais demandé la parole pour 
répondre au rapporteur de la commission de l'intérieur, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Ne soyez pas impatient, I n'y a pas lieu 
À protestation. Vous aurez la parole après M, Monteil, qui 
l'avait demandée avant vous, 


M. André-François Monteil. Je crois: qu'en effet j'avais 
demandé la parole avant M. Vallon pour répondre à M. le rap- 
ge de la commission de l'intérieur, à qui je suis désolé de 

ire de la pe en soutenant une thèse opposte à la sienne, 
car au fond il s'agit d'un choix entre la qualité des forces 
destinées au maintien de l'ordre. 

Le conflit est en effet le suivant, Si le Gouvernement estime 
que les forces du maintien de l’ordre doivent être augmentées, 
faut-il créer de nouvelles compagnies républicaines de sécurité 
placées sous l'autorité directe de M. le ministre de l'intérieur, 
ou faut-il créer de nouveanx escadrons de gardes mobiles 
dépendant hiérarchiquement de M. le ministre de la défense 
nationale ? 

Voilà le problème, monsieur Fonlupt-Esperaber, et il est 
inutile de soulever l'émotion de l'Assemblée en lui signalant 
que l'ordre publie est menacé, qu'il faut l'assurer, comme si 
les adversaires de la création de compagnies républicaines de 
sécurité étaient les adversaires du maintien de l'ordre public. 

Le porte-parole du groupe communiste, M. Cristofol.… 


M. Antoine Demusois. Non, c'était votre serviteur, (Aires.) 


M. le président, C'est M. Cristofol qui s'est exprimé au nom 
du groupe communiste. 


M. Antoine Demusois. Est-ce que je ne le remplace pas 
dignement ? (Nouveaux rires.) 


M. André-François Monteil. Le représentant du parti com- 
Miuniste — quel qu'il soit, c'est sans importance — à voulu 
créer une confusion en laissant croire que la commission de 
la défense nationale était opposée à la création de nouvelles 
forces du maintien de l'ordre. 








LE] Fonlupt-Esperaber, rapporleur pour avis. Person.e 


. dacques 
n'a dit cela. 


M, André François-Monteil. Je prends à témoin M. Demu:c:a 
qu'il n'en est rien et, sauf sex amis qui S’intéressent plus spé- 
cialement à l'augmentation des forces du maintien de l'oriie 
lorsqu'elle a lieu dans des pays situés vers le soleil levant, là 
commission de la défense nationale, unanime, à dit qu'il s’ag:.- 
sait d'un débat technique. C'est sur ce plan technique que je 
voudrais me placer. 

Pourquoi la commission de Ja défense nationale préfère-t.6'le 
la création d'escadrons de gardes mobiles supplémentaires à 
la eréation de nouvelles compagnies républicaines de sécurité ? 
Parce que, dans l’état de nos finances, notre pays est oblisé 
de choisir la solution la plus économique. Or, la solution jà 
lus économique, c'est la solution polyvalente, celle qui nous 
ournit un personne] apte à glusieurs tâches. 

Il y a la tâche du maintien de l’ordre public en temps de 

aix. 11 y a aussi la tâche du maintien de l’ordre publie en 
emps de guerre. Quand on crée un organisme de sécurité, :l 
y songer au temps de guerre au moins aulant qu'au temps 

e paix. 

Les compagnies républicaines de sécurité sont à la disposition 
: le ministre de l'intérieur pour les tâches de maintien de 

ordre. 


M. Alphonse Denis. Le maintien de l'ordre est conditionné gir 
une politique d'indépendance nationale, de prospérité et de 
paix. 


M, André-François Monteil. ..mais les gardes mobiles offrent 
l'avantage de pouvoir assurer le maintien de l’ordre en méme 
temps qu'un nombre de missions complémentaires variées. 

Ils sont des militaires, des sous-officiers de carrière, En cas 
de conflit, ils fourniront un nombre appréciable de chefs de 
section confirmés dont nous manquons pour constituer nos d:\i- 
sions de réserve. 

Ils peuvent, dans le temps de paix, assurer des tâches telles 
que la préparation militaire. Is peuvent, étant soumis à là 
méme discipline que les autres forces armées et au même com- 
mandement militaire, être intégrés dans le système de là 
défense intérieure. 

Les gardes mobiles offrent vraiment un avantage cons lé. 
rable par rapport aux compagnies républicaines de sécurité, 
parce que, je le répète, ils sont aptes à toutes les missions. 

Voilà pourquoi, il ne faut pas passionner le débat. II ne s’agit 

as d'être favorable ou opposé su maintien de l'ordre publi. 

e m'adresse à la fraction très large de l’Assemblée qui désire 
le maintien de l’ordre public et est hostile à toutes les agita- 
tions quelles qu'elles soient, et qui ne sépare pas la défense inté- 
rieure de la France de la défense nationale tout court. 

Je demande à cetle large fraction de l’Assemblée, qui s’inté- 
resse à la défense mationale au sens le plus profond et le plus 
large du terme, de trancher le débat d'un point de vue tech- 
nique et de dire si elle préfère la création d’escadrons de gardes 
mobiles supplémentaires ou la création de nouvelles compa- 
gnies républicaines de sécurité. (Applaudissements au centre ) 


M. le président. La parole est à M. Vallon, pour répondre à la 
commission des finances. 

Vous voyez, monsieur Vallon, qu'aucune menace ne pesait 
sur voüs ! (Sourires.) 


M. Louis Vallon. Je vous remercie, monsieur le président. 

J'ai demandé la parole parce que je désire poser une question 
au Gouvernement, 

Au cas où le traité sur l'armée européenne serait ratifié par 
le Parlement, les gardes mobiles et les gardes républicains, puis- 
que ce traité supprime l'armée française métropolitaine. - 


M. Jean Cayeux. Allons, allons 1! 


M. Louis Vallon. seraient placés non plus sous les ordres 
de chefs francais, mais sous les ordres d’un général américain. 
(Erclamations sur divers bancs.) 

Je n'y peux rien. Ce serait une conséquence du traité sur 
l'armée européenne. 


M. André-François Monteïl, Non, ils seraient compris dans les 
forces purement nationales, 


M. Louis Vallon. Je vous en prie, monsieur Monteil. Je ne vous 
ai pas interrompu. 

Dans ces conditions, nous hésiterions à voter cet amende- 
ment si nous ne savions pas d'avance que l’Assemblée nationale 
refusera de ratifier ce traité de trahison. (Applaudissements à 
l'extrême droite et sur certains bancs à gauche. — Prolestalions 
sur divers autres bangs.) 
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M. Jean Durroux. Il était beaucoup plus simple, ce malin, de 
refuser la création des C. R. S. en votant notre molion preju- 
diciellé. Nous n’en serims pas là. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je répondrai à M. Monteil sans 
passionner le débat. : Be. 41 4. 

Je voudrais auparavant remercier la commission de l'intérieur 
d'avoir souligné comme elle l'a fait que le responsable du main- 
tien de l'ordre dans ce pays est le ministre de l'intérieur et 

uw’il est indispensable de lui donner les moyens nécessaires. 

Je sais les qualités des compagnies républicaines de sécurité. 
Je connais aussi la valeur technique et les qualités des escadrons 
de gardes mobiles, mais j'estime qu'à tout moment le m:nistre 
de l'intérieur doit pouvuir disposer de forces suffisantes pour 
agir beaucoup plus à titre préveutif qu'à titre répressif. 

ll ne peut le faire véritablement qu'avec les compagnies 
républicaines de sécurité, dont il disuose à son gré, sans avoir 
recours à la procédure extrèmement lourde que constitue, la 
réquisition et la justification de cele-ci. 

Cependant, pour des raisons d'ordre général, le Gouvemement 
a renoncé cette année à la création-des dix compagnies républi- 
caines de sécurité dont les crédits figurent aux chapitres 31-41 
et suivants, I n’envisage que la création de deux compagnies 
financées par des économies faites sur d’autres chapitres, les 
crédits étant prévus pour trois mois seulement. 


M. le président. La parole est à M. 
répondre au Gouvernement. 


M. André-François Monteil. Je suis désolé, élant donné la 
vieille amitié qui me lie à vous, monsieur le ministre de l'in- 
térieur, de vous être désagréab'e… 


M. le ministre de l'intérieur. Vous ne m'èles pas désagréable. 
M. le président. Seulement opposant, (Sourires.) 


, Monteil. mais je veux faire observer 
à l'Assembiée que la voie de la réquisition n'est pas aussi lourde 
et aussi compliquée que l'a dit M. le ministre de l'intérieur, et 
ha meilleure preuve c'est qu'il lui arrive, lorsque l’ordre publie 
est troublé, de faire appel le pus facilement du monde aux 
escadrons de gardes mobiles en mème temps qu'aux compagnies 
républicaines de sécra ité. 

Mais que l’Assemblée réfiéchisse aux possibilités qu'offre la 
solution proposée par la commission de la défense mationale. 
Grâce à Ja réquisition, moins difficile que ne l'indique M. le 
ministre de l’intérieur, les gardes mobiles peuvent être utilisés 
pour le maintien de l'ordre, mais la réciproque n'est pas vraie, 
et les compagnies républicaines d2: sécurité ne peuvent pas être 
utilisées à la demande du ministre de la défeuse nationale pour 
les tâches mi.itaires. 

Voilà pourquoi nous pensons de bonne foi qu'il vaut mieux 
avoir une troupe aple aux deux fins, Or, les gardes mobiles 
nous fournissent cette double spécialisation éminemment sou- 
haitable. 

Bien entendu, la commission Je la défense nationale, que je 
ne suis d'ailleurs pas chargé de représenter puisque c'est mon 
collègue et ami M. de Vileneuve qui en est le rapporteur, ne 
ferait pas, je pense, ohétacle à la création de deux compagnies 
républicaines de sécurité, mais elle exprimerait toutes réserves 
ee la suite. Elle demande done au Gouvernement de bien vou- 

ir mettre à profit le délai de quelqu2s mois qui va s'écouler 
entre cette discussion budgétaire et la prochaine pour trouver 
le moyen d'un arbitrage entre les compagnies républicaines 
de sécurité et les escadrons de gardes mobiles. 


M. le président. La paroles est à M, le rappoxteur, 


M. le rapporteur. J'exprime le regret d'apprendre seulement en 
séance la décision du Gouvernement, qui ne s’est pas traduite 
dans une lettre rectificative permettant de préciser davantage 
sa position sur Ja création de compagnies républicaines de sécu- 
rité. 11 nous dit ne plus en vou'oir que deux et pour trois mois 
seulement. 

Je fais toutes réserves sur uné procédure de ce genre qui 
engage l'avenir pour des sommes très importantes puisque la 
création d'une compagnie républicaine de sécurité coùle un 
milliard, alors que le crédit inserit au budget est seulement de 
89 millions de franes. 

En dehors du budget de l’intérieur proprement dit, des crédits 
sont inserits à d’autres budgets, notamment celui des inves- 
üssements pour les crédits nécessaires aux installations, 

. C'est de mauvaise méhode budgétaire que d'engager des 
dépenses sans faire apparaître leur coût annuel total et je crois 
qu'il était de mon rôle de le souligner. 


M. le président. Je voudrais savoir, pour permettre à l’Assem- 
biée de se prononcer en tonte clarté, quel crédit est proposé par 


André Monteil pour 





la commission des finances pour ce chapitre sur lequel je suis 
saisi de deux amendements, l'un de M. Cristofo!, l'autre de 
M. Monsabert, au nom de la ! 


commission de la défense nationale, 


tendant à réduire le crédit de ?16.2S0,000 fsanes, 


M. le rapporteur. La commission des fœaunces n'avant été 
saisie d'aucune lettre reelificative ne peut pas modifie ses 
chiffres, C'est Ja modification en séance des propositions du 
Gouvernement par M. le ministre de l'intérieur, en l'absence de 
toute lettre rectiticative, qui a provoqué mon étonnement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteue pour avis de 
la conuuission de l'intérieur. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour ams. J'iusiste 
sur la position qu'a adoptée là commission de l'intérieur, 

Je remercie d'abord M. Vailon du concours, involontaire d'ail. 
leurs, qu'il lui a apporté, Nous sommes jei un très grand nom- 
læe à penser que l'armée européenne sera constituée | espère 
qu'eile ne sera pas nécessairement sous commandement amési- 
cain — et il est évident qu'aiors ;e problème qu'il a signalé se 
posera. 

I n'est pas bon par silleurs de porter sur quelque chose un 
jugement simplement théorique, et parce que J'ai été mêlé à la 
pratique, je peux dire qu'il n'est pas vrai que la réquisition 
soit un instrumegit vapide et souple. 

D'abord, il arrive qu'au même moment plusieurs préfets 
requièrent la même troupe. C'est aors l'autorité militaire qui 
est amenée à.arbitrer ce qui, malgré tout, n'est pas normal et 
provoque des retards. 

Il peut évidemment se produire des événements très graves 
qui rendent nécessaire l'intervention de la troupe. J: me sou- 
viens, après une catastrophe dans le bassin houiller du Nord, en 
1905, de mouvements de grève extrèmement diffiviles. C'etait 
alors par brigades entières, parfois par divisions, qu'on appe- 
lait la troupe. Dans de telles circonstances, la réquisition est 
opérante, mais lorsqu'il s'agit des miterventions rourantes, 
d'opérations de détail, je suis sûr que tous ceux qui ont eu la 
pratique de la réquisition savent que c'est un eystème trop 
lourd. 

Je demande alors à ceux qui ont, comme moi, comme la com- 
mission de l'intérieur, le éouci de l'ordre publie, si, pour des 
raisons purement théoriques, parce qu'iis ont en vue l'idée, 
toujours dangereuse, d’ailleurs, de l'utilisation à deux tins a’un 
mème personnel, nous avons le droit de refuser à M. le ministre 
de l'intérieur, qui peut se trouver en présence de situations 
difficiles, les moyens dont il a besoin pour assurer l'ordre. 

Tous ceux qui ônt eu la charge d'une admiaistration savent 
que lorsqu'on a besoin d’user de certains moyens, sonvent il 
vaut mieux en user d'urgence afin de le faire avec modération. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je tiens à rectifier un chiffre 
cité par M. le rapporteur. 

M. de Tinguy à indiqué que la création d'une compagnie 
républicaine de sécurité coûte { milliard de francs, Je me per- 
mets de faire observer qu'il comprend, dans ce chiffre, une 
somme de plus de 600 millions destinée à la construction des 
logements. 


M. le rapporteur, C'est exact. 


M. le ministre de l'intérieur, Nous n'avons encore jamais 
construit de logement pour les gardes des compagoies républi- 
caines de sécurité. Nous les logeons, ainsi que leur famille, dans 
d'autres conditions. Ce n'est donc pas le chiffre de 1 milliard de 
francs qu'il faut retenir, mais un chiffre de 430.512.000 franes 


“ : A - ’ 
pour la création d’une compagnie républicaine de sécurité, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, si j'ai fait état de ce 
chiffre, c'est parce qu'une note de Ja Cour des comptes, que 
j'ai en maïn, me l'indique. Cette note ajoute que tous les loge- 
ments dont vous disposez sont actuellement utilisés et que 
vous n'avez plus de locaux vacants pour loger de nouvelles 
compagnies républicaines de sécurité. La création de nouvelles 
compagnies suppose donc la construction de nouveaux loge- 
ments, 

Si ces renseignements sont inexacts, il serait très important 
que nous en soyons informés, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Il s'agit là d'une étude théo- 
rique qui émane de la Cour des comptes. Elle ne correspond 
pas à la réalité. 

Jamais la création d'une compagnie républicaine de sécurité 
ne nous à coûté 1 mulliard de francs. Et même si l'on créait 
à la place des escadrons de gardes républicains, il faudrait 
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pe loger. La dépense sera là même dans un cas comme dans 
‘autre. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. la commission de la dé’ense 
halionale à repoussé à l'unanimité la création de dix coumpa- 
gnies républieaines de sécurité, 

Par conséquent, elle maintient l'amendement qu'a déposé 
M. de Monsabert. 


M. le président. Jr mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. de Monsabert et de M. Cristofol, 


M. Robert Batlanger. Nous demandons le serutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volamts s..sscosssossssssssses 611 
Majorité abeome .......s.sssmsmssenesssss 306 
Pour l'adoption ss... 363 
CONIFS “sc oscccoccesse . 248 


L'Assemblée nationale a adopté. 


R ançois Monteil. Pour nous. ce vote signifie qu'il 
faut «cer des escadrons de gardes mobiles, 


M, le président. 11 n'est pas d'usage de commenter 1m vote. 

M. Mabrut à déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-51. 

La paro:e est à M. Durroux, pour défendre cet amendement. 


M. jean Durroux. Je dois attirer l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur le fait que l'avancement de carrière des ins- 
pecteurs de la sûreté nationale est complètement bloqué. 

En 1951, il à été difficile; en 1952, à l'a été un peu plus; 
en +954, il sera presque catastrophique. 

Par mon amendement je demande au Gouvernerment de per- 
mettre un avancement qui est parfaitement régulier en raison 
des po<tulants et de leur nombre. 

Au surplus, cet avancement ne coûlerait pas un sou au trésor 
publie et, par conséqnent, sur Île plan des économies, cefle 
revendication peut être satisfaite. je 

Pour éviter de répondre tout à l'heure à M. le ministre de 
‘intérieur, je répondrai maintenant au seul argument qu'il ait 
développé devant la commission de l'intérieur et qu'il peut ètre 
tenté de reprendre maintenant. Cet amendement, a-t-i dit, n'a 
pas d'incidence sur le budget de 1953, mais il risque d'en 
avoir eur les budgets futurs. . 

Je me horne à lui répondre que d’autres mesures prises 
par lé même Gouvernement n'out pas toujours tenu compte des 
incidences sur les budgets futurs et qu'en tout cas, pour l'ias- 
tant, nous discutous le budget de 1955. 


M. le président, M. Fonlupt-Esperaber à présenté, au nom de 
la commission de l'intérieur saisie pour avis, un amenlJement 
tendant à réduire de 561.000 francs le crédit du chapitre 31-41. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement n'est pas d'ini- 
liative individuelle. Dès la première heure, la commission de 
l'intérieur à été unanime pour en prendre l'initiative. 

En réalité, voici ce dont il s'agit. A l'heure actuelle, l'avance- 
ment est arrèté dans le corps des in<pecteurs de la sûreté natio- 
male, qui comporte deux grades : ceini d'inspecteur et celai 
d'inspecteur principal. Ainsi, cette année, trente inspecteurs 
sæulement pourront être nominés inspectews principaux, alors 
que 1 600 inspecteurs remplissent les conditions d'avancement. 

Il est évident qu'il y a là un facteur de nature à décourager. 
Le fait d'être certain de ne pas pouvoir avancer dans la car- 
rière est très pénible et finira par créer une lassitude dans ce 
cu Ps de poli e 

Nous avons done proposé de supprimer un certain nornbre de 
pustes d'inspe:teurs et de les remplacer par un nombre moins 
élevé de postes d'inspecteurs principaux. Ceci rendra possible 
l'avancement d'environ 90 fonctionnaires en plus des 30 dont 
l'avancement est artuellement prévu. 

Du point de vue des intérêts d'une bonne police, il ne semble 
pas qu'il y ait d'inconvénient; du point de vue des finances 





publiques, il y en a moins encore puisque la mesure aboutit à 
une économie que nous avous estimée à %#1.000 francs. 

La commission, unanime, demande à l'Assemb.ée de vouloir 
bien se ranger à son avis. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement s'en rapporte 
à l'Assembiée. 


M. le président. Monsieur Durroux, acceplez-vous de vous 
rallier à l'amendement de M. Fonlupt-Esperaber ? 


Jean Durroux. Oui, monsieur le président, puisque la com- 
mission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-41, an nouveau chiffre de 
29 075.431.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 31-41, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


À. le président. « Chap. 31-42. — Sûreté wationale, — Indem- 
hités et allocations diverses, 2.735,662.000 francs. 


M. le rapporteur. En conséquence des votes intervenus sur le 
chapitre 41-31, il y a iieu de réduire le crédit du chapiire 41-32 
de ‘2.642.000 franes et de le ramener en conséquence à 2 mil- 
liards 705.020.000 francs. 


M. le Les amendements que M. Cristofol et de Mon- 
sabert avaient déposé à cet effet deviennent done sans objet. 

M. Quinson a déposé un amendement tendant à “éduire de 
1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-42, 

La parole est à M. Quinson. 


M. Antoine Quinson. Mon amendement me permet de deman- 
der, au bénéfice des mepecteurs de la sûreté nationale, le rét:- 
blissement de la prime d’habillement et Je relèvement de la 
prime de risques, , 

En eflet, jusqu'au 1* janvier 1949, les inspecteurs de police 
bénéficiaient d'une indemnité dite d'habillement. Elle à été 
supprimée. 

puis, l'Assemblée nationale comme le Conseil de la Répu- 
blique, à maintes reprises, se sont élevés contre cette sup- 
pression injuste. 

En 1951, M. le président Queuille, alors ministre de l'intérieur, 
avait donné son accord pour son rétablissement, et vous-même, 
monsieur le ministre, vous ne vous y étiez pas oppusé l'année 
dernière lors de la discussion de ce 

Nous avions pensé que le Gouvernement tiendrait compte de 
nos désirs, 

Or, il n'en a rien été, et je constate que le présent projet de 
loi ue semble pas eomporter les crédits nécessaires à l'octroi 
de cette indemnité. 

Laissez-moi regretter, monsieur le ministre, qu'il ne soit pas 
tenu compte plus justement de là vrionté du Parlement. 

Reste Ja prime de risques. 

L'article 2 du décret du 28 septembre 1948 prévoit qu’en 
application de l'article 4 de la loi du même jour, article rela- 
tif au statut des personnels actifs de police, ceux-<i bénéfi- 
cieront d'une indemnité de risques. 

Le Gouvernement, lors du vote du budget du ministère de 
l'intérieur r l'année 1950, avait fait connaître au Conseil 
de la République qu'il aeceptait de faire bénéficier les inspec- 
teurs de police de la prime de risques, dans les mêmes condi- 
tions que les ofliciers de gendarmerie. 

En 1%5:1, mème promesse de M. le président Queuille et non 
suivie d'exécution. 

En 1952, un amendement de M. Denvers demandant que cg 
diverses promesses soient tenues, a été adoplé par le Conseil 
de la République. 

Malgré ces votes suecessifs, nous n'avons encore rien vu 
apparaitre au 1 de cette année et aucune concrétisation 
de la volonté du Parlement n'est encore intervenue, 

C'est précisément afin d'obtenir que ces promesses soient 
tenues que nous demandons un abattement indicatif de 
1.000 francs au chapitre 31-42, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?., 
Je mets aux voix l'amendement de M. Quinson, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Durroux à présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, les crédits du 
chapitre 31-42. 

La parole est à M. Durroux, 

M. Jean Durroux. Au sujet de la prime de risques et de la 


ime d'habillement, je ne peux que reprendre les arguments 
qui ont déjà été développés. 
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Comme on l'a très bien dit, il s'agit de respecter des déci- 
sions grises par l'Assemblée et, puisque nous avons eu la 
chance de pouvoir passer à la discussion du budget de l'inté- 
rieur, nous souhaitons que ces décisions Soient appliquées atin 
que soient satisfaites les justes revendications des iitéressés, 


M. le . Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Durroux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-42 au nouveau chiffre de 
9.705.018.000 francs résullant des ametidements qui ont été 
adoptés. 

(Le chapitre 31-42, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Salaires 
DS. {30.1HX) 


. « Chap. 31-43. — Sûreté nationale, - 
salaire du personnel ouvrier, 


M. le 
et avcessoires de 
francs, » 

M. de Monsabert, an nom de la commission de la défense 
nationale saisie pour avis, a présenté un amendement tendant 
à réduire de 754.000 franes le crédit de ce chapitre. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Monsabert, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-43 au nouveau chiffre de 
57.676.000 francs résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopté. 

(Le chapitre 31-43, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-01, — Indemnités résidealielles, 
5 milliards de francs » 

M. Cristofol a présenté un smendement tendant à réduire 
les crédits de ce chapitre de 34.314.004) francs et les ramener, 
en conséquence, à 7.963.686.000 francs, 


M. Jean Cristofol, Nous ne maintenons pas cet amendement. 


M. le président. M. de Monsabert, au nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, a présenté un amen- 
dement tendant à réduire de 31.314.000 francs les œédits ins- 
crits à ce chapitre. 

C'est encore la conséquence de la décision prise pour le 
chapitre 31-41. 

Je mets aux voix l'amendement de M. de Monsabert, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 31-91, au chiffre de 7.965.6S6.000 
francs. 

(Le chapitre S1-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-92. — Incidences budgétaires du 
stalut de la police, 600 millions de francs, » 

M. Demusois à présenté un amendement tendant à supprimer 
ce chapitre. 

La parole es! à M. Demusois. . 


M. Antoine Demusois. Ce matin, au moment où nous discu- 
tions la motion préjudicielle de M. Montalat, j'ai fait obser- 
ver, à propos des crédits figurant au chapitre 31-92, que l'As- 
semblée avait refusé par deux fois la discussion du budget du 
ministère de l'intérieur. Pour ce qui nous concerne, par trois 
fois, y compris ‘le vote de ce matin, le groupe communiste 
a voté le renvoi, et, comme je l'ai dis, pour des rasons dif- 
ferentes de celles de nos collègues. 

Le groupe communiste, je veux le rappeler, en votant le 
renvoi, à voulu: 

Premièrement, marquer son opposition à la politique de fas- 
cisation du Gouvernement dont M. le ministre de l'intérieur 
el ses différentes polices sont l'actif instrument : 

Deuxièmement, Imarquer son ‘attachement à l'esprit du sta- 
tut général de la fonction publique, dû à l'initiative de M. Mau- 
rie Thorez, alors vice-président du conseil, et dont l'objet 
était de modifier les rapports entre les administrations et les 
citoyens en modifiant es rapports entre l'administration et 
ses agents; 

Troisièmement, marquer son adhésion à une augmentation 
générale du traitement des fonctionnaires et des pensions des 
retraités. ” 

En ce moment, en l'état actuel de la discussion, l’occasion 
est donnée au groupe communiste de définir avec plus de pré- 
cision sa position à l'égard des statuts de police en voie d'éla- 
boration. 

Sans doute, l'artiele 2 de la loi du 19 octobre 1%6 portant 
slatut général des fonctionnaires prévoit que pour certains 
corps de la police des statuts particuliers pourront déroger, 
” après avis du conseil supérieur de la fonction publique, à cer- 





laines dispositions du Statut incompatible avec les nécessités 
propres à ces corps ou services. 

Certes, la loi n° 48-13%M du 2s septembre 1948, contre laquells 
a volé le groupe communiste, relative au statut spécial des per- 
sonnels de police, loi due à Finitiative de M. Jules Moch, alors 
ministre sociaste de Fintérieur, dispose que le droit de grève 
est interdit aux personnels de police et que, dans le délai de 
trois mois à compter de la promulgation de Ja loi, les statuts 
des personnels de la sûreté nationale et de la préfecture de 
police seraient établis. 

En passaut, soulignons combien les responsables des organi- 
salions syndicales des personnels de police, notamment de celle 
de la préfecture de police, ont cu tort d'accapter les dispositions 
de celte loi. Sous le prétexte personnels de polire 
serment classés hors catégorie pour la tixation de leurs indices 
de traitement et que des indemnités exceptionnelles pourraient 
ieur être allouées, elles ont acquiescé à la suppress on du droit 
de grève et, par avanre, à toute mesure restrilive concernant 
la garantie des droits de ces personnels et leurs possthilités 
d'action revendicative 

Quatre ans après la loi de 1948, que prépare le Gouvernement? 


1 
que es 


M. le président, Monsieur Demnsois, je vous rappelle avee 
discrétion que votre groupe n'a plus droit à la garole. Veuillez 
conclure. 


M. Antoine Demusois, Monsieur le président, vous avez dit 
ce malin que vous mme permettriez de présenter quelques obser. 
valions sur ce chapitre, selon le désir que j'avais exprimé, cat 
j'ai fait preuve de beaucoup de bonne Volonté lors de ji: discus. 
sion des autres chapitres, 


M. le président. Je vous fais remarquer que je fais preuve 


également de beaucoup de bonne volonté, 


M. Antoine Demusois. Je vous en remercie, 

Quatre ans après la loi de 1948, disais-je, que prépare le Gou- 
vernemernt? 

Poursuivant la guerre injuste, contraire à la Constitution fran- 
Caise, faite au Viet-Nam; s’associant, dans le cadre du pacte 
d'agression de l'Atlantique Nord... 


M. le président. Nous examinons le budget de 
monsieur Demusois, Veuillez vous y teuir. 


l'intérieur, 


M. Antoine Demusois. J'en ai terminé, monsieur le président, 

…à la préparation d'une troisième guerre mondiale, dont la 
première conséquence est, par le réarmement de l'Allemagne 
de Bonn, de faire peser une menace terrible sue la sécurité de 
la France, le gouvernement Pinay-Brune-Martinaud-Déplai-Pleven 
veut imposer au peuple français une politique contraire à l'in- 
térêt national... 


M. le président. Je vous en ptie, monsieur Demusois, con- 
cluez ! 


M. Antoine Demusois. ...polilique qui est de plus en plus 
impopulaire, 

Progressivement, il s'est engagé dans la voie de la fascisa- 
tion. 


M. le président, Monsieur Demusois, ne m'obligez pas à voug 
retirer la parvuie 


M. Antoine Demusois. C'est le ministre qui à déclmé cela. 

M. le président. C'est le chapitre 31-92 qui est en discussion, 
Si vos observations ne pe pas sur ce chapitre, je suis obligé 
de vous retirer la parole. 

M. Antoine Demusois. Permetlez-moi de conclure, 

M. le président. Concluez alors en trois phrases, 


M. Antoine Demusois. En trois phrases, monsieur le président, 
c'est un peu difficile, (Sourires.) 

J'en ai presque terminé, et vous savez que je n'abuse pas de 
la parole. 


M, le président. Vous êles en train d'abuser, 

M. Antoine Demusois. I! me reste à peine deux pages. 

M. le président. Non, concluez en trois phrases seulement, 
M. Antoine Demusois, Sur le sujet lui-même... 


M. le 
étiez plus. 


. Vous reconnaissez vous-même que vous n'y 


M. Frédéric de Villeneuve. Voilà comment vous usez de la 
liberté ! 
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M, Antoine Demusois. nous demandons qu'il soit impossible 
d'utiliser le personnel de police comme a l'intention de le faire 
le ministwe de l'intérieur ou d'évincer des administrations les 
fonctionnaires qui n'approuvent pas sa politique. 

Celui-ci a d'ailleurs déjà commencé en suspendant d: leurs 
fonctions, ou en les mutant à des emplois ne correspondant pas 
à leurs fonctions d'origine, près de 200 gardiens ou inspecteurs 
de la préfecture de police. 

Pour parvenir à ses fins, le Gouvernement à besoin d’une 
garde prétorienne, C'est pourquoi il veut avoir des cohortes poli- 
cières Lien en main, composées d'hommes dont la conscience de 
citoyen serait annibilée et prêts à exécuter aveuglément et bru- 
talement les instructions du Gouvernement, (Ezclamations sur 
divers bancs.) 


M, le président. Monsieur Demusois, je vous retire la parole. 
(Protestations à l'extrême gæuche.) 


M. Antoine Demusois. Ce n'est pas possible, monsieur le pré- 
sident… 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Demu- 
| TT 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté } 

M. le président. Je mels aux voix le chagitre 31-92 au chiffre 


de 60 millions. 
(Le chantre 31-92, mis aux voir, est adopté.) 


M. Antoine Demusois. Je regrette votre attitude, monsieur le 
président. Lorsque vous m'avez interrompu, j'allais demander le 


scrutin. 
M, le président. Vous n'avez plus la parole, 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. Vous invoquez beaucoup trop le règlement. 


M Antoine Demusois. Le règlement est fait pour tous. Je le 
connais bien, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Demusois, pour un rappel 
au règlement. 


M. Antoine Demusois. Je veux rappeler les termes de l’article 
3% bis qui dispose, dans son dernier alinéa : 

« Si, au cours d'un débat organisé, il devient manifeste que 
les temps*de parole sont devenus insuffisants, l'Assemblée, sur 
proposition d'un de ses membres, peut décider, sans débat, 
d'augmenter pour une durée déterminée le temps de parole de 
chaque groupe. » 


M. le président, Vous ne pouviez invoquer cette disposition 
qu'avant votre intervention. 


M. Antoine Demusois, Dans ces conditions, le ministre non 
plus ne peut intervenir puisqu'il y a ges s que le Gouver- 
nement a épuisé le temps de parole qui lui était imparti. 


M. le président. Monsieur Demusois, vous n'avez plus la parole. 
L'incident est clos. 


M, le président. Nous abordons le chapitre 33-941. 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


« Chap. 33-01. — Prestations et versements obligatoires, 
10.191.783.000 francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. En raison des votes intervenus après 
l'examen du chapitre 31-41 il y a lieu de ramener le crédit de 
ce chapitre à 10.149.173.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande la parole*.… 
Je mets aux voix le chapitre 33-M, au nouveau chiffre de 


10.149.173.000 francs. 
(Le chapitre 93-M, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 33-92, — Prestations et versements 
facultatifs, 72.840.000 francs. » 

M. Cristofol a déposé un amendement tendant à rétablir, pour 
ce chapitre, les crédits demandés par le Gouvernement. 


La parole est à M. Ballanger, pour soutenir cet amendement. 


M. Robert Ballanger. L'amendement de M. Cristofol à pour 
objet de rétatilir les crédits destinés aux services sociaux, en 
pan au fonctionnement des mutuelles. Nous demandons 
e scrulin. 





iotei le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cri. 
ui. 

Je suis saisi d'une d=mande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du <crne 


tiu : 
Nombre des votants......../...cc.sccssese 972 
Majorité absolue........ én.esvs ». céneve 287 
Pour l'adoption........... 572 
Contre ......... ces. 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Des amendements ayant le même objet avaient été déposts 
par MM. de Gracia, Seynat, Quinson, M. Durroux, M. Crouzier, 
M. Demusois, Ces amendements sont donc satisfaits. 


M. Jean Durroux. J'aurais souhaité que le crédit fût aug- 
menté ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le . Au nom de la commission des finances, is 
demande à M. le ministre de l’intérieur de bien vouloir re: 
peeter le libre choix des colonies de vacances par ses fonc 
tionnaires, ce qui est plus conforme à la fois au besoin 
qu'éprouvent les familles à se regrouper et au souci d'écono- 
mie. 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis d'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-92 au nouveau chiffre de 
97.119.000 francs. 

(Le chapitre 33-02, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-01: 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Rembourse- 
ment de frais. 6.716.000 francs. » 

M. de Villeneuve a déposé un amendement tendant à réduire 
d'un mülion de franes, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je désire attirer brièvement 
l'attention de l’Assemblée et surtout celle de M. le ministre 
de l'intérieur sur Ja situation administrative de l'île de la 
Réunion. 

Le préfet de l'ile de la Réunion est exactement dans la 
même situation que ses collègues de la métropole : pour toutes 
les affaires ressortissant à sa compétence, il doit s'adresser au 
iinistère de l'intérieur. Aussi n'est-il pas étonnant que Je 
budget de cette année ne soit pas encore adopté. 

I a dû être approuvé probablement aujourd'hui par M. le 
secrétaire d'Elat au budget et le sera, ces jours-ci, par M. le 
ministre de l’intérieur. Ce document financier sera à la Réu- 
nion probablement pour Noël. 

Le conseil général de la Réunion a voté des crédits en 
faveur de personnes qui avaient effectué certains travaux. 
Les eus ne sont pas payés parce que le budget n'est 
as adopté. 

“ D'autre part, certaines catégories sociales, notamment les 
retraités et les anciens combattants, bénéficient d'allocations 
auxquelles devrait s'appliquer un indice de correction égal à 
1,52 parce que la valeur du franc C. F. A. diffère de celle 
du franc métropolitain. 

Depuis de nombreuses années, ce supplément n'a pas été 
accordé. 

On parle souvent de Ja Réunion comme un départément 
d'outre-mer parce que cela fait bien dans le tableau, mais 
= ne prend aucune mesure en faveur de cette terre loin- 
taine. 

J'avais le devoir d'appeler l'attention sur la situation parti 
culière de mon île natale. B'en qu'à proximité de Madagascar, 
la population de la Réunion ne dépend pas de la grande île 
avec laquelle elle entretient des relations d'ordre familiai et 
économique. 

Malgré l'existence de tels liens entre les deux îles, celles-ci 
s'ignorent sur le plan administratif. Le gouverneur de Mada- 
gascar dépend du ministère de la France d'outre-mer et le 
préfet de la Réunion du ministère de l'intérieur, 
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Monsieur le ministre, je vous ai écrit, je suis allé vous vair. 
Vous m'avez promis, à maintes reprises, que vous examine- 
riez nos demandes avec attention. : sit 

L'Algérie dispose d'une certaine autonomie. A la Réunion, 
Je préfet devrait détenir des pouvoirs élargis. 

Je demande au Gouvernement de prendre l'engagement de 
se pencher sur cette situation en vue de rendre l'administra- 
tion préfectorale de la Réunion pius souple et mieux adaptée 
à la situation géographique de ce département. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. La situation de l'ile de la Réu- 
nion, que vient d'évoquer M. de Villeneuve, est celle de tous 
les départements d'outre-mer. 


M. Frédérie de Villeneuve. Je ne connais pas la situation dans 
les autres départements d'outre-mer. 


M. le ministre de l’intérieur. Dans une conférence récente, 
tenue au ministèie de Yintérieur, le point de cette question 
a été fait avec les ministres intéressés, notamment avec M. le 
ministre des travaux publics et des transports. 

Il a été décidé de proposer au Gouvernement un texte ten- 
dant à accroître les pouvoirs des préfets de ces départements 
pour les mettre mieux à mème d'exercer leurs fonctions dans 
ces territoires éluignés de la métropole où ils ne pe as 
recevoir des instructions aussi rapidement que leurs collè- 
gues de la métropole. 


M. Frédéric de Villeneuve. Des pouvoirs plus étendus sont 
nécessaires, mais sans argent on ne peut rien faire. Il fau- 
drait ement que la Réunion bénéficie d'une certame auto- 
aomie financière. 


M. le ministre de l'intérieur. La mesure est assez peu com- 
patible avec le fait que ces anciennes colonies sont devenues 
des départements. 


M. Frédéric de Villeneuve. À maintes reprises, vous avez 
promis d'améliorer la situation du département que je repré- 
sente. Votre déclaration ne résoudra pas le problème: si le 
préfet et les collectivités locales de la Réunion ne jouissent 
pas d'une certaine autonomie financière, les mesures envi- 
sagées seront inopérantes. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur de Villeneuve ? 


M. Frédéris de Villeneuve. Tiendrez-vous compte de mes 
observations, monsieur Je ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur, La meilleure note est prise 
des observations formulées par M. de Villeneuve. 


HW. Frédérie de Villeneuve. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 
a. mets aux voix le chapitre 34-041 au chiffre de 6.716.000 
ranes. 

(Le chapitre 94-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.\ 

« Chap, 34-02. — Inspection générale de l'administration. — 
Remboursement de frais, 6.400.000 francs. » — (Adopté.) 

“ Nr 34-03. — Administration centrale. — Matériel, 109 mil- 
lions 491.000 francs. » — (A é.) 

« Chap. 34-11. — Administration préfectorale. — Rembourse- 
ment de frais, 86.270.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-12. — Services des préfectures. — Remboursement 
de frais, 37.241.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-13. — Centres adminietratifs et techniques inter- 
" p Ver x pi — Remboursement de frais, 31.614.000 francs. » 

« Chap. Shot. — Cultes d'Alsace et de Lorraine, — Rembour- 
sement de frais, 245.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Protection civile, — Remboursement de frais, 
3.652.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le « Chap. 34-32. — Protection civile. — Matériel, 
36.398. francs. » 

Mme Grappe- a présenté un amendement tendant 4 réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme Grappe. 


Mme Elise Grappe. Il y a une + eng de jours, une infor- 
mation de la commission de l'énergie atomique du congrès 


américain annonçait des en ee nouvelles au sujet des 
armes thermo-nucléaires sur |” 
communément bombes H. 

Les officiers américains prétendent que cette bombe peut 
rayer de la carte du monde n'importe quelle ville de la planète 


atoll d'Eniwetok, armes appelées 





sur un espace de 4% kilomètres carrés, en la dévastant de 
telle facon qu'on pourrait labourer après son passage. Cette 
bombe serait mille fois plus meurtrière que celle d'Hiroshima, 
ui fit plus de 1%0.000 morts, comme on souffle une chan- 
elie, a dit le sénateur Johnson. 

Voici ce que disait Je professeur Biquard, docteur ès 
eciences, ancien chef de cabinet du commissaire à l'énergie alo- 
nique, sur cette bombe atom:que qualifiée de modele désuet 
par les experts américains: 

« Une seule bombe ne laisse pratiquement aucune chance de 
survie à toute personne se trouvant à moins de Six) mètres 
de la verticale du point d'exposion et très peu de chances 
dans un rayon de { kilomètre et demi, Les immeubles sont 
pulvérisés et l'incendie fait rage. 

Or, une nouvelle arme, mille fois plus meurtrière, vient d'être 
découverte. Que proposez-vous, monsieur le ministre, pour pro- 
téger la population civile ? 

Pour apporter des soins à 50.000 victimes, il vous faudrait 
pouvoir disposer de 400.000 litres de sang, d'un grand nombre 
de médecins et d'infirmières. Cela est pratiquement jirréali- 
sable. Vous savez que vous ne possédez rien pour nous pro- 
téger contre les effets de la bombe atomique. 

Vous avez dit cet après-midi que vos services étudiaient atten- 
tivement certaines mesures, Nous pouvons en juger par une 
information de presse parue dans tous les journaux gouver- 
nementaux, il y a une mg de jours. 11 s'agirait de 
remettre en état les 6 millions de masques à gaz en stock, 
ae créer des citernes de 5.000 mètres cubes contre l'incendie, 
de doter d'appareils individuels de détection les personnes 
résidant dans des secteurs d'attaques atomiques. 

Monsieur le ministre, ces mesures sont odieuses. 


M. le président. Madame, je vous rappeile que votre groupe 
a épuisé son temps de parole. 
Je vous prie donc d'abréger. 


Mme Elise Grappe. Je termine. 

Ces mesures tendent à rassurer l'opinion, à présenter }a 
bombe atomique et la bombe bactériologique non comme des 
monstruosités et des armes de destruction massive, mais comme 
des armes dont il est possible de se protéger. 

Monsieur le ministre, nous vous demandons l'interdiction 
de la bombe atomique, de la bombe bactériolugique, de la 
bombe au napalm. Ce que nous voulons, c'est obtenir le désar- 
mement progressif et contrôlé, la signature de la convention 
de Genève par tous les pays. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement tendant à tout faire pour ‘l'inter- 
diction des armes atomiques. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Grappe. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 34-32 au chiffre de 36.398.000 
francs. 

{Le chapitre 34-32, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Rem- 
boursement de frais, 4.498.188.000 francs, » 

MM. Bernard Lafay et de Léotard ont déposé un amendement 
tendant à rétablir, pour ce chapitre, le crédit prévu par le 
Gouvernement. 

La parole est à M. Genton, pour soutenir l'amendement, 


M. Jacques Genton. J'avoue ne pas comprendre les motits 
qui ont déterminé la commission des finances à réduire de 
10 millions la dotation de l'article 4, pour lequel le Gouver- 
nement se bornait à demander la reconduction du crédit voté 
en 1952, 

Il est évident que le nombre des missions d'enquête et de 
surveiliance n'a pas diminué. Au contraire, si l'on veut inten- 
sifier la répression, notamment en matière de police judiciaire, 
de dépistage des trafics de stupéfiants, il est indispensable de 
doter la police des moyens d'action qui lui sont nécessaires. 
Une réduction du montant des crédits alloués à cet article ne 
pourrait qu'affaiblir l'efficacité des recherches concernant les 
malfaiteurs. 

S'agissant des attributions les plus naturelles du ministère 
de l’intérieur, je demande à l’Assemblée de reconduire en 1953 
le crédit inscrit au budget de 1952. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M, le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur a 
demandé, dès la première heure, le rétablissement du crédit 
de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. J'ai élé assez ému du jugement porté par 
M. Genton sur l'altitude de la commission des finances, qni 
a demandé une réduction, à titre indicatif d'ailleurs, de 10 mil- 
lions sur ce chapitre. 

Notre commission a estimé que les frais d'enquête et de 
surveillance avaient un emploi mal défini, dont il lui avait 
été donné peu de justificahions. Je crois que c'est là un mobile 
euffisant pour qu'une commission des finances propose une 
solulion de ce genre à l'Assemblée et qu'elle ne remplirait 
pas sa mission si, en présence d'une tele situation, eile ne 
demandait pas de réduction de crédit, 

Cela dit, je n'insisterai pas, car je sais que les nécessités 
du ministère de l'intérieur sont telles qu'après tout il est des 
cas où le Parlement ne doit pas être complètement au cou- 
rant. 

Je laeserai donc l'Assemlb'ée juge de ia décision à prendre, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de MM. Lafay 
el de Léotard. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au dire de 4.509 mil- 
lions 188.000) francs, 

(Le chapitre S4-A1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-42, Sûreté nationale, — Matériel, 983.577.000 
franes » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-49. — Sûrelé nationale. — Création 
de nouvelles compagnies républicaines de sécurité, 425 mi- 
lions 400.000 francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. En raison des votes intervenus au cha- 
pitre 31-41, 11 y a lieu de supprimer le chapitre 34-43. 

M. le président. Le chapitre ‘4-43 est supprimé. 

« Chap. 4-1. Loyers et indemnités de réquisition, 172 mil- 
lions 345.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. ‘M-12. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 1.129.375.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
411.0M.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. %M4-M. Dépenses de transmissions, 222.362.000 
francs, » (Adopté.) ? 

« Chap. ‘4-05. Services divers. — 69.903.000 
francs, n - (Adopté. ; 


Matériel, 


E* partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 95-91. — Travaux immobiliers, 692.909.000 francs. » 
— (Adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-51 : 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 

« Chap. 6-51. — Subventions à la ville de Paris (services 
de police et d'incendie), 18.39%.059.000 franes. » 

La parole est à M. Daniel Mayer, 


M. Daniel Mayer. Je désire attirer l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur et de l'Assemblée nationale sur le sort réservé au 
personnel du corps des sapeurs-pompiers de Paris. 

Lorsqu'ils publient des reportages sur ce corps, tous nos 
journaux sont pleins d'éloges à l'adresse de ses membres; on 
he tarit pas, on vante leurs qualités, leurs prouesses et on 
énumère le nombre de sauvetages auxquels ils ont participé. 

Sur le plan finneier il n'en retirent aucun avantage; bien 
au contraire, depuis un grand nombre d'années, leur situation 
est sans cesse dévaluée, 

En 1902, le colonel commandant le régiment des sapeurs- 
pounpiers de Paris indiquait que, pour former un pompier 
capable de rendre de précieux services, il fallait au moins trois 
années, et il décidait de provoquer des rengagements en accor- 
dant au personnel un certain nombre d'avantages. Je dois dire 
que, depuis 1945, ces avantages ont été singulièrement dimi- 
nués. 

Les sapeurs-pompiers de Paris doivent posséder un certain 
nombre de connaissances particulières qui touchent à la chi- 
mie, à la construction, à l'urbanisme. Hs sont de service dans 
les théâtres, les cinémas, les grands magasins. Ce que je dis 
pourrait avoir l'assentiment de l'unanimité de l'Assemblée, en 
lout cas de l'unanimité de mes collègues représentant le dépar- 
tement de la Seine. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Daniel Mayer. M. Frédéric-Dupont a déposé une proposition 
de résolution favorable au corps des sapeurs-pompiers, fondée 
sur les arguments que je présente aujourd'hui à l'Assemblée. 








— 


M. Jean Cayeux. Plusieurs textes de ce genre ont été déposes, 


M. le président. 1] est agréable au président de rendre un 
solennel] et éclatant hommage au corps de sapeurs-pompiers. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Daniel Mayer. Je suis convaineu que M. le président, même 
s'il m'était pas élu de Paris, aurait sans aucun doute formule 
le même éloge. 


M. le président. Je suis plein d'admiration pour le corps d'élite 
des sapeurs-pompiers. 


. M. Deniel Mayer. Ce n'est ge seulement sur le plan des 
indices des sapeurs-pompiers de Paris, mais aussi sur le plan 
de la sécurité de la population parisienne, que se place mon 
intervention. 

Actuellement, la situation est telle que la plupart des 
sapeurs-pompiers de Paris quiltent ce qu'on appelle pompeuse- 
ment un « corps d'élite », mais sans que cette appellation abou- 
lisse pratiquement à améliorer leur Situation. Ils s’en vont à 
la préfecture de police, au métropolitain, dans l'industrie pr. 
vée, ou même 1ls partent pour la 7 où ils gagnent plus 
qu'ils ne gagneraient en restant à Paris. 

Je ne voudrais pas abuser des instants de l’Assemblée, mais 
je désire citer quelques chiffres. 

L'objet de mon intervention est uniquement de demander le 
retour à la parité, qui existait auparavant, avec les persons 
de la préfecture de police, parité qui est très loin d'être 
atteinte actueliement. 

Prenons l'exemple d’un commissaire divisionnaire du pre- 
mier échelon de préfecture de police. Il est à l'indice 50. 
Son net à payer annuel est de 1.204.944 franes. Dans Je corps 
des sapeurs-pompiers, Je chef de bataillon du pute échelon, 
qui est à peu près son correspondant, est à l'indice 460. !1 gagne 
925.800 franes, soit 23,17 p. 100 de moins. 

Un commissaire principal, au premier échelon, gagne 983.000 
francs en chiffres ronds; le capitaine, au premier échelon, per- 
çoit 778.000 francs, soit 20,83 p. 100 de moins. 

Un commissaire de police, au premier échelon, touche 791.040 
francs; le sous-lieutenant, au premier échelon, reçoit 482.64) 
franes, soit 39 p. 100 de moins. 

Si l'on examine les traitements afférents aux postes les 
moins importants, on s'aperçoit que la différence est aggravée. 

Un brigadier de deuxième classe gagne 640.000 francs, un 
sergent perçoit 446.000 franes, soit 30,32 p. 100 de moins. 

Or, chaque fois que l'on a étudié ce problème, on a réclamé 

pour le personnel des sapeurs-pompiers des soldes comparables 
en émoluments perçus par le personnel de Ja préfecture de 
volice. 
Par exemple, le conseil municipal de Paris, dans sa séance 
du 10 juillet 1952, a, à l'unanimité, après délibération — et il 
est inutile que je donne les noms de tous les conseillers, qui 
appartiennent à tous les partis — invité le préfet de police à 
poursuivre ses démarches auprès des pouvoirs de tutelle en 
vue d'obtenir le rétablissement de l'égalité de traitement entre 
le personnel du régiment de sapeurs-pompiers et celui de la 
préfecture de police, en faisant ressortir notamment « la res- 
ponsabilité qui incomberait au Gouvernement — c'est le conseil 
municipal de Paris qui parle — si, faute d’une décision rapide 
conforme à ses vœux, le régiment venait à éprouver une crise 
d'effectifs et une diminution d2 valeur de son personnel qui ne 
le mettraient plus en mesure d'assumer les tâches qui lui 
incombent. » : 

J'attire votre attention, monsieur le ministre, sur une silui- 
tion qui, je le sais ne vous à pas échappé, puisque la corres- 
pondance que j'ai échangée avec vos prédécesseurs et avec 
vous-même sur ce sujet est fort abondante. Je suis convaincu 
que l'amendement indicatif que j'ai déposé à seulement pour 
but. au fond, avec votre accord, de vous apporter, lorsqu'il sera 
adopté par l’Assemblée nationale, un renfort dans les diseus- 
sions que vous ne manqnerez pas d'avoir avec votre collègue 
du ministère des finances. : \ 

La littérature est une chose très belle à laquelle sont sen- 
sibles les membres An regiment des sapeurs-pompiers. I ne 
leur est jamais venu à l'idée qu'ils pourraient fare grève ; c'est 
loin de leur esprit. Je ne voudrais pas qu'ils soient pénalisés 
parce qu'ils ont tonjours en le sens de leur devoir. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, Les observalions que je désire pré- 
senter à l’Assemblée à propos du régiment des sapeurs-pon- 
piers rejoignent celles de M. Daniel Mayer. 

Actuellement 73 p. 100 des pompiers ne rengagent plus. Le 
régiment avait, en novembre, 148 hommes de moins que l'eflec- 
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d s se poursuivent an rythme d'environ 
par mois. Cela ljent à la situation faite aux $sapeurs-pum- 
piers, comme l'a indiqué notre collegue. 

Le Gouvernement a-l- inserit dans les crédits du budget de 
1963, chapitre 36-51; arliele 2, la majoration de 140 milices, qui 

it, selon l'estimation des offers du régiment, permettre, 
ns une certaine mesure, de remplacer les effectifs manquants 
des engagés à solde progressive ? 

Celle suggestion à élé sommise par des officiers du régiment 
au conseil général de la Seine. 

Nous désirons que celte mesure soit prise, d'autant que la 
situation du régiment s'el aggravée par suite de l'application 
de la loi de juillet 1952, qui a pour eflet de tarir le recrute- 
ment direct des pompiers de Paris par voie d'engagement de 
trois ans pour ce régiment, puisque maintenant les jeunes gens 

i désirent y entrer doivent effectuer deux ans de service rmili- 

ire dans un autre corps. 

IL est évident que dans de telles conditions il devient très 
difficile au régiment de recruter. 

Pour notre part nous avons combattu cette loi dont le régi- 
ment des sapeurs-pompiers de Paris éprouve les premiers effèls 
nélaste<. 

En attendant que ces dispositions soient rapportées pour que 
puisse reprendre le recrutement direct par voie d'engagement 
pour le régiment, nous demandons du moios l'inscæiplion de la 
majoration de 110 millions de francs de crédits permettant de 
satisfaire aux revendications les plus immédiates. Je dis bien 
« les Ee immédiates » parce que même ces 110 millions ne 

tent pas de régler Ja situation, mais is aideront à y 
retmédier dans nne certaine mesüre. 

Nous demandons done an Gouvernement de bien vouleir nous 
préciser quelles sont ses :ntentions à cet égard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) e 


M. te président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes observations rejoindront celles des ora- 
teurs qui sont intervenus avant moi, notamment celles que 
M. Danie} Maver a formules, 

J'avais déposé moi-même un amendement tendant à insérer 
de nouveau dans le rappo.t de la commission des finances un 
article 5 concernant tout spécialement les pensions des mem- 
bres du régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 

En effet, plusieurs problèmes importants se posent pour re 
corps particulièrement réputé et auquel M. le président de l'As. 
semblée à bien voulu, en ::otre nom, rendre hommage. 

Il y a tout d'abord, ainsi que l'a rappelé M. Daniel Maver, 
le problème résultant .de 'a loi du 18 juillet 1952. Le recrute- 
ment se trouve bloqué depuis que six mois de service militaire 
däns un autre corps soul exigés, au delà même de la durée 
égale, alors qu'autrefois l'incorporation 6e faisait directement 
dans le régiment. 

En ce qui concerne les cadres, il convient de se souvenir que 
l'avancement he peut être réalisé qu'à l'intérieur même du 
régiment; à l'inverse de ce qui se produit pour les autres uni- 
tés réparties soit dans la France métropolitaine, soit par delà 
les mers. 

IL'est bien normal que pour cette dernière raison, toute spé- 
ciale, il y ait, je ne dirai pas un avantage, mais un pas fait 
vers la parité des pensions de retraite. 

Les militaires du corps de sapeurs-pompiers subissent actuel- 
lement un troisième préjudice du fait que, depuis trois ans, 
aueun reclassement indicirire n'a été effectné alors que, comme 
le rappelait tout à l'heure notre collègue et ami M, Daniel 
Mayer, le conseil snunicipal et le conseil général de la Seine 
ont manifesté depuis deux ans cette volonté de reclassement 
et que le ministère de l'intérieur lui-même s'est montré éga- 
lemeut favorable à cette mesure. 

H y a là un ensemble de dispositions qu'il convient de prendre 
très rapidement si l'on ne veut pas que ce eorps d'élite risque 
de se voir réduit dans sôn recrutement, dans ses possibilités 
d'avenir et dans l'intérét qu'il présente pour ceux qui envi- 
sagent de faire carrière en son sein. 

£e problème n'intéresse pas seulement la capitale. Il me sou- 
vient en eflet de sinistres tels que ceux que nous avons connus 
il y a quelque dix-huit mois dans les Landes. C’est alors l'en- 
semble du corps des sapeurs-pompiers de Paris qui s'est porté 
au secours des populations sinistrées. Plus récemment, au début 
du mois dernier, un grand incendie s’est déclaré dans la région 
de Corbehem, plusieurs nnités du régiment de sapeurs-pompiers 
de Pâris ont été immédiatement appelées par téléphone et, dans 
les trois heures qui ont suivi, le sinistre a été arrété. 

, Aussi, je m'associe à tous ceux E ont appelé l'attention de 
l'Assemblée sur ce problème qui tient à cœur aux élus pari- 
siens non seulement pour des raisons locales, mais parce qu'il 
est d'intérêt national. Ce problème, en effet, ne nous intéresse 

seulement parce qu'il concerne un régiment de la capitale. 
nous intéresse aussi en raison des secours que ce régiment 
peut porler dans J'ensemble de la France grâce à la rapidité 








actuelle des moyens de communication. NH s'agit là vraiment 
d'une enopéralion dont l'ensemble du territoire peut bénéficier, 
(Applaudissements au cente et sur divers bancs.) 


M. le président. ! à parole est à M. le rapport ur, 


M. le rapporteur. Je présentorai au Gouvernement, à lucea- 
sion de ce chapitre, une observation très sérieuse, 

H nous à, en eflet, demandé pour subventions, au titre de la 
préfecture de police, une sonne de 17.730.448.000 francs. Or, 
simultanément, au budget de la préfecture de police était ins- 
eril, pour ces subventions, un montant de 19.16$.071.700 francs, 
c'est-à-dire une somme qui dépasse de 1.500 millions de franes, 
presque 2 milliards, le crédit budgétaire. 

H va de soi qu'il est difficile à une commission des finances 
d'accepter sans protester des inexactitudes de celte linportance 
et qu'un simple rapprochewent des chiffres entre un budget et 
l'autre aurait immédiatement fait apparaître. Ou bien le conseil 
municipal de Paris n'a pas en main les chiffres exacts pour se 
prononcer, où bien c'est l'Assemblée nationale. | 

On me dira, je le sais bien, qu'une discussion, qui reste pen- 
dante, est engagée avec la ville de Paris sur le montant exact 
des subventions qui seront accordées et sur Je chiffre defimmtil 
de la dépense. a+ 

Mais je ne puis m'empêcher de déplorer que le ministère de 
l'intérieur Jui-mém> car après tout, le budget de la préfec- 
ture de polire émane du ministère de l'intérieur — soil Si pru 
coordonné qu'un écart aussi considérable purese exister entre 
diverses propositions. | 

J'éprouve les plus grandes inquiétudes car si, en adoptant le 
budget de la préfecture de police, le conseil municipal n'émet 
pas un vote de crédits couvrant l'écæt en question, e'est 
évidemment le svstème des avances de trésorerie, comme ce fut 
très souvent le cas, qui sera mis en jeu et il en découlera des 
charges très importantes pour le Trésor, 

La commission des finances a donc epeéré un abattement :ndi- 
catif d'un milliard de francs, Elle est disposée à v renoncer 
si le ministre de l'intérieur prend l'engagement de farre en 
sorte qu'il me soit pas fait recours au systéme des avances du 
Trésor au bénéfice de la ville de Paris pour majorer indirecte- 
ment les crédits demandés par le Gouvernerment, 


M. le président, La paroke est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. J'ajouterai une observation 4 
celles de M. le rapporteur de la commission des finances. ; 

J'avais relevé comme lui dans le fascicule bleu du projet 
de budget de la préfecture de police, en le comparant avec 
notre pr fascicule budgétare, un écart qui n'est pas exacte- 
ment de même que celui qu'a indiqué M. de Tinguy mais qui, 
à 100.000 ou 200.000 francs près, y correspond, Cet écart portait 
aussi bien sur la dotation relative aux sapeurs-pompiers que 
sur celle qui a trait à la police. 


M. le rapporteur, C'est exact, J'ai parlé du principal. 
M. le rapporteur pour avis. Il s'agit de 2 milliards de francs 


à peu près. 

A queslion qui se pose est la suivante: 

La préfecture se trouve subventionnée par le budget du 
ministère de l'intérieur en vertu de Ja loj du 14 septembre 1941, 
qui fixe Je montant de Ja subvention aux trois quarts de la 
moyenne des dépenses de la ville de Paris et des communes 
suburbaines au cours des deux dernières années. 

Ce texte n'a pas été respecté depuis très lorgtemps. En 
réalité, on donnait une subvention égale aux trois quarts des 
prévisions de dépenkes pour l'exercice prévu, ce qui était tout 
de même un peu différent. 

Mais l'observation que je veux faire me portera pas sur 
l'ensemble de ces questions qui mériteraient examen, 

Ce que je tiens à dire ici, c'est qu'il n'est pas admissible que 
nous soyons appelés à accorder une subvention à la préfecture 
de police sans que le Parlement puisse exercer un certain 
contrôle sur l’utilisation de ces fonds, Or nous n'avons aucun 
moyen d'exercer ce contrôle bien que le Gouvernement nous 
ait promis à plusieurs reprises de déposer un projet de loi 
qui nous donnerait cette possibilité, k 
* D'après les renseignements que j'ai pu recueillir, ce texte 
aurait été eflectivement élaboré par le ministère de d'intérieur. 
Vous l’auriez, monsieur le ministre, communiqué au ministère 
des finances, mais jusqu'à présent, comme on est moins pressé 
en celte matière qu'en certaines autres, puisqu'il s'agit du 
contrôle réel du Parlement, vous n'avez pas déposé ce texte, 
Je voudrais bien que le Parlement en fût saisi. 


M. le président. M. Demusois a présenté un amendement ten- 
dant à réduire la dotation du chapitre 3651. 


La parole est à M. Demusois, 
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M. Antoine Demusois, Monseur le prééident, je ne main- 
Vendrai pas cet amendement, Mile Marzin en ayant déposé un 
qui à quelque similitude avee le mien. Je lui donne la priorité 


pour le défendre, 


M. le président. L'amendement de M. Demusois est retiré, 
La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Je [ais observer à M. le rap- 
porteur de la commission des finances que les difficultés que 
hous Lencontrons proviennent du fait que nous n'avons jamais 
pu appliquer d'une façon certaine les dispositions de loi de 
[HAL 


L'année dernière, la question avait été soulevée devant 
l'Assemblée nationale et devant le Conseil de la République. Le 
Gouvernement avait pris l'engagement d'apporter des modifica- 
tions à ce texte: mais ce texte ne vise pas uniquement la ville 
de Paris: il concerne l'ensemble des communes de France et, 
lorsque nous avons voulu le modifier, nous avons rencontré, 
touchant précisément les communes autres que la ville de 
Vuris, des difficultés telles qu'une nouvelle étude a dû être 
cntreprise L's 

Il existe bien, eutre le chiffre porté au budget du ministère 
de l'intérieur et celni qui figure au budget de la ville de Paris, 
une différence de l'ordre de 2 miliards; mais il y a lieu de 
noter que le chiffre qui a été inscrit au budget des finances, 
au titre des charges communes, sous forme d'un crédit provi- 
sionnel pour un ajustement éventuel de la subvention, dans 
l'hypothèse du maintien du régime actuel de répartition des 
dépenses entre l'Etat et la ville de Paris. est lié aux décisions 
susceptibles d'intervenir et portant aménagement des condi- 
tions d'application de l'article 10 de la loi du 14 septembre 
sut 

M. le rapporteur, À combien s'élève ce crédit ? 

M. le ministre de l'intérieur. À un milliard de francs. 


M, le rapporteur. Or, l'écart signalé est de deux milliards 
C'eet justement ce que je voulais vous faire préc:ser, 


M, le président. La parole est à M. le éecrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Moæau, secrélaire d'Elat au budget. L'expérience 
a prouvé que, lorsque nous équilibrons les comptes entre la 
ville de Paris et le budget général, apparaissent toujours des 
crédits sans emploi au titre du chapitre en cause, dans la pre- 
portion de queique 10 p. 100 des prévisions budgétaires de la 
ville de Paris, 

ll est done normal que le crédit inserit au budget général, 
qui a un caractère prévisionnel, soit inférieur au chiffre figu- 
rant au budget de la ville de Paris. Il ne serait done pas rai- 
sonnable de charger le budget en discussion, 

Voilà pourquoi je me permets de vous demander de suppri- 
mer votre abattement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. 11 apparait que ce débat fort important 
élait tout à fait nécessaire, car nous apprenons en effet, main- 
tenant, que le budget de la préfecture ke police, qui s'élève à 
une vingtaine de milliards de francs, r'sque d'être inexaci pour 


un milliard de francs, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s'agi d'un crédit sans 
e non, 


M, le rapporteur. Voilà qui est très sérieux. qui peut être 
lourd de conséquences et justifie pleinement les observations 
résentées par Fonlupt-Esperaber, réclamant pour l'Assem- 
bi e nationale un pouvoir de contrôle effectif sur ces dépenses. 
Puisque l'Etat en paye les trois quarts, il est indispensable 
qu'il les connaisse et puisse éviter les erreurs d'appréciation 
qui viennent d'être soulignées par M. le secrétaire d'Etat au 
budget 

J'ajoute que, l'an passé, une ample discussion s’institua dans 
cette enceinte à ce sujet et qu'il y eut unanimité pour récla- 
mer des décisions dans un délai de quelques mois. 

M. le ministre de l'intérieur avait bien voulu prendre cet 
engagement, Il avait fait des réserves sur sa longévité gou- 
vernementale, disant: « A condition, toutefois, que je sois 
encore à ce banc », Nous nous réjouissons de le voir, aujourd'hui 
à la même place m nistérielle, Mais je n'en suis que plus à 
l'aise pour lui rappeler ce qu'il avait promis à l'Assemblée 
et qui, hélas! n'a pas été tenu. 

A l'heure actuelle, nous en souumes strictement au mème 
point. Les rapports entre Ja ville de Paris, les communes 
gsuburbaines, d'une part, et l'Etat, d'autre part, au sujet de 
préfecture de police, ne se trouvent pas encore réglés. 








La confusion est telle qu'à un ou deux milliards prés — 
le débat qui vient d'avoir lieu le démontre — on ne <ait Pas 
exactement quelle va être la charge de la nation, Voilà ou; 
est très difficile à admettre par une commission des finan 

Vous le savez, la commission des finances n'a pas l'inte:t.., 
de s'opposer à l'aide que la nation consent à la ville de Par 
A cet égard, je voudrais rassurer pleinement M. Caveux. Pr 
nons v'est pas en cause maintenant le problème de fond, nm: 
un problème de bon ordre administratif, de régularité fi... 
cière et la situation n'est en aucune manière satisfaisante. 

Aussi, j'attends de M. le secrétaire d'Etat au budget et 
M. le ministre de l’intérieur des engagements tels que, cet» 
fois, ils soient tenus bien avant l'examen du prochain bud:: 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, L'année dernière, l'Assemk + 
avait demandé qu'un con'rôle puisse être sérieusement ex: 
sur les dépenses de la préfecture de police. 

Nous avons proposé que la subvention ne soit applique 
qu'aux dépenses de personnel qui peuvent être strictemc:t 
contrôlées par le Parlement. Du reste, dans le projet de bus, 
du zsninistère de l'intérieur, est inséré le tableau des effe:! 
des fonctionnaires de la préfecture de police. 

Nous avons proposé également que la subvention soit limites 
aux dépenses de matériels présentant un intérêt plus nation.l 
que communal} — telles que les dépenses d'armement, de trar- 
Inissions, de matériel automobile — et que ces dépenses soic:it 
justifiées par des propositions d'acquisilion ou de renouvellc- 
ment annexés au budget, 

Eafin, nous avons propos de différencier dans le budget là 
ae ee x aux dépenses de personnel et la participation aux 

épenses de matériel. 

Je rappelle qu'immédiatement après le vote du budget in 
ministère de l’intérieur de l'exercice en cours, une commission 
des marchés a été instituée à la préfecture de police — com 
mission qui comprend deux fonctionnaires de la direction des 
affaires départementales et communales — et qui contrôle les 
toarchés. 


M. le président. M. Cayeux a déposé un amendement qui 
tend à rétablir, pour le chapitre 36-51, le crédit prévu par lo 
Gouvernement. 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsienr le ministre, certes, nous aurions 
tous préféré que la promesse que vient de rappeler M. le rap- 
porteur ait pu effectivement être tenue. A constater qu'il 
existe quelques difficultés concernant ce milliard que l'on 
cherche, une inquiétude naît sur tous les bancs de cette 
Assemblée. l 

Quoi qu'il en soit, je voudrais appeler l'attention de nos eul- 
lègues sur la situation particulière de Paris en ce qui concerne 
la police, 

Tous les ans, an moment du vote de ce-budget, la subven- 
tion à la ville de Paris pour ses services de police provoque un 
débat qui, me semble-t-il, gagnerait en clarté si, auparavant, 
étaient bien définis, comme je vais m'efforcer de le faire très 
brièvement, les rapports des communes et de l'Etat sur ce point 
des dépenses de police. 

La loi de 1941, loi validée et, par conséquent, toujours apnli- 
cable, prévoit que, dans le cas où la police est étatisée, l'Etat 

ye la totalité des dépenses, la commune lui en remboursant 
e quart, et que, dans une commune dont la police n'est pas 
étatisée — c’est le cas de la ville de Paris — l'Etat rembour-e 
les trois quarts de la dépense que la commune engagea pour sa 


police. : 
Donc, quel que soit le régime de la police dans une ville, le 
artage des dépenses est uniforme. L'Etat en prend à sa charge 


es trois quarts, la commune le quart. 

En réalité, l'application de cette disposition est cependant 
tout autre. 

La ville de Paris supporte bien le quart des dépenses de sa 
police, ce qui représente à peu près deux mille francs par habi- 
tant. Par contre, les villes de province — croyez bien, mes 
chers collègues, qu'il n'est pas dans mon propos d'opposer 
les unes aux autres, mais simplement d'essayer de définir quel 
est le régime de chacune d'elles — dont Ja police est étatisée 
sont très loin d'une telle proportion. 

L'arrèté du 28 décembre 1951, en effet, a fixé ainsi, par hahi- 
tant, ia contribution des communes aux dépenses de police : 
Marseille et Lyon, 165 francs; villes de plus de 100.000 habi- 
tants, 110 francs: villes de 50.000 à 100,000 habitants, 76 francs; 
villes de 10.000 à 50.000 habitants, 45 franes; villes de 10.000 
habitants et moins, 22 francs. 

Ces chiffres, comparativement à celui de la ville de Paris, 
c'est-à-dire 2.000 francs, me paraissent particulièrement élo- 
quents. Il est inutile, je pense, d'insister, Je souligne simple- 
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ment que le contribuable parisien paye, pour les dépenses de 

lice, 12 fois plus que le contribuable de la ville de province 
à lus imposée. 

la ne touche pas, me dira M. le rapporteur de la commis- 

sion des finances, le fonds du problème qu'il a soulevé, J'en 
suis d'accord. Mais j'espère que cette mise au point l'incttera 
à accorder le délai que M. le ministre sollicite de la commis- 
sion des finances, et donc à accorder le crédit demandé var le 
Gouvernement. sd 

Toutefois, on l'a souligné, le délai devra celte fois être 
honoré, et exercé le contrôle réclamé par la conmmission des 
finances et par l’Assemblée, 

A la faveur de ces observations, dans l'intérêt de Ja police 
parisienne et de la ville elle-même, je souhaite que le crédit 
prévu par le Gouvernement puisse étre rétabli. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne veux que rectifier un chiffre indiqué 
par M. Cayeux. 

La contribution de 2.000 francs citée par notre collègue cor- 
respond à l’ensemble des dépenses de la préfecture de police 
et un quart seulement est à Ja charge de la ville, soit 
30 francs. 

J'ajoute qu'à l'opposé il est des petites communes qui n'ort 
pas de police étatisée et dont les charges de police sou! beau- 
coup plus considérables, puisque l'Etat ne supporte aucune 
part des dépenses en cause. 

Amsi, le barème de notre collègue est incomplet; il serait 
bon qu'il reprenne l'ensemble du problème. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je ne désire pas prolonger cette controverse, 
J'observe toutefois, monsieur le rapporteur, que même si vos 
chiffres sont vérifiés — je suis prêt à les discuter, car vous ne 
m'avez pas convaincu — vous devez recomnaitre que le contri- 
buable parisien paye 500 francs par an-pour les seules dépenses 
de police de la ville, alors que l'habitant de Ja ville la moins 
favorisée parmi les autres viiles ne paye que 163 franes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. Il convient tou- 
tefois de noter, monsieur Cayeux, que la ville de Lyon, par 
e“emple, dont chaque habitant paye effectivement 165 francs, 
a multiplié le nombre des personnels auxiliaires qui rendent à 
la ville des services que rend à Paris sa police. 

Lyon est ainsi la ville de France qui a le plus de gardes-cham- 
pêtres, ce qui peu paraître étonnant, car je ne pense pas que 
ce soit elle qui ait le plus de cultures à surveiller ! 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cayeux. 

M. le rapporteur. Ce serait inutile, monsieur le président, 
si j'obtenais un engagement formel du Gouvernement. 


= 9 ministre de l’intérieur, Je ne peux prendre cet engage- 
ment. 


M, le rapporteur. M. le ministre ne peut-il nous donner 
l'assurance qu'il ne sera pas nécessaire d'engager plus que 
le milliard prévu ? 

M. le secrélaire d'Etat au budget. Il n'y a pas de raison de 
le prévoir, puisque les chiffres inscrits au budget constituent 
une prévision suffisamment exacte, ainsi que je l'ai dit tout à 
l'heure. 


M. le rapporteur. Avec le milliard des charges communes, 
vous êtes done en mesure de faire face à l'ensemble des 
dépenses en cause ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Parfaitement. 

M. le rapporteur. C'est donc le budget de ville de Paris qui 
n'est pas exact, 

La commission des finances, prenant acte des déclarations de 
M. le ministre de l'intérieur et de M, le secrétaire d'Etat au 
budget, retire sa demande de réduction d'un milliard de francs. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous vous en remercions, 


M. le président. La commission des finances rétablit donc 
le crédit du chapitre 36-51 au chiffre prévu par le Gouver- 
nement ? 


M, le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. M. Daniel Mayer a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 36-51. 

La paro& est à M. Daniel Mayer, 





M. Daniel Mayer. J'ai déjà soutenu mon amendement, mon- 
sieur le président, Je n'y reviens pas. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je reviens sur la situation des sapeurs-pom- 
pu rs de la ville de Paris, évoquée par M. Daniel Mayer, et dont 
M. Cayeux a également parlé. 

Un effort doit être fait en faveur des sapeurs-pompiers pari- 
siens, La commission des finances, à l'unanimité, a estimé que 
le moyen suggéré par le Gouvernement, portant sur l'augimen- 
tation des retraites, n'était pas de nature à faciliter assez effi- 
cacement le recrutement, 

Par conséquent, sur ce point, la commission rejoint les obser- 
valions présentées par M. Daniel Mayer, 


M. le président. Et concrétisées dans le dépôt d'un amen- 
dement tendant à une réduction indicative de 1.000 francs, 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement fait siennes 
les observations formulées par M. Daniel Maver et par d'autres 
oralteurs à propos du régiment des sapeurs-pompiers de Paris, 
I est certain que trois questions se posent, actuellement, pour 
ce: régiment. 

D'abord la question des soldes. Une étude portant sur leur 
revision est en cours au ministère des finances et je puis 
rendre l'engagement, d'accord avec M. le secrétaire d'Etat au 
Les que cette revision interviendra à très bref délai, 


M. Jean Cayeux. I! y à deux ans que le projet traine, 


M. le ministre de l'intérieur. J'aflirme aujourd'hui qu'il ne 
trainera plus. 


M. le président. Tout le monde s'en réjouira, 


M. le ministre de l'intérieur. Se pose ensuite la question des 
retraites. Ell$ doit être étudiée, justement, en raison des difii- 
cultés d’'avaucement dans le corps des sapeurs-pompiers. Il 
est nécessaire d'améliorer les retraites des sapeurs-pompiers 
qui n'ont pu atteindre, durant leur carrière, au grade qui eût 
été le leur s'ils avaient servi dans une autre unité, Sur ce 
point, nous sommes également d'accord, 

Entin, en ce qui concerne le recrutement, j'ai soumis à 
M. le nrésident du conseil un projet d'abrogation des dispoei- 
tions Ge la loi sur le recrutement des sapeurs-pompiers, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Daniel Maver ? 

M. Danie] Mayer. Sur les deux derniers points, je remercie 
M. le ministre de l'intérieur, et je le remercie davantage encore 
sur le premier, en maintenant d'ailleurs mon amendement qui, 
s'il est adopté par l'Assemblée, lui fournira des armes contre 
son collègues Le finances en qui, peut-être à cause des 
chiffres, j'ai un peu moins confiance pour faire aboutir 
rapidement %s réformes en cause, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Daniel 
Maver. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je souligne que le vote est acquis à l’una- 
nimité. L 

Mlle Marzin a déposé un amendement tendant à réduire de 
8.865.249.000 francs le crédit prévu au chapitre 36-51, 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mlie Madeleine Marzin. Mon amendement tend à bloquer la 
moitié des crédits inscrits à l’article 1* du chapitre 36-51 pour 
subvention à la ville de Paris concernant ses dépenses de 
police. ss k 

Nous faisons cette proposition dans l'esprit qui, tout à 
l'heure, animait ceux de nos collègues qui ont présenté des 
observations sur l'impossibilité où se trouve le Parlement de 
contrôler les dépenses de la préfecture de police. 

Ce contrôle, nous pensons que le Parlement doit l'exercer 
effectivement, comme aussi le conseil municipal de Paris. Il 
est inadmissible que cette Assemblée et l'assemblée parisienne 
soient tous les &ns appelées à woter des crédits importants 
sans éléments majeurs de contrôle suffisants sur leur utilisa- 
tion. Les déclarations que vient de faire le Gouvernement sou- 
lignent l’abso'ue nécessité d'obtenir ce contrôle, 

En conséquence, nous demandons que ne soit inscrite à l'ar- 
ticle 1* du chapitre 36-51 que la moitié des crédits prévus, pour 
obtenir que, dans les six mois, intervienne le vote d'un projet 
de loi organisant ce contrôle, 
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Ainsi qu'on l'a précédemment la police coûte cher 


à la population parisienne. Or il est évident que cette e est 
surtout au service des gouvernements, aux fins de leur - 
tique, et il est de notre devoir de souligner qu'elle est 
souvent utilisée contre ceux qui ds ep pas la me 
gouvernementale, notamment quand 1l s'agit des iea tians 
sur les salaires, des problèmes de la paix et de l'indépendance 
nationale, voire de l'interdiction de présenter à Paris pièecs 
e<ondamoent la guerre de Corée. H est done absolument narmal 
que la population parisienne demande wvec insistanéæ-que le 
contrôle des dépenses de police soit exerré par ses élus. 


M. te Mudemoaiselle, j vous rappelle, comme je 
l'ai déjà dit aux représentants de votre groupe, que voire 
temps de parole est épuisé. 

de vous fais d'ailleurs observer que, sous la forme modifiée 
où vous venez de le présenter, votre amendements n'est gas 
recevable. C'est un article additionnel. 

Je vous demande done de eenclure rapidement, 


Mile Marzin. Je conclus, mousieur le président, 

Le groupe comimnmniste, d'autre quart, demande à M. le mimis- 
tre de l'imtérieur s'il entend danuer suite au projet de statut 
spécial du personnel de la préfecture de police, élaboré par le 

élet de police et transmis pour approbation au secrétariat 

la louction publique. 

M. le uinisire de l'intérieur est-il d'accord sur ce projet ou 
envisage-t-il, pour le personnel de la préfecture, un autre 
statut ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te Je répète qne, tel que vous venez de le modi- 
fier, votre texte n'est pas recevable comme amendement au 
Chapitre 96-51. 

Vous pourrez le présenter à la fi de la discussion du budget, 
sous forme d'article additionnel. 


, Mile Madeleine Marzin. Je le reprendrai, en eflet, sous cette 
ormre, 


M. le président. Je mets aux vuix le chapitre 36-54, au chiffré 
de 12.:X8.058.(60 francs, tel qu'il résulte des nouvelles pro- 
itions de la comunission et de l'amendement de M Daniel 


yer. 
(Le chapitre 3-51, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopte.) 


_ M le président. « Chap. 5-02. — Contribution de l'Etat aux 
dépenses des personnels administratifs du département de la 
Seine, 1 milliard de francs. » 

M. Ballanger à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.008 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, bien que ce 
chapitre 36-52 nouveau soit intitulé: « Contribution de. l'Etat 
aux dépenses des personnels administratifs dun département 
de la Seine », fl s'agit davantage, en fait, d'une subvention 
d'un mithard en faveur du département de la Seine que d'une 
cantribution aux dépenses des personnels administratifs. 

Je voudrais tout d'abord rassurer nos collègues représentant 
le département de la Seine: il n'entre nullement dans mes 
intentions de m'elever contre cette attribution d'un milliard 
de franes à ce département; je m'en félicite au eentraire, 

Je veux seulement montrer que les autres départements pour- 
raient, eux aussi, et à juste Libre, réclamer la même sollicitude 
de la part de l'Etat. 

À la page 22 de son rapport, M. le rapporteur de la commission 
des finances explique : 

« L'argumentation présentée pour justifier ce crédit est avant 
tout l'existence d'un déficit au budget du département de la 
Seine, déficit qu'il y a lieu de comller, et que les ressources 
du départemeut ne suffisent pas à faire disparaître, » 

_ Cet argument est valable non seulement pour le département 
de la Seine, mais aussi pour de nombreux autres départemeats. 

Mais M. le rapporteur de la commisston des firances ajoute que 
la réduetion de la participation de l'Etat aux dépenses d’assis- 
tance dans la Seine a créé un déficit de l’ordre d'un miltiàrd, 
que l'Ftat doit prendre en charge. 

Il y a là, je crois, une légère erreur de rédaction. La partici- 
pation de l'Etat aux dépenses d'assistance n'a pas été réduite; 
elle à, au contraire, été augmentée au cours de l'année 1950. 
La participation de l'Etat aux dépenses d'assistance du dépar- 
tement de la Seine était de 31 p. 100, 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre? ; 


M. Robert Ballanger. Volontiers. 


M. le ministre de l'intérieur, Je crois que vous faites une con- 
fusiou. Cette some d'un milliard à pour vbjet, non pas de 





l'insuffisance des recettes, mais de ire la prise 
en par l'Etat d'une partie du de la préfecture 
de la Seine. C'est là le ral de tous les département;, 
puisque l'Elat paye les s des préfectures. 


M. Robert Ballanger. J'entends bien, monsieur le ministre, 
mais je voux quand même essayer de démontrer, par mon argu 
mentation, que le motif vous invoquez n'est pas absalu- 
ment exact et — s'agit plutôt d'une subvention que de la 
participation de l'Etat aux dépenses de personnel. 

En effet, l'Etat avait déjà, sous d'autres formes, il y à deux 
ans, accordé mue importante subvention en portgnt la parti- 
cipation de l'Etat aux dépenses d'assistance du département de 
DER SE RCE ER ES D p. 100, à 40 p. hu. 
NM avait, dans les mêmes © tions, supprimé sa participalion 
aux dépenses de Mars son aide supple- 
mentaire équivalait à une somme de 7060 à 7%) millions de 
francs. Ainsi, le département de la Seine avait tout de mème 
bénéficié d'une subvention de 700 millions de francs environ, 

Cette année, l'Etat n’a pas fait le même effort et sa partici- 
pation aux dépenses d'assistance du département de la Seine 
a été ramenmée à ce qu'elle était antérieurement, c'est-à-dire à 
31 *« 100 environ. 

ais une subvention d'un milliard de franes a été rétahlie 
la participation de l'Etat aux dépenses de personnel. 

‘argument invoqué est que, dans tous les départements, le per- 
sonnel est pris en TE par l'Etat. 

Ce n'est tout à fait exact, car vous savez bien que si un 
grand nowubre d'auxiliaires départementaux ont été titularisés 
et pris en charge par le budget de l'Etat, les conseils généraux 
sont obligés en contre-partie — c'est le résultat de loi de 
finances de l’année dernière — de verser, pendant dix ans, des 
subventions compensatoires à l'Etat. 

H n'est donc pas tout à fait exact de dire que l'Etat à pris 
en charge le personnel des fectures dans tous les départe- 
ments et il est plus juste de que l'Etat a fait un effort parti- 
culier k d M de la Seine en lui accordant cette 
subv d'un milliard de francs à quelque titre que ce suit. 

Je ne m'élève pas — je le ré — contre cette subventian, 
mais je veux simplement attirer l'attention du Gouvernement 
er la v— nus et Serticipatio dé de æ 

est proje ‘augmenter i mn de FEtat aux 
dépenses d'assistance des départements et communes. Des di-- 
cussions sont en cours, à ce sujet, entre le ministre de l'imé- 
rieur et le ministre de la santé ique. Un grand nombre de 
ag me attendent de ces conversations une augmentaliou 
es subventions de l'Etat. 

Mais si les bruits qui courent dans les couloirs des ministères 
en je crains furt que celte réforme ne voie pas le jour 
en 1 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
n'est pas dans ses intentions de faire, en faveur des départe- 
ments qui ne reçoivent de l'Etat qu'une participation vratment 
insuffisante —.je pense à mon propre déparlement où la parti- 
cipation n’est que de 28,68 p. 100 —… 


M. le président. Monsieur Ballanger, je vous prie de conclure. 


M. Robert Ballanger. ...le geste qu'il fait pour le département 
de la Seine en accordant exeeptionnellement «36 1953 à ces 
départements déticitaires nne eubvention spéciale. (Applenwdis- 
sements à l'ertrême gauche.) , 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?,, 
M. Antoine Demusois. Le ministre n'a-t-il rien à dire ? 


M. le présitent, Je mets aux voix l'amendement de M. Bal. 
langer. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 36-52, au chiftre 
de 1 milliard de francs. ; 

(Le chapitre 38-52, mis aux voir, est adapté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 


& Chap. 37-31. — Pensions et indemnités sn visas d'acct 
dents (sapeurs-pompiers et anciens ageuts de ense pas- 
sive), 36 Euitions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 8K&810.000 francs. » 
La parole est à M. Jean Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Un crédit de 8S8.810.000 franes est inscrit 
à ce chapitre pour des dépenses relatives aux élections. 

Monsieur le ministre, ce crédit est-il destiné aux élections 
"4 sp seules ou concernet-il aussi les élections par- 
tielles 
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Pouvez-vous nous indiquer quel est le coût moyen d'une 
élection partielle ? 


&. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


#. le ministre de l'intérieur. 11 s'agit d'un crédit prévisionnel 
pour toutes les &.eclions, 

N est impossible de répondre à la deuxième question, les 
frais d'élections variant avec l’importanre de la circonserip- 
tion, le nombre de candidats, notamment. 


M, Jean Cayeux. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse, bien qu'elle n'apporte pas d'élément de solution. 
‘ Le fait que l’on dépense presqu'un milliard pour des frais 
électoraux, montre qu'il y a quelque chose à moditier à la 
législation. L'Assemblée aura le devoir de s'en préoccuper. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous sommes d'accord! 


M. André-François Monteil. I] faut augmenter le cautionne- 
ment pour éviter les candidatures fantaisistes. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 37-61 au chiffre de S88 mil- 
lions 810.000 francs. 

(Le chapitre 37-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
88.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou da 
donations. » — (Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyene des services). » — (Mémoire.) 


ETAT B 


M. le président. Nous arrivons à l’état B. 
Je donne lecture du chapitre 41-31: 


Trrre TV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administrahees. 
« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses des services 


d'incendie et de secours, 992.345.000 frames. » 
M. Genton a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. ) 
La parole est à M. Genton. 


M. Jacques Genton. Cel amendement me permet de demander 
à M. le ministre de l’intérieur quelques précisions sn sujet du 
slatut des sapeurs-pompiers professionne:s. 

Lors de la discussion du statut dun personnel communal, nou; 
avons admis, pour des raisons techniques, que je considère 
toujours comme valables, que les sapeurs-pompiers profes- 
sionnels ne pouvaient pas être régis par le statut du personnel 
communal. 

Vous aviez pris l'engagement, monsieur le ministre, le 
28 mar 1952, de publier très rapidement le statut des sapeurs- 
pompiers professionnels, Mes amis et moi, nous voudrions 
savoir où en est l'étude de cette question. En tout cas, nous 
manifestons notre désir de voir publier ce statut au plus tôt. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Le statut avait été élaboré par 
nos services, mais a dû être modifié à- plusieurs reprises en 
raison de nombreuses difticultés d'ordre juridique. 

Le conseil d'Etat à examiné ce statut et à proposé de nouvelles 
modifications, Je peux donner l'assurance à M. Genton que ce 
statut pourra être publié dans un délai de quelques semaines. 


M. Jacques Genton. Je vous remercie, morsieur le ministre. 


M. le Monsieur Genton, maintenez-vous votre 
amendement ? 


Genton. Pour ne pas priver les collectivités loca- 
les D somme si modique soit-elle, je retire mon amende- 
men 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne me demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 41-31, au chiffre de 992.345.000 
{ranes. 
(Le chapitre 41-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 








M. le président. « Chap. 41-51. — Subventions de caractère 
obligaloire en faveur des collectivités locales, 4.529 millions 
OGY.UNX) francs. 

M. Quinson à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapiire. 

La parole est à M. Quinson 


M. Antoine Quinson. Par cet amendement, je voudrais atti- 
rer votre attention, monsieur le ministre, sur un état de fait 
qui existe dans les communes qui ceinturent Paris — dans Îles 
communes de Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne — et il en 
est certainement de même dans les communes qui environnent 
loutes les grandes villes, 

D'ailleurs la constatation de cet état de choses à fait l'objet 
d'un vou du conseil général de ‘a Seine qui, dans sa séance 
du 13 juillet 1951, considérant que le nombre des accidents 
sur les voies d'accès à Paris s'accroit, et jugeant dangereux, 
su: ces voies, le mnanque d'appareils de signalisation lumineuse, 
demande pour les communes le bénéfice des subventions de 
l'Etat. 

IL est indéniable, en effet, que la loi oblige le maire à assu- 
rer la police et la sécurité de la circulation sur le territoire de 
Sa commune, Or, ie: voitures de tourisme sont de plus en plus 
nombreuses et rapides, Les transports routiers ont des horaires 
très striets qui obligent les conducteurs à rouler vite. 

Pour la protection des piétons, des enfants, que peuvent 
faire les municipalités ? Elles installent des passages cloutés, 
des feux clignotants, des feux tricolores. Elles installent des 
éclairages nocturnes puissants, 

Tout cela coûte cher et grève les budgets communaux déjà 
en difficulte. 

Par ailleurs, cette circulation rapide de véhicules lourds et 
de véhicules à grande accélération impose aux chaussées un 
gros effort. 11 s'ensuit des usures rapides et anormales, ce qui 
oblige à de nombreuses réfections qui ont encore une réper- 
cussion sur les pauvres budgets locaux. 

Je ne veux pas, monsieur le ministre, vous demander de dis- 
traire une partie des subventions qui vous sont si parcimo- 
nieusement accordées au titre de votre ministère, mais je vous 
demande d'examiner si vous ne pourriez pas, pour ces com- 
munes ou pour les départements, prévoir le bénélice de <ub- 
venlions Eee qui seraient accordées, sur votre demande, 
par le fonds national routier. 


M. le président. La paroe est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Il parait normal que ces dépenses 
soient, pour les communes subventionnées par le fond viei- 
al, volées par le conseil général dans la limite des crédits 
mis à sa disposition, 

Pour les travaux à effectuer sur les routes départementales, 
je ferai examiner par mes services la possibilité de les prendre 
en compte au titre du fonds routier départemental. 


M. Antoine Quinson. Je vous remercie, monsieur ‘e ministre. 


M. le président. M. Fonlupt-E<peraher à déposé, au nom de 
la commission de l'intérieur saisie pour avis, un amendement 
qui tend à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de 
chapitre 41-51. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis. À l'arti- 
tle 4 de ce chapitre: « subventions aux co:lectivités ocales 
atteintes par faits de guerre », est inscrit un crédit de 1.150 mil- 
Lions, °n diminution sur le crédit de l'année dernière. 

Or, cette réduetion se rattache au fait que le princ:pal 
fictif de ces communes à augmenté. I peut augmenter pour 
deux raisons: d'abord, dans la mesure où les maisons sont 
reconstruites et où elles sont, par conséquent, soumises à 
l'impôt. 11 est parfaitement normal qu'il en soit tenu compte. 

Mais il y à d'autres immeubles qui entrent progressivement 
dans la matière imposable, Ce sont les maisons récemment 
construites qui ont joui de l'exonération de quinze ans et qui 
actuellement payent l'impôt. On les casse avec les maisons 
reconstruiles, ce qui évideniment à pour conséquence de dimi- 
nuer les subventions accordées. C'est la raison pour laquelle 
nous avons déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs afin que :a question soit réexamince 
en fonction de cette situation. 


M. le président. Monsieur Quinson, retirez-vous votre amen- 
dement ? 
M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Monsieur Fonlupt-Esperaber, retirez-vous votre amendement ? 


M. Jacques Fonlupt-Esperaher, rapporleur pour avis. Je reti- 
rerai mon amendement si M. le munistre se déclare d'accord 
avec moi. 
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M. le ministre de l'intérieur, Je suis d'accord avec vous! 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

M. lallanger a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-51. 

La parole est à M, Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le ministre, j'ai déjà eu l'occa- 
sion d'attirer votre attention sur le problème que vient d'évo- 
quer M. Foulupt-Esperaber, À la suite d'un amendement que 
j'avais déposé à la commission des finances, vous avez mani- 
testé votre accord par un geste. Mais je voudrais tout de même 
vous demander davantage qu'un geste: une déclaration. 

A la commission de l'intérieur, je vous ai fait part de l'appli- 
cation restrictive qui était faite de l'ordonnance du 8 août 1945, 
qui permettait d'accorder des subventions automatiques aux 
communes sinistrées pour les pertes apportées à la matière 
imposable. 

M. F - . Ces observations concernent 
le chapitre 41-52 et non pas le chapitre en discussion. 


M Robert Ballenger. Il s'agit de subventions à caractère 
obligatwire, C'est done bien sur le chapitre 41-51 qu'elles doi- 
vent êtres présentées, 

Vous savez, monsieur le ministre — vous l'avez d'ai.leurs 
reconnu en commission — que l'application du décret est trop 
stricte, On ne tient pas compte des raison pour lesquelles les 
principaux fletifs de la propriété bâtie ont augmenté. 

Or, les principaux flctifs ont souvent augmenté du fait que 
les propriétés qui n'étaient pas assujetties à l'impôt foncier 
en raison de la loi Loucheur, le sont maintenant, 

Les principaux flctifs ont dans ces conditions quelquefois 
atteint le montant de 1939 et la subvention automatique a été 
supprimée, Mais, ces communes, où les riverains sinistrés 
n'ont pas encore reconstruit leur habitation, supportent les 
mèmes frais, frais d'entretien de la voie, frais d’assainisse- 
ment. Flles se trouvent donc dans une situation difficile, 

Aussi, monsieur le ministre, je vous demande de bien vou- 
loir promettre à l'Assemblée que vous examinerez ce problème 
et de rechercher le moyen de permettre à ces communes sinis- 
trées de continuer à bénéficier de l'ordonnance du 8 août 1945. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur, Celle question ne peut être ré- 
glée par le ministère de l'intérieur seul, Elle doit l'être en 
accord avec le ministère des finances. 


M. Robert Ballanger, Je vous demande de prendre contact 
avec votre collègue des finances pour résoudre ce problème. 


M. le ministre de l'intérieur. Je prendrai contact avec mon 
collègue des finances. 


M. Robert Ballanger, Je retire mon amendement. 


M. le mg mn L'amendement est retiré. 

M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-54, 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis, Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur la nécessité 
de ne pas revenir sur les promesses de subvention faites aux 
communes, car il en résulle des situations extrèmement péai- 
bles pour les collectivités + lourdement accablées par des 
charges qui ne devraient eur incomber. 

Je citerai en exemple la situation faite à la ville de Saint- 
Junien dans la Haute-Vienne, concernant la réalisation d’adduc. 
tions d'eau potable. La municipalité de cette ville avait obtenu 
30 p. 100 de subvention, Les engagements ont été tenus pour 
les trois premières tranches, Or, elle est informée que la qua- 
trième tranche a été réduite à 20 p. 100, par suite d'une déci- 
sion du ministère de l'intérieur en date du 28 août 1952. 

Cependant, la municipalité à déjà accompli des formalités 
d'emprunt en se basant sur une subvention de 30 p. 100. Je 
demande au ministère de l'intérieur de maintenir pour la der- 
uière tranche le même taux que pour les tranches précédentes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Denis. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la paroe ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-51, au chiffre de 4 milliards 
829.060 (Kk) francs. 

(Le chapitre 41-51, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-52. — Subventions de caractère 
facultatif en faveur des collectivités locales et de divers orga- 
nismes, 1.375.000.000 de francs. » 


La parole est à M. le rapporteur. 





M. le rapporteur, Au nom de la commission des finance :, 
j'émettrai, à pwopos de ce chapitre, des réserves semblables à 
ss que j'ai émises au sujet des subventions à la ville de 

aris. 

ll est prévu, en effet, une subvention exceptionnelle de 1.29 
millions de francs. 

Si les renseignements qui nous ont été fournis sont exacts, 
il y a une véritable menace de voir augmenter très sensible- 
ment ce chiffre par la voié d'avances qui se transforment au 
total, au bout de quelque temps, en subvention. 

Je tenais à donner cette indication en demandant, autant que 
possible, :+1 Gouvernement de nous détromper. 

Je souhaite que les informations qui nous ont été four- 
nies soient tout à fait inexactes, c'est-à-dire que le Gouverne- 
ment puisse nous assurer qu'il ne dépassera pas ee crédit de 
1.250 millions de francs. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le M. Fonlupt-Esperaber a déposé, au nom de la 
commission de l'intérieur, saisie pour avis, un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-52. 

La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, r4 leur pour avis. Voici les 
raisons pour lesquelles la commission de l'intérieur à saisi 
l'Assemblée de cet amendement. 

Ce crédit de subvention exceptionnelle sera en partie affecté 
aux communes. Or, par suite de la politique qui a été appli- 
quée, 4 a prié les communes de bloquer leurs centimes addi- 
tionnels. 

Par ailleurs, on leur a demandé de bloquer surtout — et 
c'est un blocage obligatoire — les prix de leurs prestations. 

On risque donc de créer dans les communes une situation 
difficile: dans la mesure où il s'agit de centimes additionnels, 
les communes n'étant pas obligées d'obéir, pourront s'en tirer. 
Mais dans la mesure où il s'agit du blocage des prix les com- 
munes seront obligées de s’inctiner. 

L'Etat ne se trouvera done pas, à leur égard, dans la situation 
de quelqu'un qui subventionne, mais il se trouvera dans la 
situation de quelqu'un qui est appelé à indemniser en com- 
pensation d'une ision prise par lui. 

Sur ce point, mes observations rejoignent celles de M. de 
Tinguy et je me demande si les crédits prévus seront suffisants, 


‘ M. le président. La parole est à M. Faggianelli. 


M. Jacques Faggianelli. Je voudrais reprendre une suggestion 
que j'ai eu l'honneur de nter à la commission des es 
et qui concerne le déficit permanent de la plupart des budgets 
communaux. - 

Nuit n'ignore que la plupart des communes ont dà avoir 
recours en 19%52 à des. relèvements de centimes et, par suite, 
à des majorations d'impôts, 

Quoi qu'on en dise, nouvelles majorations du même ordre 
sor:t à craindre r 1953. 

Pourquoi les budgets communaux sont-ils en déficit per- 
manent ? 

Contrairement à ce qui a été dit, et peut-être trop dit, dans 
la presse et dans certains groupes qui gravitent autour des cer- 
cites ministériels, la responsabilité n'en incombe pis aux adni- 
pistrateurs locaux. 

Les administrateurs communaux e* départementaux sont 
depuis longtemps ligotés, M. le ministre de l'intérieur le sait 
fort bien, puisqu'il n’est même plus le tuteur des coinmunes, 
le ministre des finances lui ayant succédé. 

Ce qu'on a oublié de dire, c’est que les collectivités doivent 
ob'igatoirement inscrire à leur budget ordinaire des dépenses 

«i ne sont pas imputlabl's sux assemblées communales et 

epartementales, mais qui résultent de l'application de textes 
régiementaires ov lé Ufs. 

La triste véri'é, c'est qe la tutelle de plus en plus stricte de 
l'Etat, qui va à l'encontre des qui sont affirinés dans 
dans cette Assemblée depuis 1945, au lieu d'être une source we 
recettes nouvelles, est une source de dépenses nouvelles. C'est 
une vérité qu'il serait facile à démontrer et je m'en réfère à ce 
qu'a dit, ce matin, avec l'autorité qui est la sienne, mon émi- 
nent collègue M. Jean Médecin. 

Quelle solution pro r? 

Evidemment, la solution véritable et définitive ne peut être 
trouvée que dans une réforme administrative profonde i 
rétablisse ou qui établisse un équilibre équitable entre les 
charges qui sont imputables aux communes et celles incom- 
bent à l'Etat. Mais la réforme est lointaine et le en e réforme 
fiscale, ou plutôt les dispositions fiscales qui étaient antérieure- 
ment incluses dans la loi de finances, n'apportaient à ce 
blème qu'une solution très partielle et d'ailleurs fort discutable. 
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C'est une discussion dans Jaquelle je ne veux pas entrer, 
mais on est arrivé à ce paradoxe qu'on a reliré de l'assiette 


i le les ventes en gros et qu'on y a laissé les ventes au 
détail, lesquelles sont, vous le savez, les plus difficiles à appré- 
hender. 


Je n'insiste pas. , 

Peut-il être trouvé une solution transitoire, apportant aux 
collectivités une aide substantielle qui permette de résorber 
les déficits antérieurs, les déficits de l'année 1952, ou tout au 
moins de parer à l'excès d'un déficit éventuel en 1953 ? 

Au chapitre 41-52 du budget qui nous est soumis figure un 
article 1% « subventions exceptionnelles » qui, s'il avait été 
doté de crédits supérieurs et suffisamment considérabies, aurait 
pu répondre à nos préoccupations. 

ll n'en est malheureusement pas ainsi. Ce crédit est notoi- 
rement insuffisant. 

J'ai donc été amené à faire une proposition au sein de la 
commission des finances, proposition qui ne peut faire ici 
l'objet d'un amendement puisqu'il s'agit au fond de crédits 
hors budget, mais qui a été mentionnée page 21 du rapport 
de M. le rapporteur de la commission des finances. 

J'ai suggéré que les collectivités locales, notamment les com- 
munes qui, en raison de l'insuffisance des recettes de leur 
budget ordinwre, ont du procéder à des majorations de l'impôt, 
reçoivent une attribution complémentaire prélevée sur le pro- 
duit résiduel de la taxe locale actuellement disponible au fonds 
de péréquation. 

Cette suggestion a paru recueillir un assentiment général, 
mais il m'a été objecté, évidemment, que le fonds est géré par 
un comilé de gestion, suivant des normes qui ont été établies 


par décret — nous le savons tous — et que le Gouvernement 
p'a sur cet vrganisme qu'un contrôle très olympien, si je 
puis dire. 


Je ne l’ignore pas, Je fais simplement observer que ce reli- 

uat résiduel qui est acuuellement dans la caisse précitée aurait 

ù normalement être réparti. Il ne l'est pas. Aucune décision 
à cet égard n'est intervenue à ma connaissance. 

H y aurait le plus grand intérêt, si l'en doit vraiment le répar- 
tir, à ce que cette répartition se fasse dans les délais les plus 
brefs et avant l'établissement des budgets de 1953. 

Or, il semble se confirmer que le comité de gestion a envi- 
sagé de constituer un fonds de réserve qui serait destiné à 
alimenter une caisse de red aux coliectiviiés locales dont on 
projetterail de jeter les bases. 

Il y à là sans doute ue très Jouable intention, étant donné 
les difficultés qu'éprouvent les collectivités à trouver du cré- 
dit, mais l’entreprise est d'importance. Il paraît assez paradoxal 
que l'on fasse des réserves de fonds avant même que soit cons- 
tituée Ja caisse, avant même que le principe en soit établi et 
sanctionné par des textes légaux. 

Jusqu'ici, aueune institution de ce genre n'existe et le décret 
du 8 décembære 1948 dispose, sans ambiguité possible, que les 
fonds affectés à la caisse de péréquation doivent être intégra- 
lement répartis. 

Au surplus, cette caisse de prêts serait évidemment appelée 
à favoriser l'équipement et les investissements locaux, ce qui 
n’est point sa destination naturelle, car la taxe locale, je le 
rappelle, est une recette ordinaire dans les budgets locaux. 

I ne faudrait done point que la nun-ingérence dans la ges- 
tion de cette caisse de péréquation servit de prétexte à une 
utilisation de ces fonds que je qualifierai de déviationniste. 
(Sourires.) 

Je me permettrai alors de rappeler que si l'assiette et les 
modalités d'application de la taxe locale sont réglées par la 
loi, le comité de gestion, lui, de mème que les règles de répar- 
tition font l'orjet de dispositions fixées par des textes régle- 
mentaires et par le décret du 8 décembre 1940. 

Sans donc préjuger la destination future des fonds rési- 
duels dont je vienS de parler, je considère que ceux restant 
disponibles en 1952 doivent normalement être attribués aux 
collectivités locales qui en ont le plus besoin. 

a là, me semble-t-il, d'abord un impératif légal et, dans 
les circonstances présentes, une nécessité de fait. 

Je me permettrai enfin d'ajouter que ce que je demande est 
tout à fait dans la ligne de ja poiitique gouvernementale de sta- 
bilisation des prix, car, il ne faut pas oublier que, en augmen- 
tant les centimes des collectivités locales, nous ne faisons que 
transférer certaines charges que, comme le disait ce matin 
M. Jean Médecin, le contribuable finit par supporter, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. le présidem. Je suis saisi d’un amendement de M. de Cham- 
beus. tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
ui du Lou 0 ep ose : P P 

parole es me Gra ur endre l'amendement de 
M. de Chambrun, ait 








Mme Elise Grappe. L'année dernière, M. Gitbert de Chambrun 
avait proposé un amendement analogue dont le but était d'obte. 
nir que Le subventions des departerments pauvres soient pore 
tées de 70 à 100 millions de francs. 

M. le ministre de l'intérieur avait accepté cet amendement 
et l'Assemblée nasionale s'y était également ral'ice. 

Mais le crédit inscrit au budget de 1953 ne tient compte ni 
de l'engagement de M. le ministre ni du vote de l'Assemblée, 
puisque ce crédit reste fixé à 70 millions de francs. Je vous 
signale qu'en 1947 les crédits alloués étaient fixés à 75 mii- 
lions de franes,. 

M. Gilbert de Chamibrun étant dans l'impossibilité d'assister 
à celle stance, il m'a prié de défendre son amendement, 

Les départements pauvres sont au nombre de cinq: la Lozère, 
la Corse, la Creuse, les Hautes-Alpes et les Basses Alpes, 

La valeur du centime est très faible dans ces départements # 
13.000 francs pour la Lozère. I en est de même du centime cote 
munal dans La plupart des communes du département, 

IL en résulte à les communes sont lourdement imposées 
quand elles veulent réiliser des adductions d'eau dans leg 
hameaux clairsemés ou remettre en état les chemins vicinaux, 

Comme jil s'agit, en général, de communes peu peuplées, 
mais d'une superficie relativement importante, on comprend 
comment la moindre réalisation obère la population. 

C'est ainsi que notre collègue a fourni des chiffres montrant 
que, dans les communes de la Lozère, les contributions fon- 
cières bâties et non bâties, les cotes mobilières et les patentes 
sont relativement plus élevées que dans les communes situées 
dans des départements plus favorisés par la nature, 

Faute d'une subvention raisonnable, ces départements sont 
incapables de réaliser des travaux pourtant urgents, Songez, 
mesdames, messieurs, que si le conseil général de la Lozère, 
par exemple, vote 1.000 centimes de plus, cela ne lui donne que 
13 millions de francs. Alors, où bien il augmente les centimes, 
ce qui n’est guère passible puisque la population est déjà surim- 
gs sur le plan communal — dans sa session d'ectre 1952, 
e conseil général a porté le nombre de centimes de 900 à 
13.000 — ou bien le conseil général n'augmente pas les centi- 
mes, et le département est incapable de faire face à sa part 
dans le programme des travaux. 

Ces départements doivent-ils donc revenir au temps des dili- 
rences, abandonner les routes, et laisser tomber en ruines 

es écoles et les mairies rurales ? 

Pour sortir de cette impasse, et jusqu'à la réforme des finan- 
ces départementales et communales, La subvention aux dépar- 
tements pauvres est une nécessité, un geste de solidarité à 
l'égard des cinq départements les plus défavorisés. Son taux 
actuel est insuffisant puisque ces départements se trouvent 
dans une situation critique malgré les 70 millions de francs qui 
sont parlagés entre eux depuis quelques années. Il serait équi« 
table de doubler ce chiffre. 

Je demande donc à M. le ministre de tenir l'engagement pris 
par lui l’année dernière et d'accepter l'amendement de M. de 
Chambrun, qui tend à porter ce crédit de 70 à 100 millions de 
francs, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais rassurer Mme Grappe. 

Si notre collègue se reporte au tableau figurant au projet, 
elle constatera que les départements qualifiés de pauvres ne 
sont pas ceux où le rendement des impôts par tête d'habitant 
est 1: plus faible et ne sont pas ceux non ses où l'on compte 
le plus de centimes. 

Sur ce point, donc, les informations dont Mme Grappe à fait 
état sont partielles ou inexactes. 


Mme Elise Grappe. Par lêle d'habitant, c'est cependant bien 
dans ces communes que la charge des travaux est la plus impor- 
tante. 


M. le eur. Non, la charge est moindre, comme vous 
le constaterez sur ce tableau, dans le département de la Lozère 
que dans la plupart des départements français. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Chambrun. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Quinson a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 41-52. 

La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Mon amendement a pour objet de mon- 


trer comment l'administration se mwque de la volonté de 
l’Assermblée nationale 

















6350 ASSEMBLEE NATIONALE — 


> SEANCE DU 13 DECEMBRE 19%:2 





Vonci les faits: 

En 1942 et 1943, les municipalités de la région parisienne ont 
dù augmenter le nombre de leurs centimes pour insuffisance 
de revenus. On enseignait à cette époque aux Français, et 
lus particulièrement aux Parisiens, que tout était parfait dans 
l'ai e franco-allemande. 

Mais voilà que la vie augmenta. Les maires se mirent à ang- 
menter de méme les impôts communaux, 

Le yrélet de la Seine convoqua aussitôt les maires parisiens 
et leur dit s'effet déplorable que ne manqueraient pas d'avoir 
ces majorations sur la popularité du gouvernement Pétain, M 
leur demanda de renoncer à celte inflation de centimes et les 
obligea à parer à la difficulté en inscrivant à leur budget une 


subvention dite « moyen he ar à », Subvention exceplion- 
uelle préevée sur un crédit de 1%) mullions de francs dégagé 
pos l'artiele 7 de La loi du 14 septembre 1941. 


Les municipalités parisiennes n'avaient rien demandé. On 
ne leur en attribua pas moins une subvention. 

Or, he voila-t-il pas que M. le directeur du Trésor, en appli- 
cation de l'article 7 de la loi du 24 mai 1951, considère ces 
sommes allouées comme des avances et, comme teles, en 
demande le remboursement ou la transformation en prèls à 
moyen lertme, 

Je ne voudrais pas insister, mes chers coHègues, sur le 
caractère inexact de cette interprétation puisque, l'année der- 
mere, M. le ministre à accepté l'amendement adopté à lunani- 
mité par la commission de l'intérieur, présenté en son nom 
et auquel MM, Dorey et Demusois avaient donné linterpreta- 
lion suivante: on ne peut valablement exiger des communes 
le remboursement des spbventions et, par conséquent, l'admi- 
histration n'est pas fondée à formuler cette exigence. 

Vous-méême, monsieur le ministre, tuteur, et protecteur par 
conséquent, des collectivités tucales, vous avez pris l'engage- 
ment d'intervenir dans le sens indiqué par ce vote, Or, non 
seulement vous n'avez pas élé suivi, mais, contrairement à 
votre promesse, la préfecture de la Seine a refusé d'approu- 
ver les budgets primitifs communaux de 1952 dans lesquels 
h'élait pas prévu soit le remboursement total, soit l'amortisse- 
ment annuel, de ,@ « prêt » et ce, malgré les votes hostiles 
de tous les conseils municipaux de la région parisienne. 

Où a inserit d'office les crédits correspondants dans les bud- 
gels. 

IH Ov a là quelque chose de grave, car S'il n'est pas tenu 
complé de nos observations et si les promesses des ministres 
doivent être considérées comme des chiffons de papier, nous 
n'avons plus qu'à rester chez nous. 

Par cet amendement, nous ne vous ferons pas l'injure, mes 
chers collègues, de vous demander de-vons prononcer une 
deuxième fois en faveur des communes de la Seine, Note vous 
demandons simplement, en Fadoptant, d'exiger qu'il soit tenu 
compte désormais, pour les budgets commnnaux de 1953, des 
volontés du Parlement, (Applaudissements à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Quin- 


soi 


(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. La suile du debat est renvoyée à la prochaine 
scale, 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 


l'exerc] e ti: 


Etats associés (n°* 4852-5040, — M. Dorey, rapporteur) ; 

Intérieur (suile nes 4263-4577-1616-4651-4700). 

Mes chers collègues, je dois vons faire connaître que le 
budget des Etats associés, dont la discussion tigure à l'ordre 
du jout le a séance de re Sir, sera, de droit, renvoyé à la 


commission des finances et ne sera appelé que pour ordre. 


] ii scarme est levée, 


(La séance est levée à dirhuil heures cinquanle-cinq 


minulevs.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAISSY. 
+ 0 — 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


T séance du samedi 13 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1367) 


Sur les amendements de MM. Cnstojol et de Monsabert an cha 


pitre Mi du budget de l'intérieur 'Süreté nationale, — 


Rémun- 


nérations) (Réduire les crédits de 216 millions, correspondant à la 


creation de dix compagnies de C. R. S.). 
Nombre des volants....,....... sos nososssonsoosse 604 
Majorité absulue..... osent sossessenssnvd esse eee 303 
Pour l'adoption... ....ss.s.ss.ss.... 354 
Contre .,......., PTT IL crosses 250 
L'Assesiblée naliunale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cermolacce. Fourvel. 
Aït Ah (Ahmed). Césaire. Fouyet 


Antier, 
Astier de La Vigerie d'). 
Aubin (Jean) 
Babet (Raphaël, 
Bacon. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Chartes), 
Maine-el-laire, 
Bardan André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrut. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Ben Alv Chnerif, 
Bendjelloul, 
Benoist {Charles}, 
Seine-elt-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Renouville (de). 
hen Tounès. 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac, 
Besset 
Bichet (Robert) 
Bidault :Georges). 
Rigrnon, 
Billat. 
Billiemaz. 
Billotte, 
Billoux. 
Bissol 
anda., 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimoud). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant 
Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom. 
Brauit 
Bricout. 


Briot 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi {Abd<i-Kader). 

Cagne. 

Caultet (Francis). 

Camphin. 

Cartini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Cayeux (Jean), 





Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charpentier. 

Charret 

Chatenay. 

Chau-son. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Cogmiot 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret 1tAlired), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Couwiray. 

Couinaud. 

Coulon 

Uouston (Paul), 

Crisltoltol. 

Damette. 

Dassault Marcel). 

Dassonville. 

Defos du Rau,. 

Lelarhenal, 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois, 

Denis ;Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, 
Lordogr e. 

Desgranges. 

Deshors. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

Dietheim. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducios 

Dufour. 

Durnas 


{Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz {Joannès), 
Dupuy ‘Marc. 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon :Etienne). 
Favet. 

Febvay. 
Félix-Tch'caya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel. 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 


Mme François. 
Frédéric-Dupunt. 
Frugier. 


Gabelle. 

Mme Gabriel Péri. 

Mine Galirier. 

sarnier. 

au 

Gaubert. 

uüaulle (Pierre de). 
:aumont. 

Gautier. 

Georges (Maurice). 

tiilliot 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Gotvant. 

Gosnat. 

osset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Graria ‘dei, 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

«renier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guthrauller. 

Guyot Raymond), 

Halbout. 

Halleguen. 

liaumesser. 

Hénauit. 

llettier de Boislambert. 

+. pit a 

fuel. 

Hulin. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

loinvitle (Alfred 
Malleret), 

Juglas. 

Nuly 

Kauflmann. 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labkrbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Lanet {Joseph-Pierre). 
Seine, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœæur, 





Lecourt. 
































ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 DECEMBRE 192 6351 , 
Lefebvre Mouton, Saivre (de), Garavel. Letourneau. Pfimlin. 
ar ncine). Seine. Muller. Samson. ro td (Abel. eue se pe de), 
vre (Raymond), Musmeaux. Sanogo Sekou. saret (Pierre), Levindrey. ina y. 
 - Mutter (André). Sauer Gavini. Liurette. Pineau. 
Lefranc. Nisse. Sauvajon. er. Loustau. Pleven (René) 
Legaret Nocher. cha. Genton. Louvel, Pradeau 
Legendre. Noe (de La). Schmitt (Albert), Gernez Lussy (Charles). Prigent (Tanguy). 
Lemaire. Noël (L£4on), Yonne. Bas-Rhin. Gouin (Félix), Mabrut. Provo. 
Lonormand (André). |Noël (Marcel), Schmitllein. Gourdon. Mailhe. Quénard. | 
Le Roy Ladurie. Olmi. Schaeïter. Gozard tGillest. Marcellin. Queuille (Henri), 
Sciellour. Pouvanaa. Secrélain. Grimaud (Maurice), Marie (André). Guilici. 
Lautey (André), OCR Serafini. a = cr spgggmmns gg << ‘vu Pabier 
| Sesmaisons de). iuérard. Masson (Jean), Ramonet. 
Mn de Lipkowskt. QE TE (Gaston), Seynat. (0e Guichard. Massot (Marcel). Reeb. 
Palewski (Jean-Paul), Sidi el Mokhtar. Guille Maurellet Regaudie. 
Lousieeneu Lacau. Seine-et-Oise. Siefridt, Guislain Mayer (Daniel\, Seine | Révillon (Tony), 
Lucas, Paquet. Signor. Guitton (Jean), Mayer (René), Rey. 
Magendie, Patinaud. Simonnet, loire-Inférieure. Constantine, Reynaud (Pauh. 
Malbrant, Patria Solinhac. Guitlon (Antoine), Mazier. Ribère (Marcel), 
Mallez. Paul (GabrielY. Sou. Vendée, Mazucz (Pierre- Alger, 
Mamadou Konaté. Pebellier (Jean). Sourbèet Hakiki. Fernand), Ribeyre (Paul), 
Msncesu (Bernard), Pelleray Soustelle, Henneguelle. Médecin. Ardèche, 
Maine<t-Loire. Penoy Mme Sportisse. Hugues (Emile), Mekki Rincent 
n— — (Robert), Peytel Taillade. Alpes-Marities, Mendès-France. Salah (Menouar). 
Pierrard Teitgen (Pierre- Hugues (Joseph- Mélayer. Saint-Cyr 
uênces "(and ré), Pinvidic Henri). André), Seine. Meunier (Jean), Salliard du Rivaults 
las-de ais. Plantevin Thamier. Jacquet (Michel), Indre-et-Loire. Savary 
pers Henri), Nord. | pluchet_ Thibault. Loire. Re ee WA bé 1 (René), 
Ma s}, oins . IThiriet. Jacquinot {Louis}. oc ules), Manche. 
Haute-Savole. DUR Prise Chaque Thorez (Maurice). Jaquet {Gérard), Seine | Mollet (Guy). Schuman (Robert), 
Marty (André). Mme Prin. Tion (Chartes), Jarresson. Montalat. Moselle 
Mile Marzin. Priou Tinguy (de), Jean (Léon), Hérault, } Montel (Eugène), Schumann (Maurice}, 
Malon Pronteau Tirolien. Jean-Moreau, Yonne. Haute-Garonne, Nord, 
Maurice-Bokanowski. | pot : Toublane. Joubert Montel (Pierre), Segelle, 
Mazel. Pupat Tourné. ee Julien, Rhône Sibué 
Meck. Puy. Tourtaud. Montjou (de). silvandre. 
Méhaignerle Quinson Tracol La Chambre (Guy). Morève. sion. se 
se Mme kabaté, Tremouilhe, Lacombe, Morice. sissoko (Fi'y-Dabe}, 
+" L Raflarin Triboulet. Lacoste Moro Giafferri fde). Smañl. 
n- Deux-Sèvres. Raingeand. Tricart. Lofay Bernard). Moustier (de). souquès (Pierre), 
Meunier (Pierre), Ramarony. Ulver. Lalorest Moynet. Temple. 
co : Ranaivo. Mme Vailant- Mine Laisse, Nacgelen (Marcel).  ÎThornas (Alexandre}, 
Michaud (Louis), Raveloson. Couturier. Lalle. Naroun Amar. Côtes-du-Nord 
Vendée. Raymond-Laurent. Valle (Jules). Lamarque-“Cando. Nenon. Thomas (Eugene), 
Midol. Reille-Souît. Vallon (Louis). Laniel (Joseph). Nigay. Nord. 
Mignot. nn — (Adrien), Vassor. Lapie (Pierre-Olivier}). { Ninine. Titeux. 
Mitlerrand. Ais Védrines. Laplace. Notebart. Turines 
Moatti. NS } (Joseph), Velonjara. Laurens (Camille), Ou Rabah Valabrègue. 
Moisan. Saône-et-Loire. Vendroux. Cantal. (Abdetmad jid), Valentine. 
Molinatti. Ritzenthaïer. Vergès. Le Bail Pantaloni. Vals (Francis). 
Mondon. Mme Roca. Mme Vermeersch, Le Coutaller. Paternot. Verdier. 
Monin. Rochet (Waldeck}. Viatte. Le Cozannet. Peitre. Verneuil. 
Monsabert (de). Rolland. Villard Leenhardt (Francis), Perrin. Véry (Emmanuel), 
g (André), Rosenblatt. Villeneuve (de). Lejeune (Maxi. Petit :Eugène- Maurice Violette, 
nistère. Roucaute (Gabriel). Villon (Picrre). Mine Lempereur, Claudius). Wagner 
Montgolfer (de). Rousseau. Wasmer. lévtard (de). Petit (Guy), Bassez- [Yacine (Diable), 
Montihot. Rousselot. Wolfr. Le Senéchal, Pyrénées), 
Mora, Saïd Mohamed Cheikh !Zunino. 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Mosele. 
‘Anthonioz, 
Apithy. 
Arbellier. 


Arnal, 

‘Auban (Achille), 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran, 

Badie. 

Ed soqes) 

Baudry d’Asson de). 

Baurens, 

Baylet. 

Desemient (de). 

Béchard (Pau). 

Béche (Emile). 

ee 

Bego 

Renard (François). 
bahmed 


Boscary-Monsservin. 





Ont voté contre: 


Bouhey (Jean). 

Eros unecrs 
S- au . 

SoutLien. 

Brahimi (Al). 


Caillavet. 
Caliot (Olivier). 


Capdevilie. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cassagne, 

Cavelier. 

Chabenat. 
ant. 


.| Cham 
Charlot (Jean). 


Chassai 

Chasttilain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevi (de). 
Christiaens, 


Coflin 

Colin (Yves), Aisne. 
Conte. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 


im. 
Daladier Edouard). 
Darou. 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 





Landes. 
Deboudt (Lueten). 








Deflerre. 
Degoutlte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

De 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 
nr u . 
enais (Joseph. 
bDepreux (Edouard). 
Desson, 

Delœurf, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutreltet. 
Draveny. 
Dubois. 

Ducos. 

Durroux., 

Estè be. 

Evrard. 

Fabre. 

Le er gen 


eg (Edgar! «-* 
Faure (Maurice), 
Félice (de). 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fourcade !Jac 
Fredet (Maurice)- 
Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
























































S'est abstenu volontairement : 
M. Hulin-Desgrées. 











N'ont pas pris part au vote : 







MM. 
Aubame. Guissou Henri). Nazi-Boni. 
Conombo. Lenorriand (Maurice) [Ouedraogo Mamadou, 
Grunitzk y. Maga (Hubert). Senghor 





Gueye Abbas, Mamba Sano, Zodi Ikhia. 







Excusés ou absents par congé: 


Menthon (de). 
Mouche. 







MM. 
Gailiemin. 


Prélot, 
Vigier. 







N'ont pas pris part au vote : 






M. Fdouard Herriut, présiden. de Assemblée nationale, ef 


M. André Le Troquer, qui présiduit la séance. 








Les nombres annoncés en séance avalemt été de: 







Nombre des volants. .….ss.sssssss Boslévesassesss él! 
Majorilé absolue... ces éoosssessonssses ee . 6 
Pour l'adoption... cosvososssesce 03 
COR croco coco sons ses 28 





Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conlormés 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 











+ e+- 
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SCRUTIN (N° 1368) 


Sur l'amendement de M. Cristofol au chapitre 3-92 du budget de 


l'mtérieur 
vernement). 


Nombre des votant: 


Majorité absolue......ssssssssosssssmonsussrssss . 
Pour l'adoption... covscasceñoe) 
Contre ,.....ss.s..s.e PPETELELLT 


(Rétablissement 


des crédits 


L'Assemblée nationdle a adopté, 


MM 
Ait Al (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Picrre}), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apithy. 
Arbellier 
Arnal 


Astier de la Vigerie &«*”) 


Aubaine. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aumeran. 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques) 

Barrachin, 

Barrès 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartelini 

Baudry d'Asson ‘de) 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

Benbahmed (Mostefa) 

Rendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marn* 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard, 

Rerthet. 

hessac. 

Besset 

Bettencourt 

Richet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Rignon 

Billat 

hilières. 

Billiemaz., 

Billotte. 

Rilloux. 

Binot 

Bissol 

Riachette. 

Boganda. 

Bolisadé 


Bonte (Florimond),. 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean), 


Ont voté pour : 


Bourdellès 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgés-Maunoury. 
boutavant. 
Boutbien 

bouvier O'Cottereau 
Bouxom, 
Brahimi (Al). 
Brault. 

Brirout. 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 
bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Caillavet 

Caitlet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin 
Capdeville, 
Carlini. 

Cartier tGtibert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôm 
Casanova 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire, 
Catrice, 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jcan), 
Charpentier, 
Cnarret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevallier (Jacqueé). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Conombeo. 
Conte. 
Corniglion-Molinter 
Custe-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste#loret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 


Aisne. 








Coulon, 


demandés par le Gou- 


Courant (Plerre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonvilie 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David : Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Detferre 

Delos du Rau, 

Degoutte, 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard), 

Desgranges. 

Leshors, 

Dessun. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch, 

Dietbteim. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douale. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Lronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès),. 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

l'urbet. 

Durroux 

Mme Lbuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy, 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeln. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Faye, 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Ganmont, 

Gautier, 

Gazier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gossel. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henn) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieuie. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose) 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmulter. 

+ (Raymond). 

a 

Halbout 

Halleguen. 

Iiumesser. 

Hénouit 

Henneguelle. 

Hettier de 
vert. 

Tuel. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

InueLl 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-M: rne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jurrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock, 


Boislam- 








Kœuig 
rs ni Valrimont. 


en 4 (Altred). 
pe 2 LU 


us (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
livier). 
Laplace. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail, 
Lebon 
Lecanuet, 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Uoutaller. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André\ 
Lenormand (Maurice) 
te (de). 
Ladurie. 
Le &e ellour. 
Le Senéchal. 
Levacher. 
Levindrey. 
He (André). 


Mme ‘de Lipkowski. 
Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

— M [pen 


Malines 


Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
un — (Robert), 

Sarthe. 


Mance oz - 


méntel (Henri), 
Martel (Louis), 
ilsute-Savoie, 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Massot (Marcel). 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
onstantine, 
Mazel., 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Mercier (Anttré)., Qise 

Mercier (André Fran- 
NE Er" Sèvres. 


Mouse (ean), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Nord 


Des 

gno 

MISjOR® 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mont ee" (de). 

Montillo 

Montjou: ‘(de). 

Mora 


Morève. 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynel. 

Muller 

Musmeaux 

Mutler (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmni. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Râbah 
(Abdelmadfjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria, 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 
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SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 200° SEANCE 
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L } Art. 2. — Etat C: adoption. 
SOMMAIRE Art. 3. — Etat D: MM. le rapporteur, le ministre de l'intérieur, 
1 - frrocès-verbal (p. 655). — Adoption. 
2. Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- Art. à — Adoption. 
cice 1439: Elats associés (p. 6355). Art. 5 (disjoint par la commission). 


M. Paul Reynaud, président de la commission, 


Renvoi du projet de loi à la commission des finances. 


8 — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1933: Intérieur, Suite de la discussion d'un projet de li 
(np LE N 

art. 1" Etat B (suite), 

Chap. 41-52 (suite). 

Amendement de M. Demusois: MM. Demusois, Brune, minis're 
de l'intéricur Retrait. 
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[ 





Amendements de M. Daniel Mayer et de M, Frédéric Dupont 
tendant à reprendre le texte du Gouvernement. 
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M. Daniel Mayer, Mme Lefebvre, MM. le rapporteur pour avis, 
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Amendement de Mme Lefebvre tendant à insérer un article nou- 
veau: Mme Lefebvre, MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis. 

Art. 
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Amendement de M. Genton: MM. Genton, le ministre de l'inté- 
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le président de la commission. — Adoption. 
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Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président. 

Sur l’ensemble: MM. Daniel Mayer, Demusois. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemb'e du projet de loi. 


6 et 7: adoption. 


4. — Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 6370). 

5. — Renvois pour avis (p. 6371). 

6. — Décision du Conseil économique (p. 6371). 

7. — Dépôt de propositions de loi (p. 6371). 

8. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 6371). 

9. — Dépôt d'un rapport (p. 6371). 

10. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
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. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil économique (p. 6371), 


42. — Ordre du jour (p. 6371), 
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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à vingt et une heures. 


4 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour à été affiché et distribué. 

ll n'y a pas d'observation ?.. 

Le proçès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


ETATS ASSOCIES 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn projet 


de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des Services rivils pour l'exercice 1953 (Etats 
associés) (n°s 4K52-5040). 

M. Paui Reynaud, président de la commission des [inances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. La commission des finances 
demande que ce projet lui soit renvoyé. 

M. le président. En vertu du troisième alinéa de l'article 46 du 
règlement, le renvoi à la commission est de droit, 

l est ordonné, 


ts À das 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercige 1953 (Inté- 
rieur) (n° 4263-4577-4616-4651-4790). 

« Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commiseions saisies pour avis, huit minutes; 

Groupe socialiste, vingt-quatre minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, vingt minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, vingt-quatre 
minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, vingt-huit minutes ; 

Groupe indépendant paysan, dix-sept minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, onze 
Minutes ; 

Autres groupes, ensemble, dix-sept minutes. 

La commission des finances, le Gouvernement et les groupes 
Communiste et radical ont épuisé leur temps de parole. 


[ETAT B (suile)] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen du chapitre 41-32 de l’état B, ainsi libellé et doté : 

« Chap. 41-52. — Subventions de caractère facultatif en faveur 
des collectivités locales et de divers organismes, 1.375 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Deimusois pour soutenir son amendement 
tendant à une réduction sidicative de 1.000 francs du crédit 
de ce chapitre, 


M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, mon amendement 
à pour objet de retenir l'attention du Gouvernement sur deux 
questions qui intéressent les communes. 





D'abord, le recensement effectué dans les communes en 146 
ne correspoud pas, vous Je savez, à la réalité, Un grand nombre 
d'habitants qui ont connu l'exode n'étaient pas revenus dans 
leur commune en 1946. De ce fait, il y a une perte de recettes 
pour les communes et, à vrai dire, il conviendrait de procéder à 
un houveau recensement. 

Je sais bien que M. le ministre de l'intérieur nous à dit en 
comunission qu'un nouveau recensement, pour aussi souhaitabie 
qu'il soit, entrainerait une dépense de l'ordre de 6 milliards. Je 
ne veux pas examiner l'opportunité de faire le sacrifice d'une 
telle somime pour reudse plus équitable la situalion de nos 
communes de France, Mais il me vient une idée que je sugygere 
au Gouvernement, 

Ne pourrait-on admettre que le montant de la subvention à 
allouer aux communes sera calculé non d'après le chiffre de 
la P >pulation en 1946, qui est inexacl, vous le savez, mais 
d'après le chiffre résultant du recensement de 1936 ? 

C'est ce que je demande à M. le ministre de l'intérieur, Peut- 
être pourait-il, sur ce point, nous donner son accord ? 

Ma deuxième observation porte sur la situation très difticile 
résultant pour les commumes des augmentations de traitements 
et de salaires accordées à leur personnel, A la suite de ces aug- 
meulations, intervenues en 1951, les budgets locaux se sont 
trouvés fortement ofbérée. 

Nous avions suggéré l'octroi de subventions, Une proposition 
de résolution à d'ailleurs été déposée dans ce sens et votre à 
l'unanimité par la commission de l'intérieur, 

Nous demandons que, pour l'exercice 1933, le Gouverne- 
ment veuille bien geteair cette situation très difficile des com- 
nuties, 

Peut-être m'objectera-t-on que, pour 192, les communes s'en 
sont tirées tant bien que mel, mais chacun de nous est obligé 
le reconnaitre qu'elles ont dà, soit procéder à l'augmentstion 
du nombre de us centimes additionnels, soit consentir au 
sacrifice de travaux très importants, Il ne faudrait pas que les 
communes fussent obligées de continuer dans cette voie au 
ccurs de l’année 1953. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir voter mon amende- 
ment dîns l'espril que je viens d'indiquer. (Applaudissements 
à l'extréime qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Pour le recense 
ment, je confirme ce que j'ai déjà déclaré à Ja commission de 
l'intérieur : il s'agit d'une dépense de près de six milliards, qui 
ne peut pas être engagée en ce moment, 


M. Antoine Demusois. Ne peut-on, alors, monsieur le ministre, 
retenir les indications fournies par le recensement de 1936 ? 

C'est la suggestion que j'ai formulée. 

Ce serait préférable que de s'en tenir au recensement de 1946. 


M. le ministre de l’intérieur. Les chiffres de 19936 seraient 
encore plus é.oignés de la situation prééente, 


M. Antoine Demusois, Non, car le recensement de 193%6 por- 
tait sur la population qui habitait la commune avant l'exode, 


M. le ministre de l’intérieur. Trop de modifications sont inter- 
venues depuis lors pour qu'on puisse retenir Jes indications 
du recensement de 1936. 

Une solution avait été envisagée, qui consistait à recourir, 
pour cerlaines questions, aux renseignements fournis par la 
statistique nationale. C'est peut-être là un moyen, Il est actuel- 
lement à l'étude. I permettrait de mettre fin à certaines ano- 
malies en attendant le recensement général qui est prévu pour 
1959. 


M. Robert Ballanger. C'est un moyen qu'il faudrait retenir. 


M. Antoine Demusois. Donnez-vous votre accord de principe 
pour l'examen de la question, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur. (Jui. 


M. Antoine Demusois. Lans ces condilions, je retire mon simen- 
dement. 


M, le président. L'amendement est retiré. 
M. Montillot a présenté un amendement tendant à réduire 
de malle francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-52. 


La parole est à M. Montillot, 


M. Robert Montillot. J'ai déposé un amendement tendant À 
une réduction de mille francs à titre indicatif pour avoir des 
explications de M. le ministre sur une question de principe 
qui, vous allez le constater, est importante, 
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Elle est née à l'occasion de ce qui est arrivé à un village 
de la Haute-Saône qui m'est particulièrement cher. L'église 
de ce village a sa toiture complètement détruite. La pluie tombe 
à l'intérieur et il est nécessaire de refaire la toiture, ce qui en- 
tralne une dépense assez forte pour une petite commune. 

Le maire a demandé une subvention au Gouvernement, Il 
semblait que cette subvention allait être facilement accordée, 
lorsque le maire de la commune reçut du préfet de la Haute- 
Saône une lettre dont je tiens à lire quelques pawages pour 
vous éclairer : 

« Je vous ai demandé de m'adresser le dossier relatif À la 
réfection de la toiture de l'église de Gy, travanx pour lesquels 
vous sollicitiez l'attribution d'une subvention de l'Etat au titre 
du plan d'équipement national, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, sur ces entre- 
faites, M. le ministre de l'intérieur m'a informé que les répa- 
ralions aux édifices cultuels se trouvaient désormais exelues 
du programme d'équipement et que les travaux de l'espèce ne 
pouvaient être subventionnés qu'après avis d'une commission 
spéciale siégeant auprès de son département et qui se pro- 
nonce sur le vu d'un dossier dont la constitution est toute 
diflérente de celle qui est exigée pour les travaux visés par 
le plan. 

« Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien considérer 
comme nulle et non avenue ma lettre susvisée du 18 janvier 
et de faire parvenir un dossier établi de la manière suivante... » 

Suit le détail des conditions dans lesquelles le dossier doit 
être établi. 

Et j'en arrive au seul point important : 

« Le montant des offres de concours des fidèles, dont — c'est 
souligné dans le texte — la participation est très opportune aux 
Eee de la commission (il est tenu compte de cette participation 

ans le calcul de la subvention). » 

Laissez-moi vous dire, monsieur le ministre, que ce dernier 
paragraphe me parait tout à fait illogique. 

En effet, dans une commune où les fidèles verseront géné- 
reusement aux quêtes, où le conseil municipal fera également 
un eflort sérieux, vous êles tont disposé à ss ces,efforts, 
umais, dans ce cas, on n'aura pas besoin de l'Elat. 


M. Joseph Dumas. C'est évident. 


M. Robert Montillot. Au contraire, dans une commune où 
le conseil municipal, peut-être systématiquement, refusera tout 
crédit pour la réfection de la toiture de l'église, où les fidèles 
seront peu nombreux et ne verseront pas beaucoup, le Gouver- 
nement refusera de faire quoi que ce soil parce qu'on n'aura 
pas recueilli beaucoup d'argent, 

l'ermettez-moi de vous dire que cela me parait être une 
erreur, 

Nos édifices du culte ne sont pas seulement destinés au culte. 
Dans nos villages, ce sont généralement de très beaux monu- 
ments ot presque toujours les seuls qui existent, 


Je connais, nolamment dans cette commune de Gy, un cer- 
lain nombre d'habitants E ne sont pas pratiquants, mais qui 
ont la légitime fierté de leur église — elle est belle — et qui 
seraient désolés s'ils la voyaient tomber en ruines, Alors, dans 
uu cas semblable, vous allez refuser de faire le nécessaire ? 


M. le ministre de l'intérieur. Mais non! 


M. Robert Montillot. Vois me dites: non, monsieur le ministre. 
Mais voilà plus d'un an que cette demande à été faite! Voilà 
plus d'un an qu'on avait laissé entendre que cela allait réussir 
et, tout d'un coup, vous dites : Ce sera pour l'exercice 1953, par 
prélèvement sur un crédit spécial figurant dans un article du 
chapitre dont nous nous occupons pour l'instant, 


Laissez-moi vous dire tout d'abord, monsieur le ministre, que 
les crédits qui tigurent à ce chapitre pour les « travaux de 
rosses réparations des édifices cultuels appartenant aux col- 
eéctivités locales » sont vraiment tout à fait insuffisants, et 
j'ajoute qu'en dehors de toute question confessionnelle, d'autres 
considérations militent lout de mème en faveur du, maintien 
de nos églises, 

IL est un humme qui a honoré cette Assemblée. J'ai en la 
chance de retrouver un de ses discours, prononcé il y a bien 
longtemps, en 190, C'était Maurice Barrès dont le flls siège 
Maintenant parmi nous, 


Maurice Barrès se trouvait exactement dans le même cas 
que moi aujourd'hui, La toiture de l'église de son village 
seflondrait. Il à fait des efforts. H a déposé une demande 
d'interpellation, qui a été suivie d'un discours, d'une valeur 
exceplionnelle, vous pouvez l'imaginer facilement. 





Je me contenterai, mesdames, messieurs de citer quelques 
phrases de Maurice Bariès. Elles ne figurent d'ailleurs pas un 
son discours, mais tout simplement dans la lettre qu'il a écrite 
au ministre de l'intérieur, votre prédécesseur de l'époque, mon- 
sieur le ministre, pour lui annoncer qu'il allait l'interpeller, 

Voici ce qu'écrivait Maurice Barrès : 

« Vous êtes au pouvoir, monsieur le ministre, pour sauve- 
garder loutes les richesses et tous les intérêts français. Nos 
églises sont au premier rang de nos richesses de civilisation 
Nous les avons reçues de nos aïeux, Nous devons les transmettre 
à nos fs, Nous n'avons pas à nous laisser élourdir par ceux 
qui les déclarent inutiles, Tous les hommes de culture, en 
France et à l'étranger, refusent d'admettre qu'il se trouve un 
gouvernement assez barbare pour détruire ces sources de vie 
spirituelle, 

«a N'allez pas me dire que vous sauvegardez les églises les 
plus précieuses. Qui donc pu juger de leur prix ? Et la plus 
modeste n'est-elle pas infiniment précieuse sur place ? Que 
m'importe que vous eonserviez une église plus belle à Toulouse 
si vous jetez bus l'église de mon village. » 

Mes chers collègues, comme faisait Maurice Barrès en 1910, 
je plaide ce soir pour l'église de mon village et, en meme 
temps, monsieur le ministre, je plaide pour toutes nos églises 
de France, Je vous demande de considérer avee bienveillance 
celte question et de ne nous renvoyer simplement à un 
article tout à fait insuffisant du budget du ministère de l'inté- 
rieur. 


M. le La parole est M, Fonlupt-Esperaber, rappor- 
teur pour avis de la commission de l'intérieur, 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, rapporteur pour avis. La «1m. 
mission de l'intérieur n'a pas eu l'occasion de délibérer sur 
cet amendement auquel elle n'attache d'ailleurs pas, je doi 
le ns l'importance que lui donne son auteur parce que, 
en réalité. 


M. Daniel Mayer. Vous n'êtes pas du même village! (Sourires 


M. le pour avis, Nous ne sommes pas, en effet, du 
même village. e 

Mais il est vrai qu'il se pase, ici, une question qui est d'ail- 
leurs une question de droit, 

D'après la réponse er que j'ai entendu lire tout À 
l'heure, il n'y à pas de crédits au plan d'équipement pour des 
réparations de ce genre. 

Je comprends parfaitement qu'il n'y ait pas de crédits au plan 
d'équipement pour de telles réparations, mais je fais observer 
2 n'est pas très logique, alors, que l’on trouve au plain 
d'équipement des crédits pour bâtir des casernes de €. R. S. 
Ni l'une ni l'autre de ces deux dépenses ne peuvent être com- 
prises dans le plan d'équipement, on les deux doivent y figurer. 

Par ailleurs, un article de la loi de séparation permet à l'Ftat, 


_nux départements et aux communes de subventionner les tra 


vaux de réparation non seulement des églises classées monu- 
ments historiques, mais de toutes les églises. 

Je comprends. parfaitement que nous attachions sentimenta- 
lement une importance égale aux églises modestes et aux 
églises plus illustres — l'église de mon village vaut davantage 
évidemment que la cathédrale d'un pays lointain, c'est naturel 
— mais vraiment, si les sommes prévues pour les travaux de 
grosses réparations des édifices cultuels étaient limitées à des 
églises qui, du point de vue de l'art, font l'admiration de tous 
et non seulement de ceux qui les fréquentent, un crédit de 
35 millions seulement est d'une modicité qui dépasse, permet- 
tez-moi de le dire, un peu la décence. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


le ministre de l'intérieur. Je voudrais d'abord donner à 
M. Montillot l'assurance que lorsque nous sommes saisis d'une 
demande de subvention, aucun élément d'ordre confessionnel 
ne détermine notre décision d'attribution ou de refus. 

Je comprends très bien le souci de M. Montillot et celui de 
nombreux membres de cette Assemblée de conserver à nos 
villages leurs églises, 11 s'agit d'un patrimoine que nous devons 
tous avoir le souci de préserver, Personnellement, je vous 
donne l'assurance que je m'intéresse d'une façon toute parti- 
culière à toutes nos richesses nationales, 


Quant aux subventions aux communes qui ont des répara- 


tions à faire à leurs établissements cultuels, il était possible 
jusqu'en 1951 de les accorder, soit au moyen de crédits inscrits 
au chapitre dont nous débations aujourd'hui, soit à l'aide des 
crédits du plan d'équipement national, crédits qui étaient délé- 
gués aux préfets par le ministre de l'intérieur, En raison de 














ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 13 


6357 


— 


DECEMBRE 1952 





la © lisation budgétaire, il n’est plus possible aujourd'hui 
d'utiliser les erédits du plan d'équipement pour des subven- 
tions destinées à la réparation des édifices culluels, Nous 
commes done ‘orcés de nous contenter des crédits inscrits au 
budget de fonctionnement, c'est-à-dire ceux que vous allez 
voter dans un instant, 

Je peux donner à M. Montillot l'assurance que si sa demande 
de enbvention pour la réparation de l'église de Gy a été déposée 
l'année dernière, je demanderai au préfet d: la Haute-Saône 
de considérer cette demande avec la plus grande bienveillance 
et de lui donner satisfaction, 


M. le président. La parule est à M. Montillot. 


M. Robert Montitlot. Evidemment, M. le ministre m'a donné 
de bonnes paroles dont je le remercie. Mais je reste quelque 
eu sceptique et inquiet, étant donné que la demande a été 
faite par le conseil municipal de Gy le 21 décembre 1%:1 el que, 
depuis cette date, l'eau continue à tomber dans l'église, sans 
qu'aucune somme n'ait été versée par l'Etat, C'est assez regret- 
table. 


M. le président. Monsieur Montillot, maintenez-vous 
amendement ? 

M. Robert Montillot. Je ne veux pas naturellement faire dimi- 
nuer encore de mille franes les crédits que M. Fon!lupt-Espe- 
raber a déjà jugés presque ridicules En conséquence, je retire 
mon amendement. 

M. le ministre de l’intérieur. J'en tiendrai compte pour l'attri- 
bution de la subvention qui sera accordée à l'église de Gy. 
(Sourires.) 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


votre 


M. le rapporteur, Je crois pouvoir indiquer, pour donner 
salsfaction à M. Montillot, qu'à l'intérieur du crédit de ce cha- 
pitre, le Gouvernement est autorisé à faire des virements d'ar- 
licle à article. S'il appert à l'expérience que la somme de 
35 millions n'est pas suffisante pour faire face aux besoins non 
seulement de l'église de Gy, à laquelle nous nous intéressons 
tous, mais aussi aux besuins d'autres églises qui pourraient 
intéresser d'autres maires, il serait possible d'opérer de tels 
virements. J'espère que M. le rministre pourra éventuellement 
retenir cette suggestion pour majorer le crédit en question. 


M, Robert Montillot. Je vous remercie, monsieur le rapporteur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je remercie M. le rapporteur de 
sa suggestion, mais je lui serals reconnaissant de bien vouloir 
m'im - sf l’article dont 1! croit la dotation suffisante pour me 
permettre l'opération dont il a parlé. 


M. le rapporteur. M. le ministre nous a dit, cet après-midi, que 
sur le crédit de 1.250 millions de l'article 1* du chapitre 41-52, 
on ne pouvait savoir très exactement quel serait le montant 
des dépenses et qu'il en faudrait davantage. Il trouvera certai- 
nement le moyen de virer quelque somme de cet article à l'ar- 
ticle 3 qui n'affecte que 35 millions aux travaux de grosses 
te am des édifices cultuels appartenant aux collectivités 
ocales. 


M. le ministre de l'intérieur. je le souhaite, mais il n'y aura 
certainement pas de crédit disponible. 


M. le président. L'amendement de M. Montillot est retiré. 

M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, Saisie pour avis, a présenté un amendement tendant à 
réduire de 1.000 franes, titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 41-52. 

La parole est à M. Fonlupt-Esperabe”. 


M. Jacques Foniupt-Esperaber, rapporteur pour avis. M. De- 
musois à dû soutenir cet amendement. La comuwission l'avait 
fait sien et l'avait voté à l'unanimité. 

M. le président. Cet amendement n'est pas maintenu ?... 

MM. Massot, Benard et Faggianelli ont présenté un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le eré- 
dit du chapitre 41-52. 

La parole est à M. Massot. 


M. Marcel Massot. Notre amendement tend au même but que 
celui qui à été déposé sur le même chapitre par M, de Cham- 
brun, qui a été soutenu à la fin de la précédente séance par 
Mme Grappe et qui a été voté par l’Assemblée, 


‘ 








Nous voulons, une fois de plus, attirer l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur la situation douloureuse des déjur- 
tements pauvres. 

Je lui rappelle que, depuis 1871, cinq départements ont él 
classés départements pauvres: ies Basses-Alpes, les Hautes- 
Alpes, la Lozère, la Creuse et la Corse. 

Ces départements se sont vu attribuer par l'article 3 de Ja 
loi du 23 décembre 1947 une subvention de 75 millions, rurme- 
née en 1948 à 70 millions, chiffre qui, depuis cette date, n'a pas 
été modifié, 

Rappellerai-je quelle est la situation de ces départements ? 
Leur centime est inférieur à vingt-cinq mille franes et la valeur 
de leur centime superticiaire inférieure à quatre franes, Is 
sont pauvres démographiquement, celui que Je représente 
a vu Sa population diminuer de moitié depuis un stécle, et 
l'exode des populations vers les villes des regions voisines Va 
s'accentuant chaque année, Ils sont pauvres économiquement, 
leurs territoires ne comptant à peu prés aucune industrie et 
ieurs terres, le plus souvent situées en haute montagne, étant 
très difficiles à cultiver et peu fertiles. Tout comme les dépar- 
tements plus favorisés, ils ont la charge d’un lourd réseau rou- 
lier, des dépenses d’assislance considerables, qui atteignent 60 
our 100 de leurs ressources et l'inévitable entretien d'une pré- 
ecture. Les crédits dont ils disposent ne les mettent pas en 
mesure d'aider les communes misérables dont quelquefois ‘Ja 
Valeur du centime n'atteint pas cinq franes, 

L'année dernière déjà, nous avions déposé un amendement 
tendant à porter ce crédit à un minimum de 14) millions de 
francs et M. le ministre de l'intérieur nous avait donné son 
accord, 

Nous vous demandons aujourd’hui la revalorisation de cette 
subvention dont le montant a été fixé en 1%48 et qui ne corres- 
pond plus aux difficultés de l'heure. Nous vous demandons 
par ce moyen de maintenir dans nos montagnes les populations 
qui y demeurent encore acerochées, au prix de quels <aeri- 
fices ! 

I nous parait normal de voir élever à 150 millions une sub- 
vention qui était de 75 millions en 1M7 et cela n'est vraiment 
pas excessif, Nous avons eu l'année dernière l'accord de M. Île 
ministre de l'intérieur et nous avons été déçus de voir que cet 
accord n'avait pas été suivi de réalisation. J'espère qu'aujour- 
d'hui notre cause sera mieux entendue, C'est bien la le désir 
+ l'Assemblée a déjà exprimé par le vote de l'amendement 
de M. de Chambrun. 

Cela dit, et puisque j'ai satisfaction par avance, .je retire 
mon amendement, 


K 


M. le président. L'amendement de M. Massot est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement de M. Nénon, tendant À 
réduire d'un million de francs, à Utre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-52. 

La parole est à M. Rabier, pour soutenir cet amendement, 


M. Maurice Rabier, Notre collègne M. Nénon, empêché, m'a 
chargé de défendre son amendement, 

Le but de cet amendement est de préciser le sens d'une 
dermande d'interpellation que M. Nenon à déposée depuis février 
dernier au sujet des inondations dans le Sud-Ouest, 

Les dégâts collectifs — bâtiments publics endommagés, che- 
mins détériorés, digues rompues — pour le seul département 
de Lot-et-Garonne, évalués par les chefs de service compétents, 
s'élévent à S00 millions environ. 

Or, les promesses de subventions du ministère des travaux 
publics, d'une part, sont de l'ordre de 250 millions, celle du 
ministère de l'intérieur, d'autre part, de 115% millions, sur les- 
quels 72 millions ont élé délégués à l'autorité préfectorale, 

« Reconnaissez avec moi, dit M. Nénon, leur insuffisance. 
Regrettez avec moi la lenteur de leurs versements. » 

Et si à l'instant, huit mois après la catastrophe, quelques édi- 
fices ont pu ètre réparés et un minimum de voirie reconstituée, 
il n’en est pas moins vrai que dans toute la traversée de son 
département, sur trois à quatre kilomètres de largeur, les dégâts 
causés par la colonne d'eau de 11 mètres atteignent une soixan- 
laine de communes qui, depuis lors, en raison de la rupture 
des digues, ne sont plus protégées. Là est le drame. 

« Sans doute, me direz-vous — poursuit M. Nénon — monsieur 
le ministre de l’intérieur, que ceci n’est pas de votre ressort, 
que c'est du ressort de votre collègue des travaux publics. Je 
vous l'accorde bien volontiers et je m'en expliquerai avec 
M. le ministre des travaux publies en d’autres circonstances. 

« Mais ce qui est de votre compétence, monsieur Je ministre 
de l'intérieur, c'est l'aide aux communes sinistrées pour la 
réfection de leur voirie vicinale, C’est encore l’aide aux com- 
unes urbaines sinistrées pour Jeur alimentation en eau 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1952 





potable. C'est enfin l'aide au département et aux communes 
sinistrées pour la réparation de leurs édifices publics. 

« Je déplore l'insuffisance de cette aide. 

« C'est pour y remédier que j'ai déposé cet amendement et 
dans le méme esprit, d'ailleurs, l'amendement au chapitre 
« Secours d'extrême urgence aux victimes des calamités publi- 
ques ». ; 

« En effet, si les inondations de février 1952 ont ocrasionné 
d'importants dégâts collectifs, elles ont également atteint de 
nombreux intérêts privés. 

« Pour le seul département de Lot-et-Garonne on peut évaluer 
les pertes subies du fait des inondations de février à deux mil- 
liurds de franes environ. 

« Et c'est pourquoi, traduisant ainsi l'état d'esprit des popu- 
lations sinistrées de Lot-et-Garonne en particulier, du Sud-Ouest 
en général, je demande : 

« Premièrement, que les terribles inondations de la Garonne 
soient considérées comme calamités publiques ; 

« Deuxièmement, que mon amendement indicatif soit pris en 
considération. » 

Tel était, mes chers collègues, le sens, je le rappelle en termi- 
nant, de la demande d'interpellation que M. Nénon avait déposée 
en février. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que vous reteniez les 
conclusions de cette intervention. 


M. le ministre de l'intérieur. J'en prends note. 


M. le président. Monsieur Rabier, maintenez-vous l'amende- 
ment ? 


M. Maurice Rabier. Non, monsieur le président, 


M. Adrien Mabrut. En réalité il y avait deux amendements 
de M. Nénon. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 41-52, au nouveau chiffre de 
1.371.908.000 francs, résultant des amendements adoptés. 

(Le chapitre 41-52, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M, le président. « Chap. 41-53. — Subventions en faveur de 
l'Algérie et des populations algériennes, 421.500.000 francs, » 

La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Le chapitre 41-59 élant consacré aux 
subventions en faveur de l'Algérie et des populations algé- 
riennes, et la discussion du budget de l'intérieur étant la 
seule occasion qui s'offre à un représentant d'outre-Méditer- 
rate d'interroger l'autorité de tutelle, l'Assembiée me per- 
mettra sans doute de poser quelques questions à M. le minis- 
tre de l'intérieur. 

Je m'efforcerai d'être bref et, de toute manière, mon exposé 
ne sera pas plus long que celui de certains de mes collègues, 
comme M. Médecin ce matin, 

La première de mes questions se rapporte directement à un 
article que nous allons discuter puisqu'il s'agit des commu- 
uications transsahariennes. 

Nos collègues doivent préalablement savoir que le budget 
algérien se présente pour 1%3 avec un déficit d'une dizaine 
de milliards sur lesquels les chemins de fer algériens, à 
l'exemple de la Société nationale des chemins de fer français, 
entrent pour 7 milliards, 

Le gouvernement général de l'Algérie et l'Assemblée algé- 
rienne s'accordent à considérer que le gros du déficit de l'ex- 
ploitation ferroviaire provient des lignes à voie étroite qu'on 
ne peut d'ailleurs qualifier d'intérêt secondaire en Aigérie, 
pu squ'élles assurent, en général, la liaison entre le Tell et 
es régions sahariennes. 

La tentation est forte cependant de supprimer ces lignes et 
peut-être a-t-on déjà franchi le stade de la simple tentation, 
ce qui motive mes questions à l'autorité de tutelle, c'est-à-dire 
à M. le ministre de l'intérieur, que j'aimerais voir intervenir 
en cette affaire, capitale pour cartaines régions algériennes. 

Comme ces lignes sont irremplacables, certains délégués à 
l'Assemblée algénienne ont cherché le biais qui, sans les 
supprimer, allégerait le budget algérien, 

Ils ont soutenu qu'il s'agissait de lignes d'intérêt stratégique 
et « impérial » — le mot impérial est d'eux — et que la 
tnétropole, par conséquent, devait en assumer les frais comme 
elle assume les dépenses de souveraineté. 

Rassurez-vous, mesdames, messieurs, mon intention n'est 
pas de vous réclamer ce transfert de charges. Nous savons tous 











combien Je budget national est lourd et que vous refuseriez ce 
fardeau supplémentaire. Au surplus, je ne prétends pas arh:- 
trer cette querelle de responsabilités pécuniaires, lesquelies ont 
jusqu'ici incombé au budget algérien, mais j'ai voulu que 
‘Assemblée fût informee de tous les éléments du problème. 

Ce qui me préoccupe, et sur ce point je me réjouirai de 
recevoir des assurances formelles de M. le ministre de l'inte. 
rieur, c'est que ces lignes, quand elles correspondent vraiment 
à un intérêt général, ne soient pas supprimées. 

La nécessité d'une ligne ne s'est jamais mesurée à la pros- 
périté des régions qu'elle traverse. Le seul critère est de savoir 
si ce parcours correspond à des besoins et l'on établit une 
out avec les lignes desservant les régions les plus 
riches. 

C'est ce critère, c'est cette règle que je voudrais voir appli- 
quer aux lignes de pénétration saharienne. 

La ligne Oran-Colomb-Béchar traverse, dans la majeure partie 
de son parcours, une région particulièrement pauvre, mais les 
trains en sont toujours bondés et, aux périodes de pointes, on 
doit mettre en circulation des trains eg gg Pourtant, 
si j'en crois les chiffres afficiels, cette ligne à elle seule coû- 
terait chaque année un milliard et demi à deux milliards de 
francs. Vous voyez bien, monsieur le ministre, que je ne cherche 
pas à farder la vérité, 

On conmrprend l'émotion des services intéressés de l'Asserm. 
blée algérienne, et la vôtre peut-être aussi, monsieur le ministre, 
mais il faut comprendre aussi l'émotion des populations desser- 
vies par ces trains. La seule annonce d'une suppression éven- 
tuelle a provoqué dans la petite ville présaharienne d'Ain- 
Sefra, par exemple, une manifestation de plus de 3.000 per- 
sonnes, Européens et musulmans confondus, 


C'est le chemin de fer qui, dans ces régions, a apporté la civi- 
lisation et c’est autour des gares, sur son parcours, que se sont 
tixés les namades. La route n'a jamais eu autant d'efficacité, 
elle n'a jamais joué ce rôle de fixation, de cristallisation, de 
point de civilisation. 

Pour ne citer qu'elle, la vie économique d'Aïn-Sefra repose 
principalement sur les dépôts et les ateliers importants du 
chemin de fer, dont le personnel représente le gros de la popur- 
lation européenne. 

Si l'on considère le point extrème de cette ligne, Colomb- 
Béchar est en pleine expansion et, si les espoirs que l’on place 
dans les richesses minières de son territoire se justifient, dans 

wi d'années ce sera le centre d'un important complexe indus- 
riel. 

La vile de Colomb-Béchar, d'ailleurs, est favorisée puisqu'elle 
dispose, pour ses liaisons avec le Nord, de la ligne Méditerrante 
Niger et des pistes qui la longent, pour lesquelles vous a'lez 
voter tout à l'heure des crédits: d'entretien. Mais ce chemin «de 
fer, qui n'est pas actuellement équipé pour le transport des 
voyageurs, se trouve, hors sa partie terminale, tout entier en 
territoire marocain. 

Mesdames, messieurs, croyez-le, même dans le moment pré. 
sent, si lourd de dangers, un Français d'Algérie ne saurait Céses 
ei de ‘1 pérennité de l'établissement français dans nos terri 
vires nord-africains. 


Mais enfin, cetle voie Oran-Colomb-Béchar, tout entière algé- 
rienne, qui est une partie du patrimoine algérien, pouzsait, ea 
certaines circonstances, prendre une importance vitale, Ne la 
comprenez-vous pas? 

Hélas! la ligne Méditerranée-Niger ne saurait la éeuppléer. 
Les localités algériennes, sauf Colomb-Béchar, s'en trouvent 
bien souvent fort éloignées. 11 faudrait construire des routes et 
des gares, sans préjudice des ruptures de charge et des forma- 
lités douanières et administratives, qui rendraient l'exploita- 
tion onéreuse et-impraticable. 


Aussi bien pense-t-on à une simple substitution de la route 
au rail. Mais cela impliqu: la réfection totale de la route de 
Kreider à Ain-Sefra, qui n’est qu'une piste, et de la piste Aiïn- 
Sefra à Colomb-Béchar, qui n'est souvent qu'un tracé imprati- 
cable. Je l'ai fait, je le connais, j'affirmme ce que je dis. 


Ce sont plus de 500 kilomètres de route qu'il faudra construire 
dans des régions où les brusques écarts de température ont 
rapidement raison des meilleurs revétements et désespèrent 
les techniciens des ponts et chaussées. IL faudra construire 
toute une infrastructure coûteuse de gares roulières et d’ate- 
liers d'entretien et de réparations. Je redoute que le remède 
soit plus décevant et coûteux que le mal, tout en apportant à 
l'équilibre des populations et dans leur vie une irréparable per- 
turbation. 


Il faudra résoudre des problèmes sociaux. Il est évident que 
les cheminots des lignes ne seront pas licenciés. Is devront être 
seurmis à une adaptation professionnelle leur permettant u'as- 
surer le fonctionnement des transports devenus routiers. 
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on examine ce blème, monsieur le ministre, moins 
Ce de solutions. PA le maintien du chemin de fer. Aussi 
voudrais-je obtenir de vous un apaisement et savoir que, si 
une solution de substitution devait être envisagée, elle le serait 
soigneusement, compte tenu non seulement du prix de revient 
de la nouvelle infrastructure. mais encore des frais d'exploita- 
tion -et d'entretien qui suivront. 

De toute manière, les populations ne devront pas payer leurs 

plus cher qu'aujourd'hui et nulle interruption dans 
le trafic ne sera admise. L'adaptation doit se faire en plusieurs 
années. Au surplus, les dépenses à envisager puraissent telles 
que cet étalement sera inévitable. 

La deuxième gartie de mes observations sera surtout un 
rappel au Gouvernement des promesses que la loi ou lui-mème 
ont faites et qu'il doit tenir. 

Je parlerai d'abord, comme il convient, des grands invalides 
de guerre algériens. 

La loi du 29 juillet 1950 a accordé aux grands invalides de 
la métropole le bénéfice de la sécurité sociale. Elle n'a pas 
voulu distinguer entre ceux qui avaiezi consenti au pays de 
tels sacrifices et elle a prescrit l'extension à l'Algérie de ses 


dispositions. 

Les invalides de nos trois départements nord-africains 
devaient, et à partir de la même date, jouir des mêmes avan- 
tages, un décret spécial d'application devant être rendu. 

Eh bien ! monsieur le ministre, malgré les multiples démar- 
ches de leurs associations, ces grands invalides attendent tou- 
jours, depuis deux ans, par conséquent, le décret auquel, parait- 
1, s'opposent les services du budget. 

Ce décret est pourtant pour eux un droit prescrit par la loi. Je 
dirai plus, il représente une obligation morale. 

Je vous demande d'intervenir, monsieur le ministre, auprès 
de vos collègues du Gouvernement, puisque la mesure ne 

pas que de vous seul, pour qu'enfin justice soit faite à 
ces anciens soldats mutilés, amputés. Ce sont de grands iuva- 
lides, ne l’oubions pas. Aucune considération budgétaire ne 
peut excuser qu'on leur discute le moyen d'être soignés, de 
+ — uu peu de la sécurité dont jouissent leurs camarades 


Sans doute retrouverez-vous là les difficultés que suscitent 
les différences qui existent entre les mes de la sécurité 
sociale dans l'Algérie et dans la métropole, et cette constata- 
tion me conduit à évoquer brièvement ce boni de trois mil- 
liads que représente au bénéfice de de la différence 
entre les cotisations versées au titre des tions familiales 
pour les travailleurs nord-africains travaillant dans la métro- 
pole et les summes effectivement versées à leur famille. 

Nous aurons l’occasion de parler de l’utilisation de ces trois 
où quatre milliards quand sous discuterons la proposition 
de loi de notre e Jacques Chevallier, approuvée par la 
commission de l’intérieur. Mais dès maintenant ne serait-il pas 
nm d'obtenir, ou même d'augmenter, la somme de 500 mil- 
ions que le ministère du travail et la direction de la sécurité 
sociale ont consenti à voir consacrer à l'amélioration dans la 
métropole même du sort lamentable de ces travailleurs ? 


lis sont 300.000, et l’on sait que 200.000 d'entre eux vivent à 
dix dans des mansardes louées au prix fort et où deux per- 
sonnes n'auraient déjà qu'une vie misérable. 


500 millions devant tant de misère! Qu'est<e, en vérité, 
sinon une tte d’eau ? Ne pourrait-on faire plus, créer des 
centres d'hébergement et peut-être même des centres de Jorma- 
lion professionnelle ? Et me serait-il pas ue que ces SoM- 
mes versées pour les Nord-Africains dans métropole soient 
d'abord utilisées dans la métropole à leur bénéfice, pour leur 
mieux-être et pour leur santé ? 

. Enfin, monsieur le ministre, je voudrais poser une question 
d'ordre économique, mais capitale pour l'Algérie. 

Il me faut vous rappeler les promesses faites, les engagements 
pris votre Gouvernement lui-même. L'agriculture est la 
pas ee sinon la seule ressource de l'Algérie, pays pauvre. 

culture des céréales, en raison de son f#ible rendement, est 
Ja culture la plus pauvre, et la culture des céréales secondaires, 
de l'orge en particulier, outre qu'elle est la seule possible en 
D ta de régions, est la seule ressource de la plupart des 


La revendication capitale de l’agriculture algérienne est la 
té des prix avec ceux de la métropole. D'année en année, 
es représentants de l'Algérie se sont attachés à cette question 
de la parité, qui est essentielle à un harmonieux équilibre entre 
les productions algérienne et métropolitaine placées sous le 
€ de l’union anière, et pour la paix sociale et la solli- 
citude que la France doit constamment témoigner à l'énorme 
masse de la petite paysannerie musulmane. 





C’est là non seulement une question de justice, mais un aspect 
de la politique française en Algérie. 

Et puis, il faut que l'Etat reste honnète et tienne ses pro- 
messes. Or, je suis en possession d'un engagement formel pris 
encore lout récemment par M. le ministre de l'agriculture. Je 
vous renvoie, monsieur le ministre de l'intérieur, au Jowrnal 
offciel du 9 juillet 1952. Vous verrez qu'à la troisième scanee 
occupée par le débat agricole, j'avais posé cette question et 
votre collègue M. Laurens m'avait répondu : 

« Je déclare volontiers, non seulement que le ministre de 
l'agriculture est d'accord pour maintenir ce qui à été fait l'an 
née dernière, mais qu'un eflurt est fait par mon administration 
pour dégager au maximum le marché des céréales secondaires. 

Votre collègue de l'agriculture, dont vous êtes solidaire, 
n'est-il pas vrai, en vertu d'un principe sacro-saint que l'on 
évoque constamment dans cet hémicycle, n'a pas parlé de 
parité du prix légal, mais de ce qui avait été fait l'année der- 
niese, 

Or, cette année-là, les producteurs algériens avaient perçu 
mo bien le prix paritaire que les primes allouées dans Ja métro- 
pole. 

Je suis navré, mousieur le ministre, de constater que le Gou- 
vernement n'a pas tenu les engagements qu'il avait pris le 
& juillet, Que s'est-il passé, en effet, en 1952 ? 

Je passerai sur les détai!s techniques, mais ce que je puis dire, 
c’est que le Gouvernement général, ajoutant aux conséquences 
du climat algérien, a, par l'arrêté qui a fixé le prix de l'orge 
algérienne, frustré nos producteurs de 38 francs par quintal. 

On a invoqué, pour justifier celte diminution du prix, la 
nécessité d'exporter les excédents. Cette année, la récolte à été 
bonne, on à fait 9 millions de quintaux. On s’est empressé d'ex- 
porter 3.300.000 quintaux. 

Je ne m'élève pas contre cetle exportalion, qui &tait indispen- 
sable, mais toujours est-il qu'on à calculé le prix des orges algé- 
riemnes, non pas, conformément à l'usage qui commençait à 
s'établir et qui devenait une règle, en relation avec les prix 
mmétropolitains, mais on l'a calculé en relation avec les prix à 
l'exportation. 

Voilà tout de même un fait qui a entraîné un préjudice consi- 
dérable puisqu'il a privé d'une ressource importante les produec- 
teurs les plus intéressants de l'agricu'ture algérienne, car is 
habitent des régions déshéritées où seule la culture de l’orge est 
possible et, pour la plupart, ce sont des musulmans, 

Lorsque la récolte est médiocre, on verse un juste prix, le prix 
métropolitain, aux petits producteurs algériens, comme d'ail. 
leurs aux gros producteurs, mais lorsque la récolte est tonne, 
lorsque les petits producteurs, surtout, pourraient y trouver un 
par et un élément de prospérité, alors on réduit les 
prix. 

Comment voulez-vous 
question. 

Je ne voudrais pes abuser des instants de l'Assemblée et 
aborder par exemple la question du Mé dur, production spéri- 
fiquement algérienne qui, elle aussi, malgré les règles de la 
parité, a subi une réduction de prix importante, 

Monsieur le maistre, je ne vous demande rien poar le passé. 
J'étais tenté de vous demander, en votre qualité de tuteur de 
l'Algérie, un nouvei arrêté gubernalurial qui eût permis à nos 
producteurs de réc.amer la prime facultative à négocier entre le 
M. et l'acheteur, dont bénélicient les producteurs métro- 
polta ns. 

Je me perme!'s seulement de souligner que pour les orges 
fourragères elle représente 300 francs par quintal, pour Îles 
orges de brasserie 500 francs, et qu'elle atteindrait 200 À 250 
franes pour les orges algériennes, compte tenu de leurs qua- 
lités spécifiques. 

Les producteurs algériens en ont été frustrés. Je sais que vous 
allez me dire que la péréquation était impossible entre les quan- 
tités commercialisées et exportées et les quantités qui demeu- 
rent, mais je vous demande d'assurer l'avenir et tout d'abord 
ce principe de la parité. 

Tous mes collègues et moi-même y sommes absolument atta- 
chés. Je vous demande, à vous, monsieur le ministre, tuteur de 
l'Algérie, de confirmer ce que M. le ministre de l'agriculture, 
d'année en année, nous a aflrmé, à savoir que la parité ne sera 
plus contestée à la production agricole algérienne dans aucun 
domaine. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Je répondrai très brièvement à 
M. Quilici sur les différents points qu'il à traités, 

Tout d'abord, en ce qui concerne les chemins de fer algé- 
riens, il est certain qu'une des grandes préoccupations de 
‘l'Assemblée algérienne est de faire face à leur déficit, Comme 


que le fellah s'en sorte ? Voilà ma 
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vous l'avez souligné trèe justement, monsieur Quilici. ce déficit 
est particulièrement important pour les chemins de fer à voie 
étroite, et la voie Oran-Colomb-Béchar participe pour une très 
large part dans le défleit que vous avez indiqué et qui est de 
l'ordre de 1.500 millions. 

La question se pose: doit-on laisser subsister des chemins de 
fer À voie étroite qui causent un très lourd déficit, ou doit-on 
les remplacer par d'autres moyens de locomotion, par l'utili- 
sation de camions et autobus qui sont d'un maniement infini- 
ment plus souple et infiniment plus commode que le train, 
avec ses voies et un matériel léurd extrêmement coûteux et 
difficilement remplaçable ? 

Le gouverneur général s'en est préoccupé et, dans une note 
récente, faisait connaître qu'il n'élait pas dans ses intentions 
de supprimer immédiatement les chemins de fer de pénétration 
à voie étroite. 


M. Maurice Rahier. Il serait d'ailleurs hien en peine de le 
faire, car il nous mettrait alors dans une singulière situation. 


M. le ministre de l'intérieur, 11 n’est pas dans ses intentions 
de le faire, mais il contiaue à é‘ndier le moyen de substituer 
aux chemins de fer à voie étraite d'autres modes de pénétration. 

Je puis donner à M. Quilici l'assurance que rien ne sera fait 
dans ce sens sans que les populations retirent des nouveaux 
movens qui seront mis à leur disposition des avantages au moins 
égaux à ceux que leur procuralent les chemins de fer à voie 
étroite. 

Fn ce qui concerne les grands invalides de guerre, une diffi- 
culté s'est élevée entre’ les ministères intéressés, ministère du 
travail et de la éécurité sociale, ministère des finances, miuis- 
tére de l'interieur et ministère des anciens combattants, pour 
l'é‘aboration d'un règlement d'administwation publique. 

Une lettre a été adressée à M. le président du conseil le 
27 novembre 1952, lun demandant son arbitrage. Celui-ci sera 
certainement rendu très prochainement et la question sera ainsi 
gesoine, 

Quant aux excédents résultant des différences de prestations 
de ja sécurité sociale entre la métropole et l'Algérie, le chiffre 
de 50 miliions de francs auquel vous avez fait allusion résulte 
d'une décision souveraine de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 

Nous sommes à l'heure actuelle en discussion avec cet orga- 
nisme pour obtenir un relèvement des crédits et il est bien 
dans nos intentions, ainsi que je l'avais déjà dit l’an dernier, 
d'utiliser ces crédits pour permettre aux Algériens vivant dgns 
la métropole d'avoir des moyens de vie supérieurs à ceux dont 
ils disposent actuellement, 

Pour la fixation du prix de l'orge en 1952, je me permets de 
faire remarquer à M. Quilici que ce prix a été fixé par arrêté 
subernatorial après accord unan:me du comité consultatif de 
f, éection algerienne de l'O. N. L €. 

M. Quilici m'a demandé de prendre l'engagement d'assurer 
Ja parité de prix entre l'Algérie et la métropole. Il me permettra 
de ne pas prendre cet engagement sans en avoir référé à mon 
collègue de l’agriculture, 


M. François Quilici. Monsieur le président, je voudrais répon- 
dre en quelques mots à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le président. En quelques mots, monsieur Quilici, ear il 
reste peu de tenrps de paroie à votre groupe. 


M. François Quälici. Je me permets de vous faire observer, 


monsieur le président, que le groupe auquel j'appartiens n’a 
pas abusé de la parole, du moins je ne crois pas. Pour ma part, 
c'est la première fois que je a prends dans ce débat. 

Monsieur le ministre, je n'iguore pas que le comité consul- 
tatif de l'O, N. I. C, a le consulté et que les professionnels 
ont accepté le prix que j'ai signalé, mais à chaque début de 
campagne il est très facile d'affoler les responsables des orga- 
nisations professionnelles en leur faisant valoir qu'on a pro- 
beaucoup trop et que jamais on ne pourra vendre toute 

orge. 

Automatiquement, ils con<entent des sacrifices, mais en défi- 
hitive c'est le producteur qui se trouve lésé. 

Quant à la prudence que vous montrez à nous donner Ja 
garantie de la parité, je puis vous rassurer tout de suite, mon- 
gieur le ministre. Le ministre de l’agriculture nous l’a toujours 
garant.e et les difficultés ne sont pas venues du côté du minis- 
tère de l'agriculture, mais bien du gouvernement général. 


M. le président. M. Rabier a déposé un amendement ‘endant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
ptitre 11-512 


La P al 


st à M. Rabier, 








M. Maurice Rabier. Mes chers collègues, voulez-vous me per- 
mettre de traiter très brièvement une question importante 
pour les Algériens ? IL s'agit du fonds de progrès social. 

Monsieur le miaistre, c’est parce que l'Algérie est placée sous 
votre tutelle directe qu'aujourd'hui, à l’occasion de la discus 
sion des dépenses de fonctionnement du ministère de l'intc. 
rieur, j'ai voulu attirer à nouveau votre attention sur les pro- 
blèmes algériens. 

Je n'ai d'ailleurs pas la prétention de vous en informer 
mais seulement de vous les rappeler. . 

Le budget que nous avons sous les yeux prête à quelques 
réflexions, Au chapitre 41-53, article 1, nous apprenons que la 
métropole participe pour 142 millions de francs aux dépenses 
engagées par le fonds de progrès social. Ce crédit est nettement 
insuffisant. Le budget algérien prend en charge plus de 6 mil- 
liards de francs au titre du même fonds. 

J'attends que l'on proteste et que l'on dise qu'il y à par. 
tout DRE de choses à faire. C'est sans doute vrai. Mais 
cette protestation contient un point de vue fort net sur le pro- 
blème, et nous l'avons quelquefois entendu s'exprimer de f4- 
con plus directe encore. Lorsque nous parlons de nos besoins, 
on les appelle nos exigences. 

La situation est pourtant la suivante. Sur les dépenses a 
progrès social, on avait admis que les charges seraient parti. 
gées entre ia métropole et l'Algérie. Vous constaterez qu'il n'en 
est rien, ce qui est plus que regrettable. 

On a l'habitude de citer souvent en exemple le montant de 
certains investissements, encore que nous ayons à nous plain- 
dre de leur insuffisance. Mais qui dit investissement dit avance 
remboursable, portant mème intérèt, et bien entendu ce n'et 
pas sur ce point que je proteste. 

Nous sommes donc obligés de constater que sur le plan d'ure 
initiative modeste, le plan du progrès social, le budget métro- 
politain fait un effort dérisoire. 

Les Algériens le regrettent d'autant plus qu'ils connaissent :e 
volume du budget que nous allons voter, Aux savants de là 
fiscalité qui font quelquefois allusion à la fiscasité algérienne, 
je demande d'être prudents dans leurs propos. Si j'affirme ici 
qu’il y a des gens qui pourraient payer davantage d'impôts et 
qui les payeraient s'il ne tenait qu'à nous, il n’en est pas 
moins vrai que ce n'est pas cette rentrée supplémentaire qui 
donnerait de nouvelles el'hapertantes possibilités au budget 
algérien. 

L'Algérie est un pays pauvre dans sa masse. Ses besoins sont 
inversement proportionnels à son pomvoir fiscal. La vie mo- 
derne qu'on y a installée impose une charge moins bien répar- 
tie que dans la métropole. Il était donc normal que, pour tou- 
les ces raisons, sans en citer d’autres, un effort plus puissant 
et plus soutenu fût accompli. Il n'en a rien été, 

Mais je veux profiter de l’occasion qui m'est offerte pour 
indiquer à l'Assemblée et à l'opinion publique métropolitaine 
que le problème est plus vaste et plus grave encore. 

Le Gouvernement de la République a fait des promesses. Il 
les faites, par exemple, sur le plan scolaire, Le plan de scoli 
risation de 1944 prévoyait une scolarisation totale pour 196. 
Or, en 1944, 1.140.000 enfants n'étaient pas sco'arisés; en 1952, 
1.700.000 enfants sont à scolariser, ce qui prouve qu'on n'arrive 
même pas à résorber l'accroissement de la population enfan- 
tine. 

Devant cette situation, devons-nous seulement nous conten- 
ter d'entendre les éternelles réflexions sur la prolifération algc- 
rienne, ou bien va-t-on regarder la difficulté en face ? 

Allons-nous refuser l'instruction à cette multitude qui la ré- 
clame avec force, allons-nous gr au respect de notre pro- 

re Constitution qui dit: « La nation garantit l’égal accès de 
‘enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation profes- 
sionnelle et à la culture. L'organisation de l’enseignement 
| que et laïque, à tous les degrés, est un devoir de 
"Etat » 

L'Etat va-t-il manquer à ce devoir ? Il nous apparaît que oui. 

Mème si un eflort supplémentaire devait être fait par l'Algérie, 
comment pourrait-on. imaginer de résoudre convenablement, le 
problème de la scolarisation sans une puissante aide du budget 
métropolitain ? 

Sans ignorer les autres difficultés, qui ne sont pas insurmonta- 
bles: répercussion de la scolarisation sur les autres ordres 
d'enseignement, recrutement des maîtres, etc.…., l'Algérie se 
trouve placée devant la pénurie de fonds. Un tel projet d'équipe- 
ment scolaire, digne en ampleur du plus bel équipement intel- 
lectuel d'une grande nation moderne, ne De être entrepris 
sans l'aide technique et matérielle de la métropole. 

Pendant quinze années, c'est cinq milliards de francs par an 
pour les seules dépenses scolaires que le Gouvernement devrait 
nous proposer. 
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Ce que j'ai dit de l'école est vrai pour l'équipement écono- 
mique nd ag l'équipement sanitaire. D'immenses efforts sont 
à accomplir dans tous les domaines. 

‘ Si nous voulons conserver l'Algérie toujours près de la 
France, voilà l'action efficace qu'il faut mener de l'autre côté 
de la Méditerranée. 

Nous n'aurons cesse de le dire dans cette Assemblée. Puis- 
sions-nous être entendus. 

Tel était l’objet de mon amendement que je demande à l'As- 

emblée de voter, ne serait-ce que pour ce qu'il peut contenir 
de promesses morales pour le pays. 


4. te président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rabier, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le dent. M. Rabier a présenté un autre amendement 
tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 41-53. 

La parole est à M. Rabier, 


M. Maurice Rabier. Cet amendement porte sur l'article 2 du 
chapitre 41-53. 

Je voudrais très rapidement entretenir l'Assemblée de la 
question des pistes sahariennes. 

Peut-être me fera-t-on remarquer que je m'étais abstenu d'en 

ler les années précédentes. Mais la vie nous conduit vers 

‘expérience. J'ai eu l'occasion de connaitre cette année des 
régions sahariennes ou riveraines du Sahara que je ne con- 
haissais pas encore, bien qu'Algérien. J'ai pu ainsi me rendre 
compte de difficultés que j'ignorais jusqu'alors. 

Le crédit de 134 millions qu'on nous propose pour les pistes 
sahariennes est très nettement insuffisant, Aussi, en mesure de 
protestation contre ce regrettable état de fait, ai-je déposé un 
amendement indicatif comportant une réduction de mille francs. 

L'ampleur du travail à accomplir sur le plan des communi- 
cations routières est immense pour le Sahara, Beaucoup a été 
fait, mais ce n’est pas grand'chose quand on le compare à la 
täche d'équipement impérieuse qui demeure. 

Les dépenses résultant de l'entretien du féseau de pistes et 
routes existant ainsi que des projets à réaliser sont des dépen- 
ses de souveraineté et de garantie de la sécurité des terri- 
toires. Leur caractère national ne peut échapper à personne. 

Mais, par surcroît, ces pistes sont et doivent être chaque jour 
davantage le moyen de pénétration et d'aération humaine Je 
plus efficace et le plus sûr. 

Les pistes sahariennes françaises seront demain, si nous 
l'avons voulu, un mGyen de circulation iutracontinental magni- 
lique et qui fera honneur à la France. 

Mais encore faut-il qu'il y ait autant de bonne volonté chez 
nos financiers qu'il y en à chez les hardis voyageurs trans- 
sahariens. 

J'ai peur que la France n'ait pas compris que là aussi, elle 
avait une bonne occasion de dépenser quelque argent. 

Je voudrais dire F gr es mots, swivant en cela M. Quilici, 
sur la suppression de certaines lignes de chemin de fer. Peut- 
être est-ce un moyen de chantage — je ne dirai pas qu'il vient 
du Gouvernement — que de parler de suppression de lignes de 
chemin de fer. 

Vous connaissez l'importance de ces lignes qui relient des 
régions isolées et les mg du Sud au Tell et au rivage médi- 
terranéen. I1 est pour le moins imprudent de parler de leur 
suppression. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je m'étais permis de 
remarquer — et cette réflexion ne vous visait pas personnelle- 
ment — qu'on ne pouvait songer à supprimer ces lignes. 

On à fait cette sottise de dire en Algérie qu'on allait le faire. 
Vous comprenez sans peine le désarroi des populations, 

Parlant des lignes de chemin de fer à voie étroite, vous nous 
avez dit tout à l'heure que — de l’avis des techniciens, vouliez- 
vous dire tacitement — il était impossible d'utiliser rationnelle- 
nent ces voies métriques. 

Je ne suis pas un grand technicien, mais un simple cheminot, 
et je voudrais modestement vous affirmer ma certitude qu'on 
peut utilement les employer. L'expérience a prouvé que c'était 
possible, 

. Sur une voie métrique, notamment à Colomb-Béchar, on uti- 
lise des engins qui vont aussi vite que sur certaines voies nor- 
males et même que sur certaines voies métropolitaines. C'est 
ainsi qu'on arrive à des vitesses de l'ordre de 72 à 80 kiloméètres- 
eure, ce qui est très satisfaisant sur le plan commercial, 


k 





Pourrait-on demain dr le rail par la route dans ces 
régions ? Il est téméraire de l'affirmer, car il faudrait beaucoup 
d'argent pour les inveslissements et pour l'entretien. 

Par ailleurs, il faut considérer que, dans ces régions, c'est 
la voie ferrée qui a créé des centres humains, ceux-ci s'étant 
évidemment groupés autour des stations, Si vous remplacez la 
Voie par une route, de nouveaux centres humains se créeront 
le long de celle-ci, et les anciennes agglomérations seront con 
damnées, 

M. Quilici a parlé de 
exemples. 

Ajoutons qu'autour de ces centres se sont installés des 
tries et un commerce très importants, 

Nous voulons croire, monsieur le ministre, que vous resterez 
vigilant et que vous ne Juisserez pas commettre un crime de 
plus en Algérie contre la France. 


Ain-Sefra. On pourrait citer d'autres 


induse 


M. le président. Maintenez-vous votre amen lement, monsieur 
Rabicr ? 


M. Maurice Rabier., Monsieur le président, 
n'a qu'une valeur indicative, 

L'Assemblée voudra bien, je pense, l'adopter, car il n'est 
dirigé contre personne ; il signifie que la métropole ne fait pas 
assez pour la circulation humaine dans Je Sahara. 


mon amendement 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de M. Rabier. 
(L'amende ment, mas aur voir, est adopté.) 


M. le président. M. lahier a présenté un troisième amende. 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indieatif. le 
crédit du chapitre 41-53, 

La parole est à M. Rabier, 


M. Maurice Rabier. Cet amendement concerne les vers et 
divers organismes de secours et d'assistance aux Algériens 
travaillant en France. 

C'est une question que les débats qui s'instaurent chaque 
année n'ont pas épuisé et dont j'ai le devoir moral de vous 
entretenir encore aujourd'hui. 

Le crédit voté à ce titre est également très insuffisant 

Si la main-d'œuvre algérienne se déplace vers la métropole 
pour des raisons économiques connues, il n'en est pas moins 
vrai qu'elle v a conquis une place importante par les services 
qu'elle rend. 

Cela est tellement vrai que, si l'exode cessait, de nombreuses 
industries privées et de nombreux services publics souffri- 
laient de cette situation nouvelle. 

Or, l'Algérien transplanté est malheureux parce qu'il n'a 
pas de toit pour s'abriter, C'est dans ce sens que l'effort doit 
étre accompli. Le reste est subsidiaire. Les efforts actuellement 
faits dans ce sens sont insuftisants. 

M. le ministre voudra sans doute nous donner quelques ren- 
seignements sur ce qui à pu être fait cette année, On l'a dit 
l'année dernière, mais nous sommes malgré tout très loin de 
compte. 

Le problème des travailleurs algériens est un problème poli- 
tique, social, économique et humain, qui ne peut pas étre 
résolu au mieux avec seulement une centaine et demie de 
millions de francs dans un petit coin de notre budget. C'est 
un problème de grande envergure que l'on à mal réglé jus- 
qu'ici. Les conséquences en sont souvent désastreuses. 

Je sais bien que ce mouvement de population est pondenr 
et aussi, hélas! pléthorique, mais cela ne rend pas impossible 
la solution du problème. 

J'ai la certitude que Ja mesure essentielle qui s'impose 
est de régler le problème du logement des travailleurs algé- 
riens en fonction sédentaire dans la métropole, 

Ce n'est pas avec le crédit qu'on nous propose qu'une action 
efficace peut être entreprise. Nous le disons depuis longtemps. 
Nous le répéterons tant qu'il le faudra, souhaitant que l'on 
finisse un jour par convaincre le Gouvernement qu'un travail- 
leur bien logé coûte bien moins cher à la nation que ne pour- 
rait coûter l'aide à lui consentir pour qu'il obtienne une 
bonne santé. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Rabier ? 

M. Maurice Rabier. Je crois que l'Assemblée n'aura pas à 
faire un gros effort pour l'adopter. 

Je suis d'ailleurs certain que le ministre de l'intérieur sou- 
haite disposer de l'argent nécessaire pour agir en faveur des 
travailleurs nord-africains. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
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M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement à déjà fait 
connaître à de muttiples reprises sa position en ce qui concerne 
la main-d'œuvre algérienne. 

Nous essavous actuellement d'obtenir la création de foyers, 
grâce aux subventions données par le patronat et par les comi- 
tés d'organisation. 

Un effort très sérieux est accompli dans ce sems dans la région 
parisienne, : , | 

Mais il est certain qu'il nous fandrait maintenant des crédits 
très importants pour faire face aux nécessités. 


M. Maurice Rabier, Le groblème 
logement. 


M. le ministre de 
d'acvurd. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 


M. Maurice Rabier. Je me contente de l'approbation tacite de 
J'Assemblée. 


M. le L'amendement est retiré. 

MM. Blachette, Marcel Ribère, Paternot, Jacques Chevailier, 
Smail, Beudjelloul, Pantaloni, Aumeran, Qu Rabah, Rrabirni, 
Jules Valle, Saïah, Ould Cadi, Aït Ali, Abd-Kl-Kader Cadi ont 
déposé un amendement qui tend à réduire de 1.00% franes, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 41-53, 


La parole est à M. Paternot. 


M. Marcel Paternot. Notre amendement rejoint, dans son esprit, 
celui de M. Rabier. 

Nous souhaitons seulement que le Gouvernement ne consi- 
dère pas notre volonté comme un vœu pieux. 

Je rappelle que, l'année dernière, wn amendement analague 
concernant le fonds de progrès social de l'Algérie avait été 
déposé. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
J'aternot ? 


M. Marcel Paternot. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Mine + à déposé un amendement qui tend à réduire 
de 1.009 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 41-53. 


La parole est à M. Goudoux, pour soutenir cet amendement. 


M. Jean-Marie Goudoux. Ce chapitre prévoit en son article 1% 
un crédit de 142.500.00) franes pour le fonds de progrès social 
de l'Algérie. 

Mme Sportisse, qui se trouve dans l'impossibilité d'assister à 
cette séarce, a déposé un amendement indicatif y souligner 
l'extréme modieité de ce crédit, quand on sait à quelles difft- 
cultés politiques et financières se heurte la réalisation du pre- 
gramme des travaux financés par ce fonds. 

On sait, er effet, que ce programme porte sur l'aide à Farti- 
sanat et la formation professionnelle, sur la réalisation du plan 
de scolarisation de tous les enfants musulmans, dit « plan de 
vingt ans », sur l'équipement pour la protection de la santé 
publique ainsi que sur l'habitat. 

, r s'agit à d'un ensemble de problèmes angoissants pour 
‘Algérie. 

Ur, ce fonds de progrès social ne peut être alimenté que par 
des ressources provenant de quatre secteurs: dotation de l'Etat; 
budget ordinaire onu extraordinaire de lAlgérie;: versement 
des trois quarts du produit de la contribution de l'Algérie aux 
dépenses militaires et de sécurité; avances à longs termes du 
Trésor, 

Ce n'est pas à l'occasion d'une discussion du b t qu'il est 
possible de développer ces questians vitales pour F rie. H 
convient pourtant de relever iei l'hypocrisie des déclarations du 
Gouvernement lorsqu'il essaie de magnifier l'œuvre de la civi- 
lisation en Algérie, 

Si l'on prend le plan de scolarisation, où en est-on ? 

En 1%M44, lorsque ee plan fut projeté, on comptait 1.150.009 
enfants non scolarisés, En 192, selon les chiffres officiels éta- 
blis par les services compétents en Algérie, on en compte 
1.697.000, Ce seul chiffre démontre — ce que nous avons tou- 
gp dénoncé nous-mêmes — qu'en se refusant à considérer 
a progression démographique de l'Algérie, on pen de plans 
uniquement dans le but de tromper la population pourtant 
assoiffée d'instruction. 

Quand on constate, d'autre part, les prix de revient enregis- 
trés pour la construction d'écoles — comme par exemple à 
Koucheba, deux classes: 11.545.000 francs; au douar Kehouba, 
une classe et un logement: 10.748.000 franes — on deet aisé- 


essentiel est celui du 


l'intérieur. Nons sommes entièrement 


ment mesurer l'importance véritable de l’aide du budget fran- 
çais, avec ses 142 millions de francs, pour répandre l'instruc- 
tion en Algérie, 








A juste titre, le peupe algérien interprète cela comme 
reuve de la volonté du gouvernement y + de Date 
‘Algérie dans l'ignorance, pour pouvoir } perpétuer plus faci- 
lement le régime d'oppression qu'il lui fait subir, 

En 1951, on comptait dans les écoles en Algérie: 11654 
enfants européens, 24.479 enfants musulmans, 

Peut-on oser aflirmer avec de tels chiffres qu'aucune discri- 
mination n'existe, que le racisme n'existe pas ? 

Par contre, la diserimination n'existe devant la conscrip- 
tion, bien au contraire. Ce sont en majorité de jeunes Algériens 
et de jeunes Marocains qui sont envoyés contre leur gré en 
Indochine. 

C'est pourquoi nous demandons par notre amendement : 

1° La su ion de la contribution de l'Algérie aux dépenses 
militaires et dites de sécurité ; 

2e La revision du plan de 4 - ans sur des bases plus réa- 
listes et son financement par ressources provenant de la 
diminution des dépenses militaires ; 

3° Une aide financière substantielle et un + 4 Mg 
aux iniliatives des communes, qui, elles, sont c faire 
construire des classes, des écoles, des infirmeries, à bien meil- 
leur np que le service d'architecture dé ndant du fonds 
du progrès social. (Applaudissements à l'ert gauche.) 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor- 
tisse. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Fayel a présenté un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 41-53. 

La parole est à M. Favet, à qui je rappelle que le temps de 
paroie de son groupe est épuisé. 

Je vous prie done, monsieur Favet, d'être très bref, 


M. Pierre Fayet. Mon amendement à trait à deux questions. 

IL concerne d’abord les Nord-Africains travaillant en France. 

Chaque année, à l'occasion de la discussion du t de 
l'intérieur et de celui du travail, plusieurs députés et moi- 
même n'avons cessé d'attirer l'attention du Gouvernement et 
de l'Assemblée nationale sur la tragique situation des Nord- 
Africains travaillant en France. 

Mais jusqu'à ce jour, me LS les votes favorables de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République, malgré les enga- 
gements pris à différentes | le Gouvernement, celui-ci 
ne s'est intéressé à cette masse laborieuse que pour prendre 
des mesures répressives à son égard. 

HN n'est pas possible de dire que la situation des travail- 
leurs Nord-Africains à été améliorée. 

Au nombre de plus de 300.000 en France, dont 150.000 au 
moins dans la a risienne, contraints de venir eherecher 
un emplor dans Ja tropole par suite des dures conditions 
d'existence que le colonialisme leur impose, ces travailleurs 
continuent, comme au cours de ces dernières années, à être 
logés dans des conditions abominables, quand ils ne sont pas 
complètement à la rue, à se voir appliquer des régimes de 
séeurité sociale et d'allocations familiales bien différents des 
régimes français, c'est-à-dire très inférieurs à ceux dont béné- 
ficient leurs camarades çais, alors que les cotisations qu’ils 
payent sont les mêmes, à ne pas svoir droit en fait aux allo- 
cations de , à rencontrer de nombreuses difficultés 
pour leur admission aux cenires de formation professionnelle 
et à être sans cesse l'objet de brimades policières. 

Le temps limité dont je dispose ne me permet pas de déve- 
lopper cette démonstration ni d'apporter des exemples. Du 
reste, cela à été fait maintes fois. 

En un mot, je demande que les votes de l'Assemblée natio- 
nale exprimés à différentes occasions en faveur des travail- 
leurs Nord-Africains, de même que les engagements pris par 
le Gouvernement à différentes reprises à ee sujet, ne restent 
plus lettre morte et que ces travailleurs soient désormais trai- 
tés comme des hommes et non en 

Mon amendement coneerne, d'autre part, les fonctionnaires. 


Au mois de juin dernier, une délégation du eartel syndical 
des agents de la fonction ep en Algérie, au cours d'une 
audience de M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, a 


demandé, au bénéfice du personnel de votre département en 
service en Algérie, l'extension des ions de la loi du 
12 mars 1952 accordant aux fonctionnaires rémunérés sur le 

de l'Algérie la parité de rémunération avec les fonetion- 
naires de la métropole. 

Cette revendication est basée sur l'ordonnance du 29 juillet 
1945 stipulant que la majoration du traitement des fonetion- 
naires payés sur le h t de FEtat doit être x même que 
celle des fonctionnaires rémunérés sur le budget du territoire 
où ils exercent leurs fonchons. 
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La simple équité, semble-t-il, devrait conduire à donner la 
même remunération à deux fonctionnaires classés au mème 
indice, exerçant la même fonction dans la même résidence, 

s'ils soient rémunérés sur le budget local ou sur le budget de 

Etat. 

, loutefois, devant l'insistance du Gouvernement de ne pas 
dépasser les œédits ouverts au litre de l'exercice 1952, la délé- 
ation avait, par esprit de conciliation, accepté de n'obtenir 
que sartiellement salisfaction cetle année, étant bien entendu 
que les crédits nécessaires au payement du reliquat seraient 
inclus dans le budget de l'exercice 1953. 

Or, le projet de budget qui nous est présenté ne semble pas 
tenir comple des crédits nécessaires pour sali-faire les revendi- 
cations des fonctionnaires d'Algérie. 

Je tiens à souligner d'une façon particulière que le décret 
du 22 août ne donne pas satisfaction aux fonctionnaires sur les 
points suivants. 


M. le président, Volre groupe, monsieur Fayet, a largement 
dépassé son temps de parole, Vous agg'avez votre déficit, aux 
dépens du prochain orateur de votre parti. 


M. Pierre Fayet. Je termine, monsieur le président. 

Premièrement, contrairement à la loi du 12 mars 1952, ce 
texte ne pose pas le ee de l'assimilation des fonctionnaires 
rétribués sur le budget de l'Etat en service en Algérie avec leurs 
camarades de la métropole. Or, les fonctionnaires d'Algérie 
tiennent essentiellement à la reconnaissance de ce principe. 

Deuxièmement, ce décret prend effet du 1* juillet 192 au 
lieu du 1* mars 1951, c'est-à-dire que lesdits fonctionnaires 
sont frustrés d'un rappel de seize mois sur lequel ils étaient 
en droit de compter. 

Troisièmement, ces fonctionnaires ne hénéficient pas, con- 
trairement à leurs camarades en service dans la métropole, et 
ar conséquent à leurs camarades rémunérés sur le budigel de 
‘Algérie, du complément de rémunération garanti aux fonc- 
tionnaires classés à un indice inférieur à 170. 

IL s'ensuit qu’un auxiliaire que ses états de services el ses 
nolations favorables permettent de titulariser subit une perte 
de traitement en passant à égalité d'indice du régime algérien 
des auxiliaires au régime de fonctionnaires rémunérés sur le 
budget de l'Etat. A l'indice 100, la diminution est de 33.150 
fraues, soit une perte de 13,80 p. 100. 

Dans de telles conditions, les fonctionnaires ne peuvent 
accepter pour définitive une mesure qui viole à la fois la loi 
et l'équité. Et s'ils ont pu. à un certain moment, être illusion- 
nés par les promesses du Gouvernement, ils se rendent compte 
aujourd’hui de la réalité. Ù 

Aussi sont-ils décidés à réaliser la même winon que l'année 
dernière pour faire aboutir leurs revendications. . 

Eu tout cas, je me permets d'insister pour que satisfaction 
soit accordée aux fonctionnaires algériens. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet... 


M. le ministre de l'intérieur. Repoussé par le Gouvernement, 
naturellement. 


M. le président de la commission. El par la commission. 


M. le président. repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 41-53, au nouveau chiffre de 
421.498.000 francs résultant des amendements adop'és. 


(Le chapitre 41-53, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-91: 


6° partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap, 46-91. — Secours d'extrême urgence aux victimes de 
Calamités publiques, 55 millions de francs. » 

M. Demusois a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je suis au regret d'être obligé de 
récourir à un artifice, de demander un abattement de 1.000 
francs pour réclamer des «rédits plus élevés afin que l'Etat 
puisse faire face aux besoins que créent les calamités. 

Je signale en passant que, dans le département y j'ai l'hon- 
neur de représenter, à la suite de l'orage de grêle d'août der- 
nier, les dommages ont atteint le chiffre de 300 millions de 
francs. Quelle que soit l'intervention qu'ait pu faire le minis- 
tère de l'intérieur, quelle que soit aussi l'aide qui ait pu être 





demandée aux caisses préteuses, ces secours ont été notoire- 
ment insuffisants 

Pour obtenir davantage, nous avons déposé cet amendement, 
en espérant que le Gouvernement se préoccupera des conditions 
dans lesquelles il serait possible de faire beaucoup mieux qu'il 
n'a été fait jusqu'à présent. 

M. le président. Monsieur Demusois, votre regret vous honore, 
I signilie sans doute que vous ne mMaintenez pas votre amen- 
dement ? (Sourires.) 


M. Antoine Demusois. Vous me metlez à la torture. (Aires) 
Je le retire, 


M. le président. L'amendement de M. Demusois est retiré. 

MM. Durroux et Mabrut ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 46-91. 

La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Le crédit demandé pour l'exercice 1953 au 


titre des secours d'extrême urgence aux victimes des ealatmités 
publiques s'élève à 53 millions. L'amendement de mon ami 
Durroux et de moi-même a pour objet d'obtenir une augmen- 
tation substantielle de cette subvention qui ne correspond ni 
aux réalités ni aux prévisions, je puis le dire sans pour cela 
être prophète de malheur. 

L'année 1952 doit être pour nous, parlementaires, un doulou- 
reux enseignement qui dicte notre atlitude et au Gouvernement 
son devoir. 

Lorsqu'au mois d'octobre une délégation de parlementaires 
de mon département rendit visite à M. le ministre de l'inté- 
rieur, elle fut fort courtoisement reçue. Mais vous nous avez 
dit, monsieur le ministre, que vous ne disposiez pas de crédits. 

Nous vous avons entretenu d'une situation particulière née 
à la suite d'ouragans survenus dans le département du Puy-de- 
Dôme et qui ont ruiné dix-sept communes, notamment dans 
la région de la Limagne d'Auvergne — le canton de Vertaizon 
et les communes limitrophes — où les cullivateurs ne possédent 
que de petiles propriétés, Je veux donner un seul exemple pour 
attirer l'attention du Gouvernement, 

Dans la Limagne d'Auvergne, se trouve une commune de 
G41 habilants qui, d'après un ouvrage publié en 1945 par l'asso- 
ciation française pour l'avancement | sciences, compte 549 
cullivaleurs exploitant moins de deux hectares, 62 exploitant 
deux à cinq hectares et 28 exploitant cinq à quinze hectares, 
Cet exemple est courant, Pour une telle population, Ja vie maté- 
rielle et professionnelle est trés difficile quand une calamité 
intervient, surtout lorsque, comme il vous fut précisé par vos 
services locaux, les pertes atteignent 100 p. 100 dans plusieurs 
communes et un minimum de 60 p. 100 dans les autres. 

C'est donc parfois un malheur immense qui s'abat sur de 
modestes foyers. Or, les petits cultivateurs ne bénéficient mème 
pas de l'aide des fonds de chômage, au demeurant souvent 
illusoire. 

Seul, un crédit annuel de 55 millions est prévu pour soulager 
des détresses qui, dans les temps présents, revêtent presque 
un caractère permanent pour ceux qui sont touchés par des 
calamités publiques. En effet, ce n'est pas seulement au moment 
où intervient la calamité que les besoins sont le plus urgent — 
il est même possible qu'ils soient moindres — c'est surtout 
dans les semaines, dans les mois qui suivent, par exemple 
lorsque la calamité se produit à la veille de la récolte, dont 
il ne subsistera plus rien. 

Pour peu que la maladie s'en mêle, il est évident que l'agri- 
culteur frappé doit sbtenir de substantielles subventions de 
détresse pour faire face à ses charges courantes. 

Un erédit de 55 millions, c'est une dérision, vous le recon- 
naissez volontiers. 

Je veux maintenant attirer l'attention de l'Assemblée sur 
un autre point. 

Lorsqu'une calamité survient dans nos circonscriptions, nous 
déposons tous des propositions de résolution. Nous en con- 
naissons maintenant la vertu: 55 millions sur un budget de 
l'ordre de 4.000 ruilliards pour des détresses qui sont les plus 
apparentes, sinon souvent les plus discrètes! Quelle dérisionf 

Nous ne voulons plus que le représentant du Gouvernement 
nous réponde, lorsque nous lui rendons visite: le Parlement 
ne m'a pas octroyé de crédits, je ne dispose que de 55 mil- 
lions. 

Aussi vais-je demander à l'Assemblée de voter mon amende- 
ment qui vous donnera plus d'autorité, monsieur le ministre, 
pour faire le siège du chef du Gouvernement en même temps 
que celui des finances. 

Je suis persuadé que l'Assemblée retiendra mes conclusions 
et qu'elle fera sien l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer et qui donnera au ministre de l'intérieur les armes, 
si tant est qu’il en ait besoin, qui peuvent lui être nécessaires. 
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M. le président. Vous ne retirez donc pas votre amendement ? 


M. Adrien Mabrut. Je pense que M. le ministre de l'inté- 
rieur ne verra aucun inconvénient à ce que je maintienne cet 
amendement. MH s'est rendu comple — et il nous l'a dit — 
de l'insuffisance de ce crédit, Nous lui demandons d'exercer 
personnellement une furte pression sur le Gouvernement, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Il est certain que le crédit 
inscrit à ce chapitre est nettement :nsuffisant pour faire face 
aux mcessités qui résultent des ratarlysmes. 

Mas je tiens à préciser que le crédit dont il s'agit est des- 
tiné à des secours d'extrème urgence et, non, comme disait 
M. Mabrut, à la restauration de certaines cultures. 

Pour remédier à l'insuffisance de ce crédit, le Gouvernement 
va élaborer un projet tendant à l'institution d'une caisse de 
calamilés agricoles, projet dont le Parlement sera certainement 
saisi à bref délai. 


M. le président. La parole est à M. Mabrut. 
M. Adrien Mabrut. Monsieur le ministre, je n'ai pas parlé de 


répuration de dommages. 

J'entends bien qu'il s'agit de secours d'extrême urgence. 
Mais j'ai dit que j'extrèéme wgence se manifeste souvent moins 
ou moment où la calamité s'est produite que dans les jours qui 
suivent. 


M. le ministre de l'intérieur. J'en suis d'accord. 


M. Adrien Mabrut. Ce sont ces détresses qu'il faut secourir. 

Or, le crédit est notoirement insuffisant et, dans quelques 
mois, vous répondrez qu'il est épuisé. 

Je souhaite que le projet concernant les ealamités agricoles 
soit prochainement dépose et discuté et que les caisses prévues 
soient effectivement créées, I n'empêche, monsieur le ministre, 
qu'en la matière vous devez exiger du Gouvernement qu'un 
effort éoit accompli, car il est vraiment désespérant, dans un 
pays comme le nôtre, de laisser de tels travailleurs dans la 
inisère. 


M. le président. Je mets aux voix 
MM. Durroux et Malæut, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Nenon à déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 


pitre 46-91. 


M. Adrien Mabrut. Cel amendement a le même objet que 
celui que j'a défendu, 

M. le président. L'amendement de M. Nenon est done satis- 
fuit. 

M. Liauley à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à litre indicatif, le crédit du chapitre 46-91. 


La garole est à M. Liautey. 


M. André Liautey. Mon amendement a le mème objet que 
celui de M. Mabrut. Je m'associe done entièrement aux obser- 
wations que mon collègue vient de présenter. 

Je signalerai simplement que, dans le département de ja 
Haute-Saône, l'ouragan a causé des dégâts considérables, non 
seulement aux propriétés privées, mais aussi aux bâtiments 
publics: des églises, des mairies, des écoles ont subi de graves 
dommages. 

Les députés de la Haute-Saône se sont adressés à M. le 
tuinistre de l'intérieur, Moins heureux que les parlementaires 
du Puy-de-Dôme, ils n'ont pu obtenir la moindre réponse. 
C'est pourquoi je me permets d'intervenir ce soir en regreltant 
le silence et la carence du Gouvernement ainsi que l'insufli- 
sance du crédit de 55 millions affecté aux secours d'urgence 
pour les victimes des calamités publiques. 

Je suis persuadé qu'il est possible, gar des économies sur 
certaines indemnités ou certains emplois en surnombre, de 
trouver les crédits nécessaires à l'adaptation de ces secours aux 
besoins auxquels ils doivent faire face, sans même attendre 
que le Gouvernement ait présenté le projet qu'il nous a annoncé 
sur l'indemnisation des calamités publiques, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir réserver à mon 
amendement le sort favorable qu'elle a accordé à celui de 
M. Mabrut. 


l'amendement de 


M. le président. Monsieur Liautey, peut-être eslimerez-vous 
que l'amendement de M. Mabrut ayant été adopté, vous avez 
la salisfachon parlementaire à laquelle vous pouviez aspirer ? 





M. André Liautey. Ne voulant pas abuser du temps de l'As- 
semblée, je retire mon amendement. 


M, le président. Je vous remercie. 

L'amendement de M Liautey est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 46-91, au nouveau chiffre de 
54.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Durroux. 

(Le chapitre 46-91, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéances (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 


publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1* avec les 
chiffres résultant du vote des états annexés : 

« Art. 1*%, — 11 est ouvert au ministre de l'intérieur, au titre 
de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à la somme globale de 
#9.009.547.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 81.336.638.000 francs, au tilre I: movens 
des services, conformément à la répartition par service et par 
chapitre, qui en est donnée à l'état A annexé à la presente 
loi ; 

« Et, à concurrence de 7.672.909 000 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, conformément à Ja répartition par service 
et par chapitre, qui en est donmée à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 17, 


M. Antoine Demusois. Le groupe communiste yote contre. 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'élat C annexé, 
Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Tableau, par service el par chapitre, des autorisations 
-d'engagement æœxordées par anticipation sur les crédts à 
ouvrir en 1954. 


Trrne III, — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-41. — Sûreté nationale, — Remboursement de frais, 
262 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-41, au chiffre de 362 millions. 

(Le chapitre 34-41, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 34-42. — Sûreté nationale. — Matériel, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 100 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 34-%4. — Dépenses de transmissions, 15 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
1 partie, — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-31. — Subventions pour les dépenses d'incendie 
et de secours, 339 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec Île 
chiffre résultant du vote de l'état annexé: 

« Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est autorisé à engager, 
en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1954, des dépenses se montant à la somme 
totale de 856 millions de francs et réparties par service el par 
chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, 


(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


3* SEANCE DU 13 


DECEMBRE 1992 


6365 





[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état 


annexé. 
Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 


Tableau des ejfectifs maxima de la préfecture de police 


pour l'année 1953. 








DÉSIGNATION DES EMPLOIS 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
1° Personnels des bureaur. 
PP EE PE 


Directeurs adjoints et sous-direrieurs (non compris le 
sous-<directeur chargé des fonctions de direcleur de 1a 
maison départementale de Nanterre)...............,... 

Chef du secrétariat particulier du préfel.......,..,..... 

Administrateurs (eflectif défimilif}..........sssssssssros.s 

Administrateurs en surnombre (réforme de la fonction 
DRE) (1)... soso scsssoscssssssssosses se 

Secrétaires d'adminisiration (eflectif définitif; les va- 
cances doivent permettre de rémun‘rer les agents 
supérieurs qui constituent un cadre d'extinction)... 


Architecte attaché au service du matériel........,...,.,... 
VOTIRCAIQUE MMÉLTOUr. ........ soso soso vos 
Secrétaires de permanence...........,....s.sssossossses 
Assimilés sous-chefs (cadre d'extinetion)................ 
Régisseurs comptables et commis caissiers.......... en.e 
Adjoints administratifs et che!s de groupe... ad rs cute 
Secrétaires sténodactylographes..............s.ssss.. 
Slénodactylographes ,...... pseoses Sosnnsssrtosses se réses 
RO 
Interprètes ...... co nsnrsos oo sosssssosesesens ssossvesses e 
OS... sms odos dons eéoonsotessore ss ss 
Tékphonistes principales et téléphonistes.............. 
Chefs d'atelier de mécanographie.................ss. . 
Chef opérateur.............. sHEtousrannés mobisépsitess 
CRT OPOTONOUR OJOINI.........sscnvcscososcssenoes see ve 
os dti sn note cos vo ésois PP PEER 
AMIC-OPÉTOIQUES ......coccoccods ee e suoésrasioispensese . 
Moniteurs de perforation.........,..s..sossssesessssse es 
Perforeurs vérificateurs............ soéssoree entr RE RTS de 
PO éco cucspe Suédhétosucheéses suséesse 
2e Personnel d'erécution du service social. 
Assistante sociale chef.:....................ss.sssssse és 
Assistantes sociales principales et assislanes sociales... 
DNS mineinele....!.... soooovoccosoosse cusossues 
Infimières diplômées ou autorisées... .... posssoencstssee 
Jardinière d'enfants................ NC CR He TO 
Gardeuses d'enfants.........,.. soso css essseesse coté ré 
Médecins ...... dons sorsscotonavoé so ccsésensosssepecres 
De tsnonptthansesovennestsonesseresvsues ° 
3° Personnel ouvrier, 

Chel d'ateller................ Muslañsdirosetoter die sv ete 
Contremaîtres principaux... cs cosessseises ns spugace 
Contremaîtres ............ PPETPETEC és éébossesses rss 
Maîtres ouvriers. ............ oséysésooeessseense sécsosses 
ous 2 +. OPPOSER SPONSOR 
SOMME EME 
Chaufleurs de chaudière à basse pression... ...... covée 
Jo  . NM FANAMMRER PE NNNS ss 
Couturières coupe ét confection. — Repasseuses et 
lavandières, — Ravaudeuses....…. fanébadédénaucesseospe 
CERN COOP TETE TILL TI PET D TT ITR 


Contremaître principal en surnomme... ssnrssssse 
M etapes does épes etes borde ésscep esse n 


pq 
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(4) Non compris les deux administrateurs affectés à la maison 
lale de Nanterre et à la maison de Saint-Lazare, 





DÉSIGNATION DES EMPLOIS 


eo Personnel de service. 


Payeur PETITE EP OIL APPPEEELIITOLETTIT 
Vérifirateurs COMPICUPS. sus sssonsenessesmssemssss sense 
DRASS cvs tacbtantodtédeetisotéecotliouisetithricere 
surveillan le gardiens de bureau et d'hommes de 
BORD ss svt RO te essebohreritnus Nes res 
Brigadie ie gardiens de bureau et d'hommes di 
OR cossironeei id ane atentcatnéfritiégansse 

Gardie le bureau et hommes de serviette. sos... ° 
Loncie CS cocsocscteecere APELEPLII LL PETITE L III TEE ET 
TOR ro cone éérssscsostatees docscsoasé cd etsste 

5° Personnel auriliaire. 
Régisseurs comptables. ...... soeurs. 
Gardeuse d'enfants. .......s.osssossssssssssecssesssss.sses 
TOR scott ects eodenenenésosesosococpspse 
Total pour les services administratifs. .............,. 
II, — SERVICES ACT:FS 

RS D ss soteñeinca tv cccicvressesece 
Directeurs et inspecteur général des Sr iICES. sossssssss 
CR DR hrs éemnanséotsoesddrasiasrreosttnané 
Directeurs adoints el coutrôleur des services de la 
DONS MN .. -ssosoonmnacc ose cececeas ones 95e 
Commissaires divisiONnaires. . ss. tonsnsssress 
Cormmissaires principaux et commissaires de police...., 


Commissaires de police, chefs de section à la répression 


QUES DOM. sssorovoccssscsemnpisnesteotossantétusnsise 
Comimissaires de police des services spériaux de la 

represston CE PP 
Commissaires de police à la répression des fraudes....., 
Chef du servire de l'identité judiciaire... ........ss..sss 
Sous-chef de servire de l'identité judic:aire......,,..,.. 
Préparateurs du service de l'identité judiciaire...,,..... 
Officiers de pelice..............sosossossoosocosososseses 
OURS O8. DO. coomssgicsovences 292500006080 5008 
Sous-chefs tchniques et administratifs.......,.......... 
Inspecteur principal contrôleur des ventes en gros...... 
Inspecteurs principaux de police. ..............sssss.. 
Inspecteurs principaux adjoints de police... ss. 
Inspecteurs-chefs de police...............ssss.ossessosses 
IRMDOCIOUFS C0 PO... soon 595 0 0 


Inspecteurs de police près les commissariats de hors 
CR sine on so ss ado ateossésesves 
Inspecteurs de police près les comunissariats de classe 
exceptionnelle 


Inspecteurs de police près les comimissariats..... css. 
Agents spéciaux de commissariais...............sesssse 
Ingénieur en chef des services techniques........,,... . 
Ingénieurs des services lechniques....,...s.sssssssssss 
Médercin-chef .........,.0 ss... sonsegsranñisottieess 
Médecin-chef adjoint...... sers néon iv hseracihese 
Médecins divisionnaires...........0...,s00ss0000e 
Inspecteurs principaux de gardiens de la paix.......... 
Rrigadiers-chefs de gardiens de la paix.......,.......... 
Brigadiers de gardiens de la paix. .........ss.ssssosressee 
Sous-brigadiers et gardiens de la paix...........sss..s.. 
Assistante principele de police............,.. ÉRELEEEE EEE 
Assisiantes princinales adjointes de police.........,.. … 
Assistantes-chefs de police...............0..os.oces00 
Assistantes de palire....................sssssossssssosses 
Gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et gradés 
(CARO  C'ORREIION)...........1.06 000000060906 000 .… 
Brigadier de gardes à la bourse des valeurs...........…. 
Gardes à la bourse des valeurs... nes possrestemsenes 
Total... soso ss. e nsc scesse ee 


HI. — REGIMENT DES SAPEURS-POMPIERS 
PE PARIS 


CR ii, ds itoss Sevosses svédyesteéste sde 
Sous-officiers .....,... APP REPNPT cosocbeooss PPCLPPELPE COLE" 
liommes de troupe..... PTEETETE PES Possssosesssse so... 
CP POSE REC EEnIne 
RÉCAPITULATION 
L — Services administratifs. ............. sévit cos . 
II. — Services aclifs....... bonnes en on ec oopvopsacses 
NL. — Sapeurs-pompiers .......sscsssoses es e ce 
Ji 7 POP POP ONE dés sbosé 





EFFEUTIFS 


97: 
-! 
040) 

1.46 


87 
305 


112 
9 Ce 
= 
- 


21.00) 


EE - 5: 


1.944 
23.909 
5.903 

—_— 
29.706; 








La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Lionel de Tinguy, rapporteur. L'état D, qui donne un 
lableau des eflectifs sans précisions sur les rémunérations cor- 
respondantes, n'a pas satisfait la commission des finances. 

Celle-ci entend avoir, l'année prochaine, non seulement l'énu- 
Mméralion du personnel, mais encore des indications précises 
sur les traitements et indemnités dont bénéficie ce personnel. 
Cest le seu} moyen pour elle d'opérer un contrôle efficace. 


M. le ministre de l'intérieur, Je suis entièrement d'accord 
avec M. le rapporteur, 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'intérieur est 
également d'accord. 


M, le président. Je mets aux voix l’état D. 
(L'état D, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 3: 

« Art, 3. Les chiffres maxima des personnels de toute 
halure relevant de la préfecture de police et à la rémunération 
desquels l'Elat contribue par voie de subvention versée au 
budget de la préfecture de police sont fixés, pour l'exercice 
1953, conformément à l'état D annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 38 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 19%48 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les mesures de tilulurisation prendront eflet à compter du 
1" janvier 1952. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 a été disjoint par la commission, 

M. Daniel Mayer à déposé un amendement tendant à repren- 
dre cet article avec le texte du projet du Gouvernement, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5. — Le troisième paragraphe de l’article 120 du code 
des pensions civiles et militaires annexé au décret n° 51-590 
du 23 mai 1951 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les maxima prévus à l'article 24 du présent code conti- 
nuent à s'appliquer à la liquidation des services et des cam- 
pagnes. Ils peuvent être dépassés au titre des majorations pré- 
vues au premier paragraphe du présent article sans que la 
pension puisse excéder, en aucun cas, le montant de la solde 
qui à servi de base à la liquidation. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retraités 
visés par l'article 41 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950. » 

La purole est à M. Daniel Mayer, 


M. Daniel Mayer. || paraitra peut-être élrange de voir un 
membre de l'opposition proposer à l'Assemblée de reprendre le 
texte du Gouvernement, Pour si étrange que cela soit, ce n'en 
est pas moins rigoureusement la demande que je formule. 

Il s'agit encore une fois — je m'en excuse devant l’Assem- 
blée — du corps des sapeurs-pompiers auquel on était una- 
uime à rendre hommage cet après-midi. 

Il y a quelques heures, M. le ministre de l’'imérieur, dans 
une réponse dont je le remercie, déclarait, à l'occasion d'un 
amendement que je présentais, que trois problèmes restaient en 
les soldes, le recrutement, la retraite. 

En ce qui concerne les soldes, l'amendement que l'Assemblée 
unanime a adopté fournit à M. le ministre de l'intérieur une 
arme qu'il utilisera à plein, j'espère, contre son -collègue des 
finances afin d'obtenir les crédits souhaités, 

Quant à la seconde question, nous serons, paraît-il, saisis pro- 
chainement d'un projet modifiant le recutement du corps des 
S gr urs pompiers, 

Enfin, en ce qui touche la retraite, la commission d& finances 
a cru bon de disjoindre l'excellente disposition gouvernementale 
présentée par M. le ministre de l'intérieur. 

Je voudrais dire à M. le rapporteur que l'exposé des motifs 
qui ont poussé la commission à supprimer l'article 5 est quelque 
peu erroné. En effet, M, le rapporteur nous indique qu'il s'agit, 
dans son esprit, de ne pas amélivrer La siluation des sapeurs- 


suspens » 








£ ..: 1 
pompiers. afin de faciliter le recrutement de ce corps. Plus 
exactement, M. le rapporteur s'exprime ainsi : 4 

« La commission à été mise au courant des difficultés de 
recrutement du corps des sæpeurs-pompiers de la ville de Paris 
et du département de la Seine et elle à donné son assontiment 
au désir exprimé par le Gouvernement d'améliorer la situation 
de ce corps d'élite afin de faciliter son recrutement. Toutefois 
elle n'a pas cru devoir relenir la facon dont le Gouvernement 
entendait avantager le corps des sapeurs-pompiers en peaposant 
jour eux un régime de retraite leur accordant une retraite égale 
au trailement d'activité, » 

Suivent certaines considérations desquelles il résulte que «i 
l'on ne maintient pas une certaine parité entre les divers 
régimes de retrailes, on verra bientôt s'ouvrir les grandes 
écluses qui gemnint, sinon à toutes les catégories de fonc- 
tionnaires, du moins à certaines d'entre elles, de formuler des 
revendications du même ordre. 

Lorsque le Gouvernement, dont je ne suis. pas l’intermète ici. 


M. le rapporteur. Mais dont vous êtes un excellent avocat, 


M, Daniel Mayer. Je vous remercie beaucoup de votre appr. 
Ciation, mais ne grenez pas, dans ce cas, le rôle de p'ocureur 
général. (Sourires.) 

Lorsque le Gouvernement, dis-je, a présenté l’article 5, il a 
bien indiqué, dans son excellent exposé des motifs contenu dans 
le fascicule bleu qui nous à été distribué, que le but de cette 
disposition n'élait pas d'aider au recrutement du coms des 
sapeurs-pompiers, mais de supprimer une injustice. 

Voici, en eflet, les termes de cet exposé des motifs: 

« Les militaires du régiment des sapeurs-pompiers sont soumis 
à des servitudes spéciales et ne bénéficient que d'un avance- 
ment extrémement lent au regard des autres corps de l'armée. » 

C'est surtout sur ce point que je voudrais attirer votre bier- 
veillante attention. 

« Pour tenir compte de ces faits qui ne sont compensés par 
aucun avantage particulier en matière de solde, il leur est atlr1- 
bué un supplément de pension déterminé en fonction du 
nombre d'années de service dans ce corps et de la solde servant 
de base à la liquidation de la pension, 

« Or, ceux des intéressés qui ont accompli des campagnes de 
guerre sont écartés de cet avantage en raison du maximum 
fixé pour son attribution. Afin de rendre au supplément ce 
caractère de réparation, » — car c'est ben uniquement de 
réparation, qu'il s'agit — « il convient d'augmenter les limites 
au-delà desquelles ce supplément n'est plus attribué. » 

C'est pourquoi le Gouvernement proposait que la retraite 
puisse être éventuellement égale au traitement d'activité. 

La preuve, monsieur le rapporteur, que cela n'a rien à voir 
avec les facilités de recrutement, c'est que je maintiens inlé- 
gralement les deux autres revendications, celle relative aux 
soldes et celle dont on nous a annoncé, par la voix de M. le 
ministre de l'intérieur, qu'elle ferait l’objet d'un projet de lui 
modifiant les modalités de recrutement. 

Il s’agit done de réparer une injustice. Cela n'a rien à voir 
avec le recrutement, car celui-ci à lieu de vingt-cinq à trente 
années avant l'âge de la retraite. L’espérance de bénéficier 
dans vingt-cinq ans d'une retraite égale au traitement d'acti- 
vité ne suffit pas pour vivre en 1992. 

Assuré que M. le ministre de l'intérieur ne s'opposera pas 
à la reprise de son propre texte, c'est à la commission des 
tinances que je demande, pour le corps des sapeurs-pompiers 
qui, cet après-midi, rencontrait l'assentiment unanime et géné- 
reux de l'Assemblée, la mème bienveillance que pour d'autres 
catégories de citoyens. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il y aurait intérêt à diseuter les trois amen- 
dements de MM. Daniel Mayer, Frédérie-Dupont et Jean Cayeux, 
qui ont un objet semblable. Je répondrai ensuite sur les trois. 


M. le président. M. Frédéric-Dupont à déposé un amendement 
tendant également à rétablir le texte du projet du Gouverne- 
ment. 

Enfin, M. Jean Cayeux a présenté un amendement tendant à 
rédiger ainsi l'article 5: 

« Le troisième paragraphe de l’article 120 du code des pen- 
sions civiles et imililaires annexé au décret n° 51-590 du 
23 mai 19541 est abrogé et remplacé par les dispositions pré- 
vues à l'alinéa 3 de l'article 119 dudit code. 

« Les dispositions ci-dessus sont applicables aux retrailés 
visés par l'article 41 de la loi n° 50-928 du 8 août 1954. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre pour soutenir cet 
amendement. 
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Mme Francine Lefebvre. La commission des finances a dis- 
joint l'article 5 proposé par le Gouvernement. L'amendement 
de M. Cayeux à but de fournir une transaction entre la 
commission des finances et lé Gouvernement, 

La commission des finances avait craint l'adoption du 
texte ernemental ne constituât un précédent qui, malgré 

a situation très exceptionnelle des sapeurs-pompiers de Paris, 
- encourageñt d’autres catégories de fonctionnaires et d'agents 

des collectivités publiques à demander le bénéfice d'avantages 

ana $ 

M. Cayeux avait pensé qu'il était possible d'apaiser les scru- 
pules de la commission des finances en proposant une mesure 
analogue à celle prévue pour la gendarmerie par l'article 119 
du code des pensions, C'est dans cel esprit qu'il a déposé 
l'amendement que je soutiens en son nom, 


.M, le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


-Esperaber, rapporleur pour avis. L'amen- 
dement de M. Caveux consiste en réalité à dire la mwième chose 
que ce que disait l'article du Gouvernement, mais sous une 
autre forme. 

Le texte du Gouvernement aboutissait, lui aussi, à remplacer 
Je troisième paragraphe de l'article 120 du code des pensiuns 
militaires par l’alinéa 3 de l'article 119. 

Où est la différence entre les prescriptions de chacun de ces 
deux articles ? 

Dans le texte actuel de l'article 120. les majorations de re- 
traite par un Tr de 0,50 p. 100 par année de service, 
calculé sur la solde la plus élevée, ne peuvent amener le mili- 
taire intéressé qu'à une  retraile calculée au maximum sur 
40 annuités et, par conséquent, ne peuvent pas rendre le 
montant de cette pension de retraite égal à sa solde d'acti- 
vité, Le but recherché par l’article 5 du projet du Gouverne- 
ment était certainement de rendre possible l'attribution d'une 
pension égale à la solde d'activité. 

L'alinéa 3 de l'article 119 par lequel M. Cayeux veut rem- 
Ee l'article 419 aboutit au même résultat, Mais dans le texte 

cet alinéa il y à une référence, non pas seulement à un 
alinéa, mais à deux alinéas de l'article 1419, dont l'un serait 
sans application possible en l'espèce. 1 est donc plus simple 
de reprendre le texte mème du Gouvernement qui aboutit au 
résultat recherché par l'auteur de l'amendement. 

Reste à savoir à quel personnel il convient d'accorder cet 
avantage. : 

Je signale simplement que l'article 119 relatif au person- 
nel dé la gendarmerie — tandis que l'article 120 est relatif au 
personnel des sapeurs-pompiers — ne s'applique qu'au person- 
ael non oflicier. 

I est probable que mon collègue M. de Tinguy estimera que 
la même distinction devrait être appliquée en ce qui concerne 
de corps des sapeurs-pompiers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le débat qui vient de s'ouvrir et les rédac- 
tions proposées à la fois par le Gouvernement, gar M. Cayeux 
et par la commission de l'intérieur manifestent bien que ce 
probième de peusions, contrairement à ce qu'a soutenu avec 
éloqueuce M. Daniel Mayer, ne peut être trailé en dehors du 
cadre général du code des pensions civiles et militaires. 

Il va de soi, nous en avons l'expérience — je fais appel à 
votre bonne foi — qu'un avantage donné à une catégorie quel- 
conque, s’il établit une disparité, se traduira le Ledousie par 
une smarche en avant de toutes les autres catégories récla- 
mant un avantage équivalent. 

C'est ce que la commission des finances à voulu éviter en 
disjoignant cet article. 

Par contre, et je réponds encore à M. Daniel Mayer, elle à 

eu le souci de donner à ce comps d'élite des avantages de car- 
rière à la fois pour favoriser le recrutement, ce qui est l'in- 
térêt non négligeable du service, et aussi pour satisfaire 
l'intérêt de ces précieux agents de la fonction publique que 
sout les sapeurs-pompiers de Paris. 
: Le moyen terme que vous demandez au Gouvernement d'étu- 
dier, t-être le débat qui vient d'avoir lieu nous permet-il 
de le mettre immédiatement sur pied par analogie avec la solu- 
tion qui à été prise pour la gendarmerie au moins en ce qui 
concerne Îles retraites. Car je suis d'accord, ainsi que la com- 
mission des finances, avec les différents orateurs pour dire que 
le problème des indemnités et des traitements reste entier. 

Pour les pensions de retraite, peut-être pourrait-on faire la 
mème distinction qne celle qui existe pour Is gendarmerie, 
c'est-à-dire admettre pour le personnel non officier la possi- 





bilité d'avoir, ce qui est tout à fait exorbitant dans les régimes 
de retraite, une pension égale au traitement d'activité, 

Je demande à nos collègues de ne pas insister, en ce qui 
concerne le personnel officier, dans la crainte que soit entie- 
rement bouleversé l'équilibre général de nos pensions, cet 
équilibre si délicat et qui demande tant de soins de la part 
de la commission des finances et de la part de la commission 
des pensions, qui y travaillent à longueur d'année. 

Je suis persuadé que cette solution movenne donnera suti<- 
fanclion sur l'essentiel aux cas les plus intéressants, Car, mal- 
gre tout, les pensions sont d'autant plns étevées qu'on est allé 
plus avant dans la hiérarchie, et & > des pensions méli- 
taires permettra d'éviter beaucoup d'autres inconvénients que 
l2 texte du Gouvernement aurait pu provoquer s'il avait été 
adopté sans. modification. 

En résumé, et pour concrétiser mes proposilions, je propose 
de rédiger ainsi le premier aliuéa du texte de l'article 5 du 
Gouvernement : 

« Le troisième paragraphe de l’article 120 du crade des pen- 
sions civiles et militaires annexé au décret n° 51-590 du 23 mai 
1951 est abrogé et remplacé, pour les militaires nou officiers, 
par les dispositions suivantes: » 


M. Daniel Mayer. Je demande la parole, pour répondre à !a 


commission, 
M. le président, !a parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Je suis désolé de ne pas pouvoir répondre 
au désir exprimé par M. le rapporteur. 

Je m'appuie seulement sur deux idées, 

La première, que j'ai déjà exprimée rapidement tout à l'heure, 
est la suivante: dans le corps des sapeurs-pompiers, l'avance- 
ment, comparé à celui qui existe dans les autres corps de l'ar- 
mée, est très lent, Il n'y a pas de commune mesure. 

Voici Ja deuxième idée: à la page 129 du fascicule qui nous à 
été distribué tigurent les effectifs très exacts dont il s'agit: 
hommes de troupe, 3.343; sous-officiers, 520; officiers, 100, tres 
exactement, en tout et pour tout, 

Par conséquent, pour une fois — puisqu'il s’agit de reprendre 
uniquement le texte du Gouvernement — qu'un par:ementaire 
peut proposer ce qu'on appellerait une augmentation de 
dépenses sans que le ministre lui oppose l'article 4 du règle 
ment, je demande à l'Assemblée nationale de hien vouloir 
en protiter, 


M. Francine Lefebvre. Qu'en pense le Gouvernement ? 
M. Danioi Mayer. C'est son texte. 
M. le président. La parue est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je dois faire état d'un autre élément encare, 
à l'intention de M. Daniel Mayer: c'est le Gouvernement lui- 
même, et non pas le rapperteur, qui a mis en avant, pour jus- 
tifier son texte devant la commission des finances, les néces- 
sités du recrutement et non pas du tout je ne sais quelle parité, 
étant donné qu'en nous proposant d'octroyer des pensions 
égales aux traitements d'activilé, on nous propose, au contraire, 
de violer tous les statuts, 


M. le président. Monsieur le rapporteur, proposez-vons le 
texte dont vous avez donné lecture, où bien présenlez-vous un 
sous-amendemnent ? 


M ler . Je propose un sous-amendement à l'amen- 
dement de M. Daniel Mayer qui tend à reprendre je texto 
du Gouvernement, 


M. le président. Ce sous-amenderment tend à insérer, dans le 
premier alinéa du texte du Gouvernement que reprend l'amen- 
dement de M. Daniel Mayer, après Le mot « remplacé », les mots: 
« pour les militaires non officiers ». 

Je mets aux voix ce sous-amendement, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consullée par assis el levé, adopte le sous- 
amendement.) 


M. te Je mets aux voix l'amendement de M. Daniel 
Mayer, avec la modificalicn qui vient d'être adoptée. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le L'article 5 du projet du Gouvernement est 
donc rétabli avec la modification résultant du sous-amendement 
adopté par l'As<embiée. 

L'amendement de M. Frédéric-Dupont se trouve satisfait. Celni 
de M. Cayeux n'a pius d'objet, 
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{Article additionnel.] 


M. le président. Je suis <cisi d'un amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre tendant à insérer, après l’article 5, le nouvel 
article suivant : 


« Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi n° 32-836 du 
38 juillet 1952 est abrogé. » 


La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre, L'article 2 de Ja loi n° 52-836 du 
18 juillet 1952, dont je demande la suppression, est ainsi cohçu : 

« Nul ne peut être admi: dans le régiment des sapeurs-pom- 
piers de Paris s'il n'a accompli au moins six mois de service 
achf en sus des obligations militaires régulièrement imposées, » 

Cette obligation prive Je régime des sapeurs-pompiers de 
Paris des 500 à 600 jeu::s gens du contingent qui, jusqu'à 
maintenant, contrartalent chaque année un engagement de 
trois ans dans le régiment, engagement dont les dix-huit pre- 
uniers mois leur tenaient lieu de service militaire. 

Si Ja loi du 18 juillet 1952 n’est pas modifiée en ce qui <0n- 
cerne les sapeurs-pompiers de Paris, le régiment sera bientôt 
privé des effectifs qui Jui sont indispensables, ou bien il faudra 
consentir des dépenses supplémentaires considérables pour pro- 
voquer un nombre suffisant d'engagements d'anciens mili- 
laires. 

Cela me semble aller à l'encontre de la politique du Gouver- 
nesment. Je pense donc que celui-ci voudra bien accepter mon 
amendement, ainsi que la commission des finances, qui nous 
prèche con<tamment l'écosomie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je cru:s, en effet, qu'une Re d'éco- 
nomies résulte de l'amendement de Mme Lefebvre, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. La 


approuve cet amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Le- 
fchvre. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté ) 


commission de l'intérieur 


[Arli les 6 et 1.] 


M. le président. « Art. 6. — Est portée de 1 à 20 millions de 
francs la limite des revenus ordinaires au delà de laquelle les 
départements, les communes ou établissements publics dépar- 
tementaux où communaux doivent — en vertu de l’article 3 du 


décrel-loi du %0 octobre 1935 — soumettre à l'examen d'une 
comunission de contrôle les comptes des entreprises auxquelles 
ils sont liés par une convention financière comportant des 


règlements de compte périodiques. » 
demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'arlic'e 6. 


Personne ne 


(L'article 6, mis aur voir, est adopté.) 


« Art. 7. — L'Etat contribue aux dépenses de personnel sup- 
porlées par le département de la Seine. 

« Cette contribution est égale aux deux cinquièmes de la 
dépense totale entrainée par la rémunération du personnel 
administratif titulaire de la préfecture de la Seine, 

« À partr de l'exercice 1154, les effectifs maxima des person- 
neis à prendre en consideration pour l'application du présent 
article ainsi que leurs traitements et indemnités seront fixés 
par la loi de finances 

« Pour l'exerfice 1953, la contribution de l'Etat est forfaitai- 
rement fixée à un milliard, (Adopté.) 


D — 


[Articies addilionnels.] 


Guthmuller a présenté un amendement 


M. le président. M 
nouvel article suivant : 


tendant à insérer après l'article 7 le 


« Seront intégrés à la date de leur délégation dans le corps 
prélectoral au fur et à mesure des vacances qui se proluiront 
dans les cadres de préfets, sous-préfets, secrétaires généraux 
et chefs de cabinet de pr'fecture à dater de la promuigation de 
ja préseute loi, et par priorité à toute autre aflectalion, nomi- 
nation ou réintégration dans les cadres, ceux qui, DE. dans 
de corps préfectoral ea application de l'ordonnance du 3 juin 
1944, ont accompli, en un2 ou plusieurs fois, 21 mois de fonc- 
bénéficié, à l'exclusion de ceux qui ont 


t 


tions et! 
donné leur 


n'ont Jras 


démission, des dispositions de l'article 2 de La loi 


1 





n° 47-1759 du 9 septembre 1947 abrogeant le statut provisoire 
de l'administration préfectorale, » 


La parole est à M. Diethelm pour soutenir cet amendemeit, 


M. André Dietheim. L'amendement de M. Guthmuller, que je 
souliens en son nom, a pour but de réparer une omission de 
la loi du 9 septembre 194: relative à l'intégration dans le corps 
préfectoral des fonctionnaires issus de la Résistance et inju-te. 
ment évincés, 

. Cette loi du 9 septembre 1947 avait prévu, en effet, l'intégra- 
tion de plein droit dans le corps préfectoral de tous les agents 
délégués mis en place antérieurement au 8 mai 1945 et encore 
en fonction au 13 février 1947, c'est-à-dire ayant accomp'i 
21 mois environ de délégation. 

Il se trouve que, parmi ces fonctionnaires tout provisoires, 
certains ont cesse leurs functions avant cette date fatidique 
du 15 février 1947 tout er: ayant, du point de vue du service, 
donné toute satisfaction. Leurs licenciements ont été simple- 
ment motivés par un excédent de cadres et d'effectifs sans 
qu'on puisse reprocher aux intéressés leur manière de servir, 

Je ne veux pas mettre en parallèle-les services qu'ont pu 
rendre ces agents pour provisoires qu'ils fussent, et les fonc- 
tionnaires qui ont été au service de Vichy et qui ont été large- 
ment réintégrés ou sont encore en fonction. 

Ceux dont M. Guthmulis:r défend la cause ont rendu tant de 
services à la République qu'il serait normal et convenable que 
la République fasse pour eux un geste de bienveillance. C'e<4 
dans cet esprit que je soutiehs cel amendement, 


M. le président. La paru:e est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. La question déborde très netle- 
ment le cadre budgétaire dans lequel nous nous trouvons. Elle 
intéresse beaucoup plus !e statut des fonctionnaires, Je de- 
inanude l'application de l'article 68 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas à donner son avié 
sur l'application de l'articie 68 du règlement. Elle doit senle- 
ment le donner sur l'appuication de l'article 48 quand le Gou- 
vernement l'invoque. 


M. André Dietheim. Le texte même de l'amendement prévoit 

ue cette intégration aura lieu seulement en cas de vacances 
d'effectifs, par priorité sur d'autres candidats, 

La mesure ne comporte aucune répercussion financière. 

Je rappelle en outre que cét amendement a élé soumis à 14 
commission de l'intérieur, qui l'a adopté, 


M. le rapporteur pour avis. C'est exact. 


M. le ministre de l’intérieur, Ce n’est pas une question bud- 
gélaire. 


M. le président. Le Gouvernement demande l'application d@ 
l'article 68 du règlement. g : 
En conséquence, l'amendement est disjoint. 


M. Genton a présenté un amendement tendant à insérer après 
l'article 7 le nouvel article suivant: 

« -Au titre des dispositions spéciales prévues par l'article 10 
de la loi n° 48-1992 du %1 décembre 1948, la date du 31 dé- 
cembre 1946 est prise en considération au lieu de celle du 
31 décembre 1945 pour l'application des dispositions du der- 
nier alinéa de l'article 13, modifié de l'ordonnance 43-2283 du 
9 octobre 1943, aux fonctionnaires supérieurs de l’administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur qui n’ont pu être titu- 
larisés que postérieurement au 31 décembre 1945, 

« La mise en œuvre des dispositions de l'alinéa précédent, 
qui prendront effet au {* janvier 1953, sera poursuivie dans le 
cadre des premier et sixième alinéas de l’article 14 du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié, les intéressés étant tenus 
de remplir les seules conditions de diplômes et d'ancienneté 
visés à l’article 11 (paragraphe « B ») dudit décret. » 


La parole est à M. Genton, 


M. Jacques Genton. Au cours de la discussion du budget dt 
ministère de la santé publique et de la population l'Assemblée 
a pris l'initiative de régler la situation des fonctionnaires supé- 
rieure de ce département qui n'avaient pu être titularisés avant 
le 41 décemlire 1945 et, de ce fait, n'avaient pu bénéficier des 
dispositions de l'ordonnance du 9 octobre 145. ù 

Certains fonctionnaires supérieurs de l'administration cen- 
trale du ministère de l’intérieur se trouvent exactement dans 
la même situation et il —— que celle-ci doit être réglée pa® 
la voie de la mème procédure. 

C'est pourquoi je vous demande d'ajouter au projet de loi 
l'article dont M. le président vient de donner lecture 
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M. le ministre l'intérieur. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement l'article 68 du règlement. 


M. le président. L'article GS est invoqué par le Gouverne- 
ment. 

En conséquemce, l'amendement est disjoint. 

M. Babet a déposé un amendement tendant à introduire un 
article additionnel ainsi conçu: 

« La taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires sera appliquée dans les quatre départements d'outre- 
mer à comple: du {* janvier 1953, Les dispostions de l'arti- 
c'e 1580 du code général des impôts sont abrogées, » 

La parole est à M. Babel. 


M. Babet, Mon amendement tend au rétablissement 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d affaires 
dans les départements d'outre-mer. 

Vous savez dans queile situation se trouvent les départements 
d'outre-mer. Je ferai le point à ce propos en peu de mots: les 
budgets communaux des départements d'outre-mer sont dans 
une situation catastrophique, Le terme, soyez en certains, n'est 
pas trop fort. 

Les ressources dont ils disposent actuellement ne leur per- 
mettent pas de faire face aux besoins les plus élémentaires de 
ces collectivités. 

Faut-il préciser qu'en mai ou juin dernier éont venus à 
Paris la grande majorité des représentants des collectivités 
locales de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
— c'est-à-dire les présidente des conseils généraux, conseillers 
généraux, présidents d'associations des maires, maires — diffé- 
ventes notabilités les accompagnant ? Ces représentants de nos 
trois départements ont appelé l'attention des a putilics 
sur la situation extrêmement critique des budgets des collec- 
tiviltés locales. 

Mes collègues et moi sommes unanimes à demander le réta- 
blissement de la taxe additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires. Ce vœu unanime, mes amis m'ont chargé de le tra- 
duire dans un texte, sous forme d'amendement ou de proposi- 
tion de loi, 

Je ne me permettrai pas de vous lire les nom: des signa- 
taires…, 


M. le ministre de l’intérieur. Nous sommes d'accord, 


M. le président de la commission. Ia commission 2ecepte 
également l'amendement. 


M. Raphaël Babet. Je n'insiste donc pas davantage et je 


remercie le Gouvernement et la commission, car il est indis-. 


pensable que cette taxe soit rélablie. 


M. Robert Ballanger. Nous volerons contre l'amendement, 
car nous sommes opposés aux impôts nouveaux. 


M. Maurice Rabier. Votre ami M. Césaire a lui-mètne réclamé 
celte mesure. 


M. Robert Ballanger. Nullement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Babet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le t. Je suis saisi d'un article additionnel déposé 
par Mile Marzin et ainsi conçu: 

« Un blocage de 8.865.249.000 francs sera effectué eur le 
montant des crédits inscrits à l'article 1* du chapitre 36-51 
jusqu'à modification des dispositions de l'article 10 de l'acte 
dit loi du 19 septembre 19%41 en vue de permettre au Parle- 
ment et au conseil municipal de Paris de contrôler, à partir 
de 1953, les dépenses de la préfecture de police, » 

La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. J'ai déjà justifié Je dépôt de cet 
article additionnel. 

IL tend à obtenir que soit mise en vigueur, avant Ja fin du 
premier semestre de 1953, une loi permeltant au Parlement et 
au conseil] municipal de Paris dè contrôler les dépenses de la 
préfecture de police, comme le désir en a souvent été 
exprimé dans cette Assemblée. 

Nous proposons, à cet effet, le blocage de la moitié des cré- 
dits inserits à l'article 4# du chapitre 36-51, correspondant 
aux dépenses du premier semestre, de facon que l'Assemblée 
puisse exercer son contrôle à partir de 1953. 

D'autre part, je demande à M. le ministre de l'intérieur de 

en vouloir préciser ses intentions à propos du slatut du 
personnel de la préfecture de police. 





Je lui avais déjà posé cette queetion cet après-midi, mais il 
n'a pas pu me répondre, sans doute en raison de la tournure 
prise par Ja discussion, 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si vous approuvez 
le projet de statut de M. le préfet de police ou si vous pré 


voyez un autre projet en faveur de ce personnel. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai répondu, ce matin, dans 


le débat sur la motion préjudicielle, 


Mile Madeleine Marzin. Je demande le serulin sur mon amen- 
dement. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut que repousser un 
amendement qui aurait pour résullat de bouleverser tout le 
mécanisme budgétaire de la ville de Paris. 


M. Robert Ballanger, Die: que vous ne 


trôle ! 


vouiez pas du con- 


M. le rapporteur. Mais si. La commission des finances à elle- 
mème réclamé ce contrôle et avait opéré à ce sujet un 
abattement indicatif d’un milliard de francs, qui n'a été 
abandonné que sur les apaisements donnés par le Gouverne- 
ment. 


M. Robert Ballanger. L'\ssemblée n'a obtenu aucune satis- 
faction au sujet de ce contrôle que nous réclamons depuis 
quatre ans. 

Mile Madeleine Marzin. Mon amendement fournit la seule 
@œeasion qui nous reste d'obtenir ce contrôle. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mile Mar- 
Zi. 

Je suis saisi d'une demande de 

Le scrutin est ouvert, 


scrutin. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
{in : 
Nombre des votants,.... : 
Majorité absolue 


Pour l'adoption... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Robert Ballanger. Je demande la paroie pour un rappel 
au règlement, 


M. is président, Vous avez la parole pour un rappel au rè- 
glemer . 


M. Achert Ballanger, Monsieur le prenoms, l'Assemblée s'est 
précédemment prononcée à nain levée sur un amendement 
de M. Babet tendant à l'application de Ja taxe locale dans les 
quatre départements d'outre-mer, 

Comment conciliez-vous ce vote à main levée avec le respect 
de l'articie 80 du règlement, qui dispose : « Le vote au serutin 
public est obligatoire sur les projets ou propositions établissant 
ou modifiant ies impôts et contributions publics... » ? 

M, le président. C'est sur l'ensemble du projet de loi que 
le scrutin public sera obligatoire en vertu de l'article 80 du 
règlement. 

Vous me précédez ainsi dans l'annonce que j'en ferai tout 
à l'heure à l'Assembiée, 

M, Robert er, J'estime que c'était sur l'amendement 
que le scrutin public était ob:igaloire. 

M, le mt. Votre conviction n'est pas conforme à la 
doctrine de l'Assemblée. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l’ensemble, 

La parole est à M. Daniel Mayer, 

M. Daniel Mayer. Le groupe socialiste s'abstiendra sur l’en- 
semb'e. 

. Une abstention n'est jamais Wwès gloriense à expliquer et 
l'on est obligé, bien souvent, pour la justifier, de dre<<er un 
bi:an en deux colonnes, l'une positive, l'autre négative, 
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Ce qui pourrait nous inciter à voter ce projet relatif aux 
dépenses de fonctionnement des services civils du ministère 
de l'intérieur, c'est un certain nombre de chapitres concernant 
les subventions aux collectivités locales et aussi des enga- 
gements pris par M. le ministre de l'intérieur en faveur d'un 
certain nombre de catégories de personnels, 


Ce qui nous conduirait à repousser ce projet, c'est, d'une 
part, l'insuffisance de la participation métropolitaine au fonds 
de progrès social algérien, d'autre part, la contradietion qui 
s'est allirmée ce matin, lors de la discussion de la motion 
préjudicielle présentée par mon ami M. Montalat, entre les 
déclarations de M. Guy Petit, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique, et celles de M. le 
ministre de l'intérieur, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à semblé 
pencher pour une appiication des staltnts comportant revision 
des indices de certaines catégories de policiers. 


Ce n'est pas du tout de cela qu'il s'agit dans notre esprit, 
et M. le ministre de l'intérieur ne me démentira pas si je 
porle à son actif la requête qu'il adressait à M. le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique, déclarant qu'il tenait 
à souligner une fois encore que, dans son esprit, les projets 
de statut de ce personnel vont nécessairement de pair avee 
une majoration indiciaire substantielle. 


NH disuit encore, s'adressant à M. le secrétaire d'Elat: 


« Si vous devez estimer ne pouvoir admettre un tel relè- 
vement des traitements, où si celui-ci ne devait aboutir qu’à 
des majorations minimes, je serais vra sembisblement amené 
à envisager de nouvelles dispusitions statutaires moins restric- 
lives, » 

Telle est la contradiction, et nous veillerons À ce que, dans 
la pratique, elle soit résolue dans le sens réc:amé par le per- 
sonnel de la police, 

Nous aurions une raison suppiémentaire de voter contre ce 
budget, 

Malgré la volonté même de M. le ministre, le budget du minis- 
tère de l'intérieur est l'expression d'un … ort de forces. On a 

, cet après-midi, de compagnies républicaines de sécurité, 


arlé 
Un vote est même intervenu dont le moins qu'on puisse dire 


est qu'il fut assez confus, puisque la majorité qui l'a emporté 
était composée d'éléments qui préfèrent les unités de gardes 
mobiles aux compagnies républicaines de sécurité et dont 
M. Monteil avait été l'éloquent interprète, et aussi de comfu- 
nistes qui affirment cependant ne vouloir ni unités de gardes 
mobiles ni compagnies républicaines de sécurité. 


On a parlé des compagnies républicaines de sécurité comme 
d'éléments d'ordre et 11 est bien entendu que ce n'est pas nous 
qui leur contesterons cette qualité. Mais, dans notre esprit, il 
s'agit alors de l'aspect ultime de l'ordre, l'ordre qui doit être 
recherché lorsqu'il y a déjà désordre, 


Pour nous, il y à d'autres éléments d'ordre, qui sont la lutte 
contre le taudis, contre le chômage, contre la désespérance, Ja 
lutte pour la construction d'habitations saines et agréables, la 
lutte pour les salaires, 


Tant que le Gouvernement fera en matière financière la poli- 
tique que nous combattons, M. le ministre de l'intérieur, mal- 
gré sa bonne volonté, nous présentera, c'est incontestable, ua 
roger de forces que nous considérerons comme défavorable 
à la classe ouvrière, 


Telle est une des raisons pour lesquelles nous devrions 
repousser ce budget. 


Mais, étant donné, ainsi que je l'ai dit, les dispositions rela- 
tives aux subventions à certaines collectivités, dont les collec- 
tivités locales, hostiles à la politique générale du Gouverne- 
ment mais désireux de ne pas bloquer ces crédits, nous nous 
abstiendrons dans le vote qui va être émis. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Au cours de ma première intervention, 
au début de la discussion, je manifestais l'espoir, sans trop y 
croire, que peut-être le débat apporterait des modifications sen- 
sibles au budget, 


Je constate, la discussion étant à son terme, que les collec- 
tivités locales n'ont pas oblenu, à la faveur des votes inter- 
venus, ce qu'elles étaient en droit d'attendre, que, d'autre part, 
les personnels des collectivités locales, les personnels des pré- 
fectures n'ont pas davantage satisfaction. 





J'ai dit aussi, à l'occasion du chapitre 31-22, que M. le 
ministre de l'intérieur laissait à penser que la police n'était 
pas utilisée de facon vraiment républicaine, 

Pour les besoins de sa politique, M. le ministre se soucie 
d'avoir bien en main une garde prétorienne. 


M. le ministre de l'intérieur, Ce n'est nullement une garde 
prélorienne. 


M. Antoine Demusois. Aussi le groupe communiste awresse. 
t-il aux intéressés la déclaration suivante : 

Aussi longtemps que les personnels de police, dans leur 
ensemble, consentiront à être utilisés contre l'exercice des liber- 
tés constitutionnelles. aussi longtemps " les personnels de 
police, dans leur ensemble, consentiront à ag coutre 13 décia- 
ration des droits de l'homme et du citoyen, qui à reconnu la 
résistance à l'oppression comme un des buts de toute association 
politique, aussi longtemps que les personnels de police, dues 
eur ensemble, serviront avec zèle la politique antinationale du 
gouvernement, le groupe communiste, qui lutte pour une poli- 
tique de paix, de liberté et d'indépendance nationale, ne pourra 
faire autrement que de refuser le vote de toute mesure avant 
pour objet de leur accorder des avantages matériels spéciaux, 
quels que soient les prétexles invoqués. 

M. le ministre de l'intérieur, interrogé d'une manière très 
précise, à la fin de cette discussion, par Mlle Madeleine Marzin, 
sur sa posil'on quant au contenu du statut des polices, a pré- 
tendu avoir répondu à cette question au cours du débat sur la 
motion gréjudicielle. Nous considérons que ses réponses ne cor- 
respondent aucunement à ce que nous altendions de lui. 

C'est pour toutes ces raisons que nous voterons contre l'en. 
mr du projet de budget. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

A la suite de l'adoption de l'amendement de M. Babet, le vote 
doit avoir lieu par scrutin, en application de l'article 80 du 
règkement. 

Le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter?…., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants......,.............. 431 
Majorité absolue 


Pour l'adoption .......... 320 
COS oc: cspcossssee 111 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— € — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des affaires étran- 

èves sur la proposition de loi de MM. Armengaud, Longcham- 
Le et l'ezet, sénateurs, tendant à compléter la loi du 3% no- 
vembre 19%, portant à dix-huit mois la durée du service mili- 
aire et “modifiant certaines dispositions de la loi du 3t mars 
1928, relative au recrutement de l'armée, à été mis en distribu- 
tion aujowrd'hui (n°+ 2625, 4522, 5002). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 13 novembre 1952, il x a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi modifiant les articles 119 et 135 du code 
d'instruction criminelle, a été mis en distribution aujourd'hui 
(n°s 1205, 4894). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
là conférence des présidents du 2 décembre, 1952, il y a lien 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui, 
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RENVOIS POUR AVIS 





M. le président. La commission de la justice et de légis- 
lauon demande à donner son avis sur la proposition de loi 
n° 4802 de MM, Leccia et Morel, sénateurs, avant pour objet de 
modifier et de compléter certains articles de la loi n° 52-95 du 
“6 juillet 1952, concernant la législation des jardins familiaux, 
dout l'examen au fond à été renvoyé à la comimission du tra- 
vai! et de la sécurité sociale, 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 
{> le rapport n° 4% sur la proposition de joi n° sf de 
M. Soustelle et plusieurs de <es collègues, tendant à compléter 
les dispositions de la loi n° 49-418 du 25 mars ‘949 concernant 
les droits des combattants volontaires de la Résistance et dépor- 
tés et internés de la Résistance, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des pensions; 


9% Le rapport n° 4885 sur la proposition de loi n° 3249 de 
M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer 
l'épargne-logement, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. {Assentiment.) 


'E 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


. le t. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'article 2 (8 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique a décidé de <e saisir pour avis dun projet de loi 
portant statut de l'aviation marchande (n° 93933). 


Acte est donné de cette décision, 


+ T's 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Monin une proposition de loi 
tendant à instituer le vote par correspondance à la préfecture 
au lieu et place du vote personnel à la mairie pour les élections 
aux tribunaux et aux chambres de commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 3087, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Max Brusset une proposilion de loi tendont à 
autoriser la caisse nationale de crédit agricole à émettre un 
emprunt national de cinq milliards destiné à procurer des 
avances à consentir aux jeunes agriculteurs installant une 
exploitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3088, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiments.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à réprimer la fraude en matière de vente d'appartements. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5089, dixtri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de legislation. (Assenliment.) 


FN 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Olmi une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à inclure l'huile 
d'olive métropolitaine dans les produits oléagineux métropo- 
litains protégés par le décret du 26 juillet 1971. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5090, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes les mesures nécessaires pour promouvoir et 
développer la vente du livre français à l'étranger. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3092, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 











nes ane 
DEPOT D'UN RAPPORT 






M. le président. J'ai recu ue M. 
non de la commission des boissons, sur la proposition de lon 


jaurens un rapport, fait an 


le M. Baurens, tendant à organiser et financer ta dustillat on 

et le stockage en vue du vieillissement des eaux-de-vie d'Ar- 

Maghac à appellation contrôlée (acquit jaune d'or) (n° 2541). 
1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 5686 et diswibué, 


— 10 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M, le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité ab-olue 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services cils pour 
l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme). R 

L'avis sera imprimé sous le n° 5085, distribué et, Si n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 





— {1 — 





DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 





| M. le président. J'ai recu, transmis par M le président du 
Conseil économique, un avis donné sur le projet de loi por- 
lant statut de l'aviation marchande (n° 3934). 


L'avis sera imprimé sous le n° 5091 et distribué, 


ET" pe 
ORDRE DU JCUR 


M. le président. Lundi 15 décembre, À quinze heures, premiere 
séance publique : 

Vote, en deuxième lecture, du projet de Jai édictant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les"pénalités 
des régimes de sécurité sociale, de mutualité sociale 
et des accidents du travail en Agérie (n°s 
M. liabier, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° 5069) de la come 
mission des immunités parlementaires sur la demande en auto- 
risalion de poursuites (n° 2342) concernant M. Charles Tillou 
(M. Heori Crimaud, rapporteur 

Discussion des conclusions du rapport -{n° 5070) sur la 
demande en autorisation de poursuites (n° 3%06) concernant 
M. Raymond Guvot (M. Henri Grimaud, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport (n° #71) sur Ja 
demande en autorisation de poursuites (n° %%74) concernant 
M. Charles Tillon (M. Henri Grimaud, rapporte 

Discussion du projet de loi (n° 4839) relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l'année 1933 (n° 5139, M. Diethelin, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique. 

Suile de la discussion du projet de loi (n° 4839) relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953 (n° 90,9, — 
M. Diethelm, rapporteur). 

La séance est levée. 


ruine 


JUN4-IN (D, — 


» 
L 
) 


(La séance est levée à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la slénograplhie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL La'ssy. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Alfred Costes et plusieurs de ses collègues, tendant à accé- 
lérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes 
(n°: 1944-3990-4904), formulée par ?”. Maurice Grimaud. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
amendements à présenter. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposit ce 
résolution de MM, Bernard Lalay et Emile Hugues, 

à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
saires pour réprimer la vente illicite de marchandises 
denrées sur la voie publique et dans les lieux assimités 
sur les emplacements privés donnant accès à la voie publ 
(n° 5008). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Acceplation tacite. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
10 décembre 1952, la commission de la justice et de législation a 
reieté à l'unamminité des trente et un volants, un commissaire 
s'étant abstenu, la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Bernard Lalay pour sa proposition de résolution (n° 5009), ten- 
dant à inviter le Gouvernement a prendre toutes mesures nécessaires 
pour réprimer la vente illicite de marchandises ou denrées sur la 
voie publique et dans les lieux assimilés et sur les emplacements 
privés donnant accès à la voie publique, 

M. Alphonse Denis a été nommé rapporteur de cette proposition 
de résolution. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


Le président de la commission de la justice et de législation, 
DE MONO GIAFFERMI. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 DACEMPRE 19% 
(Application des articles 9%4 et 97 du règlement.) 


e AN D — 66... 
« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimstres doivent épalement y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un YAUIS, » 


QUESTION ORALE 


EDUCATION NATIONALE 


SNS. — 12 décembre 192 — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° quel a élé le taux des bourses entières 
de l'enseignement supérieur en 1938, 19%:9, 1950, 1951 et 19%; 
de quelle à élé l'augmentation de la popuialion scolaire: a) parmi 
les élèves de trois à six ans des classes maternelles et enfantines 
en 1%, 194 et 1952: b) parmi les élèves de six à quatorze ans 
des classes primaires et les élèves du deuxième degré soumis à 
l'obligation solaire en 1960, 1951 et 19%2; 3e combien il a été créé 
d'emplois d'instituteurs et institutrices en 1950, 1951 et 1952: 
a) dans les écoles maternelles, bb) dans les classes primaires; 
je quels ont été en 195%, 1951 et 1952: a) le nombre de classes dont 
la construction a élé autorisée: par le service des constructions 

aires du ministère de l'éducation nationale; par les comités 
départementaux en application de la circulaire de déconcentration 
üt M. P.-0. Lapie de dérembre 1950 qui permet de régler à l'échelon 
départemental l'adjonction de classes supplémentaires; b) le nombre 

ses mises eflectivement en service, 5° quel est le nombre de 

es maternelles qui complent plus de 10 élèves, plus de 50 élèves, 
le di élèves, plus de 60 élèves; 6° quel est le nombre de 
« primaires qui complent plus de 40 élèves, plus de 50 élèves, 
le © élèves, plus de 80 élèves 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5916. — 12 décembre 1952, — M, Joseph Denais demande à M. 1 
p'ssdent du des finances et des affaires tes: 

d , S'Ù compte rappeler, aux agents des contributions directes 
qu'aux termes de la loi de finances du 15 avril 4952 (articles 39.11)! 
les contribuables âgés de pius de soixante<inq ans, exempts de la 
surtaxe progressive dans le régime de l'année en cours, bénéfk'ent 
de l'exemplion à eux accordée par l'article 15% du code général 
des nmpôls, en <e qui concerne contribution mobäière, 


5917. — 13 décembre 1952, — M. Plantevin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° | tonnage de mar- 
rons italiens vendu librement à Paris pendant le mois de n- 
vembre 19%; 2e «si ces marrons d'importation sont bien entrés en 
France d'une façon régulière; %e les raisons qui ont amené les ser- 
vices intéressés à laisser vendre ces marrons à des prix quelquefois 
supérieurs au double du prix plalond des marrons français — ceci 
en contradiction formelle avec la politique de baisse du Gouver. 
nement; 4e Îles raisons pour lesquelles un traitement particuliè. 
rement défavorable est infligé aux producteurs français par rap- 
port aux prod teurs italiens. 


(Fonction publique.) 


5918. — 13 décembre 1952. — M. Méta expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la du conseil (fonction )'que le 
décret 51-1545 du 12 décembre 1951 à instlilué un régime comp.- 
mentaire de retraites des: assurances sociales en faveur des agents 
non tululaires de l'Etat. Tous les agents non titulaires appartenant 
aux administrations dont la tiste a été pubiiée au Journal officiel 
du 2% juiilet 1952, et qui pourront, au cours de leur carrière, oblenir 
un indice supérieur à 250 et accomplir dix années au moins de ser- 
vices eflectifs avant l'âge de soixante<inq ans, peuvent demander 
le bénéfice de ce décret. 11 ki demande pourquoi les trois dépar- 
tements de la défense nationale (air, guerre, marine), qui comp'ent 
des agents non titulaires de l'Etut ne figurent pas dans la liste 
ubliée au Jowrnal officiel, et s'il a l'intention de combler cette 
acune. 


5919. — 13 décembre 19%. — M. Secrétain expose à M. le ministre 
de l'agriouiture qu'en vertu de la réglementation actuelle le gaye- 
ment des pensions servies par les caisses de secours mutuel agri- 
cole doit être effectué exclusivement en main propre; et lui 
demande si, pour éviter des déplacements parfois longs, le pave- 
ment de ces pensions par mandat ou virement postal ne pourrait 
être envisagé, 


5920, — 13 décembre 1952, — M. de Monsabert expose à M, le 
ministre d2 la défense nationale que le< officiers dégagés en exé- 
cution de la loi du 5 avril 1%M6 (art. 5, 6 et 7), bénéficiaires des 
avantages de calcul de leur pension conformément à l'article 13 
de cette loi, comptent 473 individus PE s'en ajoutent 727 dont 
le pension a 4té calculée sur la base de la dernière solde, ce qui ne 
leur a conféré aucun avantage. Ce nombre parait nettement infé- 
rieur au tiers des officiers dégagés en exécution des articles 5, 6 
et 7 de la loi, proportion autorisée par l’article 13, 11 lui demande : 
4e quel est, pour chacune des catégories prévues à l'article 13 de 
la loi, e‘est-à-dire par arme et par grade, ou séparément pour les 
bénéficiaires des articles 5, 6 et 7 la loi: le nombre total des 
officiers dégagés: le nombre de ceux qui ont bénéficié des dispo- 
sitions de l'article 143: 2e le nombre d'officiers dégagés en exé- 
cution des articles 8, 9 et 12 de la même loi. 


5921. — 15 décembre 192 — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° si, au cas où un militaire 
retraité et divorcé avant sa mise en retraite ayant perçu la majo- 
ration pour enfants peut é're pu par son ex<pouse qui, ayant 
eu un enfant à charge, s’est vue frustrée de la majoration pour 
enfants. Dans ce cas, quelle serait la procédure à suivre pour qu'elle 
obtienne le remboursement des sommes qui ont été ainsi détournées 
de leur objet: 2° ei son ex-épouse, mariée pendant dix ans et demi, 
e!' divorrée en 14%, a un droit quelconque sur la vension 
l'époux divorcé, en retraite depuis 19%6. 


EDUCATION NATIONALE 


S922. — 13 décembre 1952. — M. Olmi demande à M, le ministre 

education : 4e quel est actuellement en France, et si 
jorfale » le nombre des géomètres- 
par la loi ne 46-492 du 7 mai 1946; 


. M irconscriptie 
possible pr « circonscription 
experts inscrits à l'ordre, inslit 
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2e quel est parmi ces géomètres-experts — et par « circonscrption 

le s — le nombre de ceux qui sont, en outre, géomètres- 
experts diplômés par le Gouvernement, et seuls habilités à ce titre 
a Pénéñcier des dispositions prévues ar l'article 2 du titre ler de la 
bi précitée. 


so23. — 13 décembre 1952, — M. Boganda signale à M. le ministre 

la France @r le cas d’un ménage métropolitain, exer- 
çant outre-mèêr Sa profession dans le secteur privé et dont les 
trois enfants mineurs-sont élevés en France. I1 lui demande quel 
est fe régime social applicable à cetle famille car il ne semble pas 
ue la C. R. E. (caisse métropolitaine de retraites, par répartition, 

s travailleurs métropolitains expatriés, 48, avenue Victor-fugo, à 
Paris (16), dont les activités remontent au {er janvier 1919) puisse 
sssumer la sécurité de celte famille. 11 ne semble pas, non plus, 
que la noÿvelle association de prévoyance sociale des métropoli- 
tains d'outre-mer (même siège social, déclarée au Journal 
officiel de la République française du 14 août 1%2 et dont 
les activités doivent commencer au #7 janvier 193) soit habi- 
liée à s'occuper de personnes dans cette situation parti- 
culière mais pourtant assez fréquente. I! serait heureux, 
à cette occasion, de connaître la position du Gouvernement et des 
organismes sociaux métropolitains en face de ces deux associations 
privées mais dont les activités revêlent un caractère d'utilité 


publique, 


5924. — 13 décembre 1952. — M. Duveau appelle à nouveau l'atten- 
tion de M. le minisire de la France d'outre-mer sur la siluation tou- 
jours misérable des retraités en résidence dans les territoires 
d'outre-mer, et lui demande pour quelles raisons le décret n° 52-1054 
du 10 septermmbre 1952 accordant aux intéressés une indemnité ter. 
poraire, n'a pas encore élé mis à ce jour en application. 


5925. — 13 décembre 1952. — M. Sean Cayeux, constatant qu'il lui 
a été sible de se procurer aucun des « eg à M. le Prési- 
dent de République sur la situation des Halles centrales », dont 
la publication annuelle au Journal officiel est prévue par l’article 9 
de a ,0i du 11 juin 18%, portant réglementation des Halies een- 
trales de Paris, demande à M. le ministre de ! si l’article 9 
en question est toujours en vigueur, et, dans l'affirmative, les dispo- 
sitions qu'il compte prendre pour que celte prescription, d'une par- 
ticulière importance — alors qu'une réforme d'ensemble des circuits 
de distribution est à l'étude — soit enfin observée, pour permettre 
au Parlement d'être au moins en mesure de connaître la situation 
des Halles centrales de Paris en 1952. 


————————— 


5928. — 13 décembre 1952. — M. Seorétain demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si, pour l'application de l’article 4 du décret du 
1 février 1949, concernant les honoraires dus par les collectivités 
publiques aux architectes, l'on doit considérer comme faisant partie 
d'un « même projet », l'exécution par chantiers distincts d'un pro- 

mme d'ensemble présenté au ministère pour approbalion, subven- 
ionné par tranches distinctes, dont l'exécution ne sera faite que 
suivant les disponibilités b taires de la commune, par étapes 
éche:onnées dans le temps. Chaque chantier nécessitera un dossier 
administratif avec plans et devis détaillés, cahier des charges, 
demande de permis de construire, adjudication. Dans le cas d'espèce, 
il s'agit d'un projet de stade dont l'exécution est ainsi échelonnée : 
première étape comprenant {en 1950) les travaux de clôture; seconde 
(er 1951) comprenant la construction de la piscive; une troisième 
envisagée (en 1952) pour la con:truction d’une maison de garden. 
er chantier nouveau doit être l’objet d’une étude et d'un règle- 
ment spécial; 2° les honoraires d'architecte doivent-ils être 
calculés sur les dépenses d'ensemble cumulées, ce qui en réduirait 
le {aux de 4 p. 100 à partir de 10 millions, ou chaque chantier doit-il 
être considéré comme un projet distinct ? 


5927. — 13 décembre 1952. — M. Jean Catrice expose à M. le 
de ta justice le cas d’un jeune homme civil qui a perdu la 
quasi-totalité de la vue quelques jours après la mobilisation du fait 
ui fÜt assailli devant son domicile par trois militaires en état 
ébriété, qui avait quitté irrégulièrement la caserne. L'autorité 
Militaire reconnaît la matérialité des oo mais déclare que sa res- 
ponsabilité civile n'est pas engagée du lait que les soldais en ques- 
tion n'étaient en service commandé. Il demande si juridique- 
ment cette position de l’armée est délendable, 


5928. — 13 décembre 1952. — M. Jules Julien expose à M. le 
de Ia juetice que, d'après la loi du 15 février 1946, modi- 

flant celle du 18 août 1936, le cas d'un magistrat, né le 7 janvier 
1855, atteint par la limite d'âge le ? janvier 1953. Qu'aux termes 
de l'article 4, fer alinéa de la doi du 18 août 19%, les limites d'age 
seront reculées d'une année par enfant à charge, Cependant, ce 
magistrat rentrant dans celle catégorie par suite d'un jugement 





du tribunal civil de Lyon en dale du 135 février 1946 {en veriu de 
l'article 17 de la loi du 24 juillet 1859) s'est vu refuser une roro 
gation d'une année par le conseil supérieur de la magistrilure, 
l'enfant ayant atteint 20 ans le 21 novesnbre 14%%. Cependant, 
d'après noire législation civile et fiscale, la majorité n'est aliéinte 
qu'a 21 ans, âge limite (travaux préparatoires de la loi du 1 août 
1936). Aju'il semble done qu'il y a lieu de déclarer que le magitrat 
considéré doit bénéficier de ces disposilions et qu'il pourra rester 
en fonction jusqu'au 15 février 194% et non jusqu'au 15 fevrier 
1953. Il lui demande son point de vue sur ce cas. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5929. — 1% décembre 1952 — M. Maurice Fredet demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale si Un agriculteur, occu- 
pant au siège de son exploitation une personne chargée presque 
uniquement des soins et de la garde de ses enfants el de travaux 
sans rapport avec la profession de cultivateur (couture, travaux de 
inénage, elc.)}, doit affilier celte personne à la sécurilé sociale et 
aux allocations familiales du régime général, ou bien s'il peut la 
£arantir, en matière d'accidents du travail, auprès d'une société 
privée et, en ce qui concerne les assurances sociales et | allo- 
cations fasmiliaies, l'immmatriculer aux organismes agricoles corres- 


pondants. 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
{Application de l'article 97 du règlement.) 


—_— — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


344, — 10 août 1951. — M. de Léotard demande à M. le président du 
sonseil quelles sont: 1° les lois dites « fondamentales » de la Répu- 
blique; 2e les lois diles « fondamentales » relalives à la laicité de 
l'Etat ou des institutions, (7° rappel.) 


2785. — 25 février 1952. — M, Jean-Paul David s'étonne du « hlark- 
out » qui entoure les travaux de l'O. E C. E. et, notamment, de ses 
commissions spécialisées; et demande à M. le président du conseil: 
a) quelle mesure il entend prendre pour tenir l'opinion publique 
nationale informée des délibérations de cet organisme ou, tout au 
moins, des positions prises par les représentants du Gouvernement 
français: b) notamment s'il ne lui paraîtrait pas opportun de publier 
menscellement un docuinent relaiant les travaux de l'O, E, C, E. 
(5° rappel.) 


3202. — 21 mars 1952 — M. de Léotard expose À M. le président du 
conseil qu'en date du 9 août 1951 (Question ne 344, parue au Journal 
ofliciel du 11 août 1951 et rappelée déjà deux fois) 11 lu a dernandé 

uelles sont: 1° les jiois dites « fondamentales » de la République; 
+ les lois « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Etat on des 
institutions. I lui demande : 1° pourquoi, après sept mois de réflexions 
ou de recherches, aucune réponse n'a pu être formulée; 2° s'il est 
permis de conclure, à la suile d’un silence aussi prolongé: 4° qu'il 
n'existe pas: a) de lois dites « fondamentales » de la République; 
b) de lois dites « fondamentales » relatives à la laïcité de l'Ftat ou 
des institutions; 2° que les lois ne relèvent d'aucune hiérarchie œua- 
litatives et qu'eiles peuvent être modifiées ou abrogtes par le Parle- 
ment souverain; 3e que les individualités et les groupements invo- 
quant ces lois dites iondamentales on intangibles se ré‘èrent abusi- 
vemen! à des textes inexistants. (5 rappel.) 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


216. — 2% juillet 1951. — M. de Léotard rappelle à M. le ministro 
L] et des affaires économiques jes plaintes plus ou moins 
justifiées des salariés en général au sujet de l'inégalité de traiteiments 
uvant exister entre le personnel du secteur privé et celui de cer- 
aines grandes entreprises placées sous le contrôle de l'Elat Il lu 
demande: 1° quel est le nombre de postes rémunérés à plus de 
4 million, 1.500.000 et 2 millions : a) à la Société nationale des entre- 
prises de presse; D) à la régie Renault; c) dans les assurances; 
d) dans les grandes banques: 2 à titre comparatif, quel était le 
le nombre de tes mêmes postes en 1939 et 1951, sauf bien entendu 
pour la S. N. E, P. qui n'existait pas avant la guerre. (8° rappel.) 


239. — 27 juillet 1951 — M. Villard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° s'il peut lui faire connaitre les 
difiérents éléments qui déterminent actuellement, les prix de vente 
à la consommation des produits suivants: pain, lait, viande et vin, 
à savoÿr: prix à la production. Marge des diflérents intermédiaires. 
Part du détaitlant, Part de l'impôt pour l'Etat, pour le département, 
pour ia commune. Antres taxes s’i y a lieu: 2° s'il peut lui donner 
les mêmes renseignements pour l'année 193 ou 19%9. (S rappel.) 
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taire d'Etat aux affaires economiques les anoma.les suivantes dans 
les prix fixés. le cuivre neuf électro coûte 2% francs le kilogramme. 
Lorsqu'il s'agit de deuxième fusion et de vieux métaux, le kilo- 
gramme monte à 330 francs Le zinc thermique Lg coûte 
153 francs le kilogramme, le zinc deuxième flusiwn 193 francs Le 
pu vierge coûle 131 francs le kilogramme, le PES deuxième 
usion 153 francs. f lui fait remarquer qu'il suffit de débiler les 
mélaux neufs en pelils morceaux et de les revendre comme vieux 
mélaux pour gagner des sommes énormes. Il lui demande s'il compte 
examiner celle siluation et, notamment, s'l n'envisage pas une 
réforme à apporter dans le prix des mélaux. (% rappel.) 








SN. — 7 seplemhre 1951 — M. doseph Denais demande à M. le 
mimstre des finances et des affaires ur quels motifs 
cer.ains indnatriels et comenerçants se volent actuellement relirer 
le bénéfice du payement par obligations caut'onnées, une telle sup- 
pression (faite d'ailleurs inopinément sans altendre l'échéance nor- 
male du contrat au prem'er janvier) aggravant les difficuliés de tré- 
sorrile des intéressés et ‘reinant inévilablement l'essor, el mène le 
Maintien de la production, (6° rappel.) 


— — 


595. 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des et des affaires Nr — réserves 
ont élé faites et quelles garanties obtenues, lors de la signalure du 
traité de commerce franco-brésilien du 14 juillet, en faveur des por- 
leurs français des divers emprunts brésiliens pour lesquels au cours 
des négocintions actuelles, aucune proposilion acceptable n'a encore 


éié faite 1" rappel.) 


— 71 septembre 





698. — 7 seplembre 1951 — M. Rosan Girard demande à M. te 
ministre des et des affaires économiques: ie quels sont tes 
organismes de crédit publie à moyen et long termes, en France, 
élant entendu que, per organismes de crédit public, il faut com- 
prendre, non seulement les drgamsmes d'Elat proprement dits mMadus 
lous les organismes financés par l'Elat ou avec lesquels l'Etat a 
des conventions; 2e si le champ d'opérations de ces organismes 
s'étend aux départements d'outre-mer; 3° quelles dispositions sont 
rises pour organiser, dans les départements d'outre-mer où il est 

malement inexistant, le crédit à long terme et à moyen temmne en 
général et plus particulièrement le crédit artisanal individuel ou 
coopératif, le crédit touristique, nôleler, industriel, commercial, 
maritime. ,:° rappel.) 





654. — 13 septembre 1951 — M. dean-Moreau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires si les droits de 
mulation par décès sur les biens sinistrés par acte de guerre doivent 
être laxés sur l'évaluation faite par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à la date du décès ou selon le montant de lattri- 
hution allouée par le ministère de la reconstruction el de l'urba- 
bisme postérieurement à cette date. (7° rappel.) 


692. — 18 septembre 1951. — m. Guy Petit expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une publicalion r 
l'office des Changes, au journal officiel du 2 septembre (p. L 
codifle les règlements relatifs à la régularisation des avoirs en devises 
et en or délenus à l'étranger, non déposés ou non déclarés. Ces 
derniers sont admis, sous réserve dn payement d'une taxe spéciale, 
à oblenir l'autorisation de les inporler en France et d'en disposer 
librement. Et demande quelle est alors la <ituation des détenteu 
d'or déposé et déclaré, mms non livré à la réquisition, praliquemen 
suspendue depuis 1916. (3° rappel.) 


765 —- 4 septembre 1951 — M. Valentine, constatant que les 
services de statistiques auraient dû pouvoir fournr lacilement les 
éléments de la réponse à faire à sa question écrite n° 74 du 17 juil- 
let 1951 et qu'il PL point été répondu dans les délais réglemen- 
taires, demande à M. le ministre finances et des affaires éco- 
nomiques si le fait d'avoir qualifié la Guadeloupe, la Martinique, la 
Guyane et la Réunion, « territoires d'exportation » n'impl'que pas 
que ces départements consliluent, au regard du Gouvernement, des 
entités économiques distinctes de la métropole el les unes des 
autres. (7 rappel.) 





364. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires s'il ne juge pas 
opportun, en raison de l'el-rvescence boursière de l'emprunt Haïti 
b p. 100 or de 1%iv et de script Haïti provenant de titres remboursés, 
de donner des précisions sur les résultats obtenus par la missien 
commerciale envorée en Haïti pour !:e règlement des créances fran- 
çaises en fonction d'importalions de café. (7° rappel.) 


— — 





958. — 6 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques quand sera pris 
le décret qui doit iniervenir pour déterminer les condilions dans 
lesquelles les immeub'es sinistrés sont astreints à sacquitler les 
droits de succession, tout retard nuisant, tout ensemble, aux inté- 
rèls des hériuers et à ceux du Trésor, (3° rappel.) 








] 


des finances et des que l'arrêté du 10 auût 
1%0, modifiant l'arrêté du 6 avril 190 lixant les caractéristiques des 
titres émis par la caisse autonome de la reconstruction, à détermine, 
dans un article unique, la position du créancier gagisie, lorsque les 
litres ont été remis en nantissement. Il précise également en faveur 
de ceux-ci les formes de la mobilisation au it nalional au lieu 
et place du titulaire. 11 semble donc que l'amendement déposé par 
plusieurs parlementaires, tendant à permeilre aux sinistrés eux- 
mémes de recevoir des avances sur leurs Litres, ne aoit pas envisagé 
dans cet article Cependant, lors de la troisième séance du 12 avril 
191 à l’Assemblée nationale, M. le ministre des finances s'élait pro- 
noncé d'une façon très nelle et avait accepté cet amendement. 
En outre, il avait été convenu que le bénéfice du nantissement de 
ces titres serait élendu à ceux émis antéreurement. Il lui demande 
des précisions sur ce point, puisque, par ailleurs, des instructions 
doivent êlre données prochainement aux banques pour permetilre ja 
Inatérialisation de ce financement, (7 rappel.) 





966. —- 6 novembre 1951 — M. Mutin-Desgrées demande à M. te 
ministre des finances et des affaires si tes instructions 
nécessaires vont être données prochainement aux établissements de 
crédit en vue de lapplicalion de la loi ne 51-650 du 24 mai 1951 
relative aux dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 {répara- 
tions des dommages de guerre et constructions) et tout particulière. 
ment en ce qu concerne la remise en nantissement des titres émis 
on à émeitre conformément aux dispositions des articles 41 et 42 
de la loi du 31 janvier 1950. (7e rappel.) 





2106. — 9 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires : le si la décision 
rise le 11 octobre 1951 par le conseil national de crédit touchant 
x suppression de la commission d'endos pour le crédit à moyen 
ierme s'applique seulement aux conirals de crédits à intervenir ou, 
an contraire, aux crédits en cours ayant fait, avant le 11 octobre 
1951, l'objet de conventhons qui, par leur nalure et leur forme, 
constituent, sans doule posible, loj des parties: 2° si la seconde 
solution est admise, de quelle disposition législative spéciale Je 
conseil nalional du erédit et les autre. organ:smes ayant pouvoir 
réglementaire en la matière tiennent-ils pouvoir de donner à leurs 
décisions une portée rélroaclive emportant, en dehors de la volonté 
des parties, modification de l'économie des conirats exislanis. 
(7e rappel.) 





1109. — 8 novembre 1951. — M.. Denais demande à M. le 
ministre et des si la politique 
de restriction de crédils ne devrail pas comporter un régime parli- 
culier pour les entrepreneurs qui, travaillant pour le compte de 
l'Etat, doivent supporter les difficullés de trésorerie que crée la 
le 'eur apportée au règlement de leurs mémoires. (7 rappel.) 





2113. — 8 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M, le 

des tlinanCes et des affaires économiques si, en attendant 

ta lilération souhaitable el justitiée des titres élrangers, i! ne juge 

ue nécessaire de prescrire la revision des droits de garde qui, 

xés ad valorem, sont enflés par la hausse des cours sans que les 

établissements dépositaires supportent, de ce chef, un accroissement 
de charges. (7° rappel.) 





121, — 8 novembre 1951 — M. Bernard Lafay altire l’atten!ion de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur une ques- 
tion qui represente un .ntéré, vilel pour les entreprises du bâtiment. 
Le conseil général de la Banque de France a décidé, au cours de sa 
sance du 11 octobre, de relever de 2,5 à 3 p. 109 le taux d'esrompte 
de l’insthu! d'émission. Para nt, des mesures de rezserrement 
de crédit sont annoncées. Sans discuter le principe même de ces 
dispositions, il convient de signaler les conséquences qu''me timi- 
tat | rigoureuse du montsnt des plafonds de l’escomple ne 
manquerai! pas d’avoir pour les entreprises du bâtiment Les cuenis 
rincipaux de ces entreprises, sont l’État, les collectivités pulbuiques, 

s établissements pubiics. EHes subissent dunc toutes les vicis:itudes 
ui s'atlachent aux insuffisances de crédits laires, au ïne 
es douzièmes provisoires, aux lenleurs de la vérification adminis- 
tralive, au formalisme de la comptabilité publique. En cours d'exé- 
cution des travaux, les entreprises ne ivent que des acomptes, 
dont le versement n'intervient généralement que trois mois après 
la présentation des situations: correspondantes et dont ie solde n'est 
amais payé qu'un an su moins après la réception provisoire. Cepen- 
ant, les charges des entrepri s'accroissent brutalement. C'est 
ainsi qu'elle devront faire face à la nouvelle a nlation générale 
des salaires et à la majoration des charges sociales et fiscales résul- 
tant de l'augmentation des taux de la cotisation des allocations fami- 
liales et de la taxe à la productiun. Une nouvelle restriction des cré- 
dits bancaires viendrait encore aggraver leur situation. C'est au 
contraire d’un élargissement du crédit dont elles auraient le pius 
urgent besoin 11 lui 4emande s’il compte prendre des dispositions à 
cel égard et donner aux banques des inslructions spéciales. (7° rap- 


pel.) 
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novembre 1951. — M. Montalat ex À M. le 
des, impôts exonè"ent de la contribution foncière 
tion miobilière les contr'buables gts de plus de 
vus ans où infirmes à la condilien que, sous le régime 
irioer ter janvier 1959, ils n’eussent pas été passibles, en 
ou revènus de l'année précédente, de l'impôt 
nérat sur le revenu ou d'un des impots cédülaires frappant es 
ou revenus professionnels. Dans sa circulaire d'application, 
Yadiainistration précise qu'il convient d'examiner les bénéfices ou 
revenus de, l'aunce précédant celle de l'impesilion susceptible 
d'être et de tenir compte des abaltements à la base et, 
Je cas nt, des réductions pour charges de famille en vigueur 
1 L'abaltement prévu pour 198, en matière d’irnpo- 
Sitin des bénébires de l'exploitation agricole, étant de 10.000 francs 
ji ulte de ce interprétation qu'un vieux cullivateur ayant 
é éxpleitation de polyculinre de 1 hectare 75 dans une 
région où l'évaluation forfaitaire a été arrètée pour 1950 à 6.000 frans 
l'hectare, ne peut plus prélendre aux dégrèvements aulomaliques 
pour ses imposilions de De la même façon, un vieux maraîcher 
peut, en ‘rak, prétendre à ces dégrèvements s'il continue 
l'expiotation d'un jardin d'une superficie de 10 ares environ. Les 
culiveteuss âgés qui ne peuvent plus travailler et qui ont mia 
ea | une exploitation € ant au triple des expki- 
tations Ssusvistes ne peuvent pas, non plus, bénéficier de ces 
Bien que ces mesures paraissent provisoires en 
altendant Ja mise en harmonie .des règles relatives aux éconoimi- 
quement faibles et que, le plus souvent, les services locanx ne 
se refusent pas à examiner sur le plan gracieux la situation des 
contribuables génés, il lui demande s'il lui semble logique de 
comparer aux abafiements fixés pour 1958 les revenus déterminés 
par application des coeïficients en vigueur en 1%0 et si, en consé- 
quence, certaines mesures mettant à celle anomalie ne pour- 
raient ètre prises, (5° rappel.) 





1125. — 8 novembre 1951. — M. Paquet pe à M. le minietre 
finances et des affaires économiques que ie relèvement du taux 
’escompte. de la Banque de France de 2 p. 400 à 3 p. 400 et les 
mesures de resserrerment de crédits qui sont annoncées dans le cadre 
de la lutle contre l'inflation, et de la défense de la monnaie 
ne sauraient cencerner les entreprises du bâtiment et des travaux 
publics. En eflet, ces mesures. visent à réduire les possibilités des 
commerçants pour les inciter à liquider leurs stocks ou pour les 
d'en constituer et pour meître obstacie à toules manœuvres 
ulatives. Ces per tives sont absolument étrangères aux entre- 
du bâtiment el des travaux publics qui ne constituent pas 
de stocks et ne vendent pas des produits mais des services. 11 lui 
demande s’il ne serait pas possible de prévoir, par des instructions 
pps aux. banques, une atiénuation des restric(lons de crédits 

faveur ep 

é 


des en ses du bâtiment et des travaux publics de 
façon à leur perm …le faïre face à leurs échéances ct à ne 
pas compromettre la politique du logement décidée par le Gouver- 
nement. (7% rappel.) 





1393. — 22 novembre 1951. — M, Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques jes diflicultés de 
Enancement de la reconstruchien des catégories de domrmages pour 

les les sinistrés recevaïent , des titres de la caisse autonome 
reconstruction à 3, 6 et 9 aus, répulés inaliénables, l'arrêté d'ap- 
ation du 6 avril {%50 stipulant dans son article 3 que ces titres 

# ne pourraient être donnés en nantissement ». L'Assemblée natio- 
hale a retenu le bien-fondé des demandes de l’ensemble des sinis- 
lrés à ce sujet, puisque l’arlicle 5 de La Loi n° 51-650 du 24 mai 1951 
A accordé r remise en nantissement, qui correspondait à un 
besoin réel. 1 réssort clairement des débats parlementaires que le 
ministre des finances de l'époque a donné son accord formel sur 
cette possibilité de mise en nantissememi, divers députés ayant fait 
reinarquer qu'un texte spécial avait accordé !a même nossibilité, 
pour les annuités sexennales et décennales ézalement inaliénables, 
attribuées pour les dommages de la guerre 1914-1918, que de nom- 
breuses d'assurances avaient ainsi pu mellre en porte- 
ires des régions. sinistres sont aujourd’hui 
saisis de ples plaintes de porteurs de titres inaliénables, qui se 
sont vu refuser leur nantissement par ces mêmes NE 4 — d’as-. 
sura ratianalisées où non. It ressort, en effet, de l'arrêté du 
44 juin ne le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
y celles-ci pourront leurs réserves mathématiques 
«en sur tes valeurs d'Etat, à concurrence de 75 p. 100 de leur 
môntant, dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
de ta Sy section du conseil national des assurances » 
(mt. }. Or, cet arrêté n’a jamais été promulgué. Les compagnies 
ésireuses de traiter ces opérations de nantissement, dont l'intérêt 
est wne évidence, en yue de hâter la reconstruction, ont recueilll 

Ce cet arrêté ne sortirait pas. Î est incompréhensible aux 

| que, d'une part, mn texte autorise à emprunter, et que, 
d'autre part, le texte devant permettre à la plus importante caté- 

rie de détenteurs de + de leur consentir ces mêmes prêts, 
exte pe depuis juin 1938, ne soit pas signé de toute. urgence, 
torsqu aurait pour effet d'accélérer la reconstruction des dommages 
de guerre. H demande Hes mesures compte prendre de 


que 
À “ie Pour mettre fin à cette situalion incompréhensible, 


& code general à affaires SFR que les articles 138 et 155 








471. — 27 novembre 1%1. — M. de Léotard rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que depuis de 
13 octobre, une modification et une discrimination sont intervenues 
à l'égard des entreprises sollicitant un crédit d'eseomple auprès des 
établissements bancaires. Malgré un malaise grandissant, malgré la 
mise en évidence de resserrements de crédits aussi injustifiés que 
préjudiciables à tout un ensemble d'affaires saines, Les pouvoirs 
pubiics ont cru devoir rester insensibles à la gravité de la crise qui 
sévit dans de nomhreuses professions — quand ils n'ont pas affecté 
de la nier. 1 lui demande s'il se peut qu'il ne soit pas exactement 
informé des difficultés croissantes du secteur privé, notamment des 
a et moyennes entreprises, cu s'il doit être admis, que dans 
e cadre d'une certaine « politique d'austérité », le sort comme 
l'avenir de ces entreprises et de leurs salariés puissent ne pas inté- 
resser les pouvoirs publics. (6° rappel.) 


1517, — 28 novembre 1951. — M. Capdeville expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l'article 12:11 du 
code général des jmpôts indique que « !+s ronstructions nouvelles, 
reconsiructions <et auditions de construchons dont les trois quarts 
au moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation, ache- 
vées postérieurement an 31 décembre 1947, sont exvnérées de tous 
droits et taxes, lors de leur première mutation re décès ou de 
leur première mutation entre vifs à titre gratuit, lorsque celle<i a 
lieu entre ascendants et descendants ». Dans une réponse du 
23 février 4950 à une question écrile me 1331, il n été précisé que 
l'article 1241 du code général des impôts s'appliquait en cas de 
constructions financées à l'aide des indemnités de dommages de 
guerre. Dans le cas où l'immeuble sinistré n'est pas reconstruit au 
moment de l'ouverture de la succession, le montant de l’indermnilé 
de dommages de guerre est compris pour mémoire dans la déclara- 
tion de succession. ll est prévu qu'un décret fixera les conditions 
dans lesquelles les droits successoraux seront liquidés. Les héritiers 
qui auront en la chamce que l'immeuble sinistré soit reconstruit 
avant l'onverture de la sucression seront done exonérés de tous 
droits de succession, alors que ceux qui n'hérileront que de l'in- 
demmité de dommrages de guerre par suile du retard dans la récons- 
truction dû à la nécessité pour l'Etat d'étater les dépenses écra- 
santes qui luï incombent risquent d'avoir À payer des droits surces- 
soraux. Il lui demande: 14° de quelle facon l'administration emvi- 
sage la taxation des actifs successoraux sinistrés non reconstruils 
au mornent de l'ouverture de la succession; 2e si l’article 1241 du 
code général des imnôls pourrait être anpliqué au bénéfice de l'hért- 
tier qui ne recueille que l'indemnité de dormmages de guerre. 
(& raprei.) 





2539. — 29 novembre 1951. — M. Barthélemy demande À 
M, le ministre des finances et des affaires en vertu de 
quels textes l'administration des contributions directes est fondée 
à effectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, le matériel, 
Foutillage ou le mobilier d'une entreprise retardataire dans Île 
payement du prélèvement exceptionnel; ?° un prélèvement, sans 
aulorisation du titulaire, sur le compte courant postat ou bancaire, 
et même sans préavis du percepleur au contribuable; 3° ces pra- 
tiques paraissant en opposition formelle avec les déclarations minis- 
térielles  Y que la mise en recouvrement du prélèvement 
exceptionnel me devait, en aucun cas, géner le roulement de tré- 
sorerie des entreprises, ni servir de prétexte à saisie du mat#nel, 
mobl'ier on outillage, que'les mesures il comple pendre pour empé- 
cher-ces saisies et ces prélèvements. (6° rappel.) 





1663. — 5 dérembre 1951. — M, Godin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, parmi les valeurs 
admises sans limitation en vue de la représentation des réserves 
techniques des sociétés d'ascurances dommages, figurent (art. 134 
du décret du 30 décembre 198): « Les près sur les valeurs d'Etat 
ou garanties par l'Etat jusqu'à concurrence de 75 p. 100 de leur 
méntant- dans les conditions fixées par un arrêté pris après avis 
du: conseil national des assurances », mais que l'arrêté prévu par 
ce texte, vieux de qualorze ans, n'a pas encore élé pris II Jui 
demande les raisons de celle irrégularilé qui enlève aux porteurs 
de valeurs d'E at où garanties par l'Elai la possibililé qu'a entendu 
leur réserver le décrel de 1958. (6° rappel.) 





1878. — 19 décembre 151. — M, de Léotard expose à M. le ménis- 
tre des finances et des affaires économiques qu au moment même 
où les pouvoirs publics multipliaient contre l'épargne française 
toutes les ressources d'une insatiable fiscalité, des associations 
créées pour la défense de l'épargne ont bénélicié de subventions 
officielles se. montant à 30 millions. H lui demande s'il est exaet 
que ces subventions aient été récemment réduiles de 6 millions 
et que ces associations utilisent désormais lesdites subventions pour 
cornhattre la politique poursuivie par les gouvernements successils 
à l'égard de Fépargne française. (6° rappel.) 





2140. — 7 janvier 1952 — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si les élablis- 
semémts bancaires, non dormiciliataires d'une opération de regrou- 
pement de Utres, sont légalement en droit de percevoir sur les 
actionnaires une commission de regroupeinent pour les titres nomi- 
naufs, comme si l'article 20 du décret 48-1663 ne jouait pas au 
sujet desdits litres. (6° rappel.) 
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2391. — 5 février 902. — M, Le Coutaller expose à M. le 
du conseil, ministre finances, que, malgré le changement d’appel- 
lation des cadres supérieurs des administrations centrales, les Îonc- 
liomnaires non intégrés ont continué à exercer les mêmes fonctions 
sans que, pour aulant, les fonctionneires intégrés aient vu modifier 
leurs attributions. Par contre, lors de la fixation des indices, un 
décalage de 1%0 points a sanctionné la création de ces deux catégo- 
res de fonctionnaires qui, avant 19:6, appartenaient à un cadre 
unique, be la sorte. ux chef de bureau agent supérieur plafonne 
à l'indice 500, alors que son homologue administrateur civil plafonne 
à l'indice 600, s'il est en 1re classe, à l'indice 690 s'il est en classe 
exceptionnelle. A titre transactionnel, le chef de bureau admis à 
faire valoir ses droits à la retraite avant 1946 et qui, par conséquent, 
n'est ni agent supérieur, ni administrateur civil, bénéficie de l'indice 
150 Ainsi pour trois agents exerçant, ou ayant exercé des fonctions 
identiques, il existe trois indices nettement différents. Il demande 
si une solution est recherchée en vue d'harmoniser les indices 
des agents des cadres suptrieurs des adininistrations centrales. 


(ut rappel.) 





2393. — 5 février 1952. — M, de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances, quels ont élé, pour 191: 4° le 


nombre et la référence des emprunts émis par !l'Elat et par Îles 
collectivités publiques, à caractère national ou mMgional; 2° le pro- 
duit exact de chacun de ces emprunts avec, en parallèle, le montant 
des frais, publicité, etc. (5° rappel.) 





2509, — 7 février 192 — M. Prâche demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances, quels sont les motifs du retard 
apporté à la publication des décrets prévus par la loi du 2 février 
41 sur l'application des droits de succession aux biens détruits 
ou endommagés par faits de re publication qui, à maintes 
reprises, dans ses réponses, a été annoncés comme prochaine ou 
imminente, Il attire son attention sur les gravés inconvénients qui 
résultent, pour les héritters on représentants des sinistrés, de la 
siluation incertaine qui leur est ainsi imposée depuis onze ans, qui 
empêche le règlement définitif des successions, et qui laisse chaque 
héritier solidairement responsable de ses cohéritiers pour le paye- 
ment des droits dans des conditions anormaïes. (5° rappel.) 


2686, — 16 février 1952 — M. Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances, pour quelles raisons 
l'administration des contributions directes n'est pas autorisée à 
délivrer aux héritiers d'un contribuable décédé copie des déclara- 
Cons qu'il a faites de ses revenu:, alors que, d'une part, cette 
communication est accordée par les contributions indirectes et par 
l'enregistrement et que, d'autre part, les héritiers ont intérêt à 
cennaitre les omissions que peut leur révéler l'inventaire et à les 
rectifier spontanément, (3 rappel.) 





2601. — 16 février 1952 — M, Souquès rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que les Pt d'obligations de 
la Uompagnie dr chemin de fer Sao-Paulo et Rio-Grande n'ont 
touché aucun intérêt depuis octobre 1938, Il lui demande ce qu'il 
advienut de cel emprunt et, éventuellement, si des démarthes ne 
pourraient pas être faites pour obtenir le rayement des arrérages 
ou de remboursement des obligations. (3° rappel.) 





2913. — 29 février 1952 — M. Christiaens expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que la Le a publié des stanis- 
uques sur les différents aspects de l'activité des pharmaciens (journal 
Le Monde Gu 31 janvier 1952). On y indique que le pourcentage du 
chiffre d'aflaires des pharmaciens concernant les analyses est de 
0,15 p. 100, 1 Jui demande: 1e si ce chiffre de 0,15 p. 400 est exact, 
et s'il s'applique bien à l'année 1949; 2e quelle somme cela repré- 

nte « pharmacien et par an, en moyenne. (9° rappel.) 


>t Francs pu 





2914. — 29 février 1952 — M. Jean-Paul David demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances quels sont les résu:tats 
obtenus, sur le plan économique et financier, par la création, depuis 
mars 1919, du franc de l'jibouti et ue la libre convertibilité de cet‘e 
monnaie, en indiquant notamment les répercussions que cette 
mesure à pu avoir sur les investissements de capitaux étrangera 
dans la Côte française des Somalis, ainsi que sur les éléments visi- 
bes de la balance des payements de ce terri'oire. (# rappel.) 





2068. — 6 mars 1952? — M. Chupin demande à M. le ministre des 
finances pour quelles raisans les collectivités locales ne peuvent être 
assurtes du concours des établissements de crédit pour financer 
leur participation à des travaux d'équipement sportifs agréés et 
subventionnés par l'Etat, cette situation gênant considérablement 
la réalisation de ces travaux, (5° ranpel.) 


153. — 90 mars 1952 — M. Raphaël Babet ranpelle à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que La loi du 20 mars 1951 qui a assuré le maintien des services 
de contrôle du conditionnement dans les départements de la Marti- 
la Guadeloupe et de la Réunion a prévu l'intervention, 

i de deux mois, d'un décret appelé à fixer les modalités 


nique, de 


daus un dé 











de son application. 11 constate que ce texte réglementaire n'a tou. 
jours pas élé pris en considération, alors que près d'une année s'est 
écoulée depuis la promulgation de la loi, et demande : 1° les raisans 
qui ont pu s'opposer à l'approbation du projet de décret qui lui a 
té soumis, depuis de longs mois déjà, par le ministre de l'agri- 
culture; 2° si dans l'attente de ce texte les instruclions ont été 
données aux trésoriers-payeurs généraux des trois départements 
intéressés pour qu'ils inscrivent à un compte d'altente les dépenses 
de fonctionnement des services chargés du conditionnement, comme 
l'a prévu l'article 5 de la loi. (5° rappel.) 





3158. — 20 mars 1952. — M. Demusois demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances el des affaires économiques: 1° ja 
liste des membres de l'armée américaine stationnant en France 
dans le cadre du pacte Atlantique Nord, occupant des logementa 
dans des immeubles pris en location par des services français de 
la défense nationale, et dont la jouissance leur est attribuée, soit 
dans des habitations qu'ils prennent personnellement en :oca‘on, 
soit dans des bâtiments situés dans des camps, lorsqu'il e’agil de 
pavillons distincts des locaux de casernement; 2° Je nombre de 
pièces dont dispose chacun de ces occupants; 3° compte tenu qu'il 
résulle des a ee qui ont présidé à l'élaboration du statut 
des forces armées du N.A.TO., que les membres de ces forces ne 
bénéficient, en France, d'aucune exonération de la contribntion 
mobilière, si les membres de l’armée américaine étationnant en 
France dans le cadre du pacte Atlantique Nord sont imposés à la 
contribution mobilière en vertu de l'article 1431 du e général 
des limpôts. (5° rappel.) 





— 20 mars 1952 — M. doseph Denais demande à M le 

t du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, comment joue, pratiquement, la décision du 4 août 1#1 
admettant que la taxe additionnelle au droit d’apport perçue lors 
de la capitalisation de réserves dans les sociétés de capitaux était 
imputable sur la taxe pes sur le revenu des capitaux 
mobiliers, exigible lors du remboursement des réserves capitalisées : 
4° si l'associé bénéficiaire peut, pour l'établissement de la surtaxe 
rogressive, déclarer le revenu net, c’est-à-dire le montant de ja 
istribution sous déduction de la taxe additionnelle, bien que celle- 
ci ait été payée par la société lors de la capitalisation, et de la 
taxe proportionnelle supportée à un taux réduit; 2° dans la néga- 
Lve, comment le contribuable pourra déduire la taxe additionnelle 
et la taxe proportionnelle supportée au cours d'années diflérentes, 


(5 rappel.) 





3164. — 20 mars 1952. — M, de Pierrebourg expose à M. le présicent 
du conseil, ministre des finances et des affaires économ qu’une 
commune a entrepris la construction d’un stade municipal, avec 
l'aide d’une subvention de l'Etat, Toutefois, ja construction des tri- 
bunes ne pouvant être prise en compte parmi les dépenses subven- 
tionnables, cette construction reste entièrement à la charge de la 
commune qui a dù se procurer les fonds nécessaires au moyen d’un 
as co dont l’annuité de remboursement figure chaque année au 
budget communal. Dans le but d'atténuer la charge ainsi supportée 
par l'ensemble de la population, la commune a mis en vigueur un 
prélèvement sur les recettes réalisées par les sociétés sportives utili- 
sant le stade, le produit de ce prélèvement étant aflecté au payement 
de l’annuité d'amortissement de l'emprunt afférent à la construction 
de la tribune, mais restant très inférieur au montant de cette annuité. 
Ce prélèvement ne constitue done, en aucune façon, une recette des- 
tinée à alimenter le budget général de la commune, mais sert unique- 
ment, dans une faible mesure d'ailleurs, à l'amortissement des 
emprunts. Il lui demande ei Ja taxe sur le chiffre d'affaires s'applique 
au produit du prélèvement effectué par la commune sur les recettes 
des sociétés sportives. (5° rappel.) 





3272, — 27 mars 1959. — M, Rincent demande à M, le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires je mon- 
tant des fonds eq altributs au titre dee inves:issements: d'une 
part, à l'agriculture, et, d'autre part, aux autres activités écono- 
miques, pour chacune des années, depuis 1916. (5° rappel.) 





3296. — 27 pars RS DS CS QE PR @ 
conseil, ministre des finances et des économiques que le 
16 novembre 1%1 M. René Schmitt, intervenant dans le débat sur 
la politique économique et financière, concernant la non-application 
de l'article 5 de la loi du 2% mai 1951, portant nantissement des 
titres de la reconstruction, émis conformément aux dispositions des 
articles 41 et 42 de la loi du %1 janvier 1950, disait: « 1 faut donner 
aux sinistrés les possibilités de crédit votées par cette Assemblée. » 
M. le ministre des finances lui répondait: « J'ai le plaisir de vous 
annoncer que .Jes instructions que vous réclamez ont été données 
depuis quelques jours à la Banque de France. » 11 semble bien que, 
jusqu'à ce jour, la Banque de France n'ait reçu aucune directive 
à cet égard. II lui demande ee sont les organismes bancaires qua- 
lifiés pour accorder ce nantissement, et quelles en sont les condi- 
tions. (4° rappel.) 





3352. — 2 avril 1952. — M, Mondon expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que l'ad- 
ministration municipale allemande, ap'ès avoir pris les mesures 
pour l'évacuation forcée de toute la population de la ville de Metz 
et des communes y railachées yers l'intérieur du Reich," procéda, 
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le 31 août 1944, au retrait des fonds communaux, soit 29 millx=s 
1:2138,22 RM, jusqu'alors déposés, tant à la caisse d'épargne de 
Meiz qu'à la Landesbank und Girozenirale der Westmark, à Sarre- 
bruck, pour éire centralisés à la Oberkasse Lothringen, à Sarre- 
bruck. raison de l’avance des troupes alliées, cet élablissement 
n eflectua le virement à la Reichshauptkasse, à Berlin, sur un 
comple ouvert au nom de la ville de Metz. Le syndical des com- 
munes, chargé de ia liquidation de la gestion allemande, à invo- 
qué le bénéfice des dispositions de la loi ne 49-573 du 23 avril 1949 
concernant le remboursement des prélèvements exercés par l'en- 
nemi sur les avoirs des personnes spoliées, soit 29.172.138,22 RM. Il 
doit étre précisé À ce sujet: 14° qu’il résulte, d’une lettre adressée 
le 45 novembre 4945 par le « Oberregierungsprâsidium Pfalz-Iessen, 
Abt. V Finanz u. Frosiwesen » à l'officier financier du gouvernement 
militaire français, à Neustadt a. d. Ilaardt, qu'au moins 27 millions 
de RM. ont élé déposés au compte de la ville de Metz à la caisse 
supérieure du Reich, à Berlin, où ils doivent encore exisier à ce 
our; 2° qu'au cours d'une conférence tenue à Neustadt le 21 novem- 
re 1945 et à laquelle assistait M. le préfet, délégué spécial pour !a 
Sarre, l’ancien chargé d'affaires du ministère des finances du Reich 
a reconnu formellement, à la ville de Metz, un droit de propriété 
sur le montant en question ‘reconnaissance écrile) ; 3° qu'au cours 
de la conférence précitée, ce chargé d'aflaires avait proposé aux 
représentants de la ville de Metz le versement jmmédiat d'un 
acompte d'environ 6 à 7 millions de RM; 4° que le rapatriement 
de ces fonds n’a pas été autorisé par le trésorier-payeur général de 
ja Moselle; 5° que des retrails (spoliation) du même genre n'ont 
été eflectués, à notre connaissance, dans aucune autre ville des 
départements du Haut-Rhin, Bas Rhin ni de la Moselle alors occu- 
pés; 6° que de nombreuses collectivités, dont Strasbourg, Thion- 
ville, Sarrebourg, ont ainsi bénéficié de la totalité d'actifs très 
importants que les Allemands n'avaient pas eu le temps de faire 
virer en Allemagne. Il Jui demande pour quelles raisons Ses ser- 
vices semblent vouloir s'opposer à la reconnaissance de la Spo- 
liation et la valorisation du montant de 29.172.138,22 RM en ques- 


tion. (5° rappe!:.) 


3450. — 8 avril 1952. — M. Estèbe signale à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que, 
malgré l’article 5 de la loi de finances de 1951, qui a autorisé Ja 
mise en nantissement des titres de la reconstruction, articles 40, 
41 et 42, auprès des établissements de crédit et malgré la réponse 
faite par M. ie ministre des finances et dans laquelle il faisait con- 
raître que toutes instructions étaient données (décembre 1951) aux 
banques pour la mise en application de cette disposition de la loi, 
actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
de France elle-même, n'auraient reçu les instructions annoncées; 
et le nantissement des titres de la reconstruction, voulu par le légis- 
lateur, est encore, après deux ans, irréalisable. La non-application 
de l’article 5 gène considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porteurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que par tiers, à échtance de trois ans, 
six ans, neuf ans. ]1 lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'application de 
J'articie 5 de la loi de 1%51, (4° rappel.) 


3519 — 12 avril 1952. — Mme de Lipkowski attire l’atlention de 

M. le président du conseli, ministre des finances et des affaires eco- 

sur le pécule des anciens combattants prisonniers de 

guerre. Elle Jui demande: 1° quels sont les chiffres prévus pour 

l'année 1952; 2e combien d'ayants cause sont inserits au titre du 

pécule; 3° quelle somme sera attribuée à chacun d'eux chaque 
année. (5° rappel.) 


3538. — 20 mal 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le pré- 
Sident du consei!, ministre des finances et des affaires économiques, 
quel est :e coefticient de -vtation de la circulation fiduciaire pour 
les années 1950, 1951 et 1952, par rapport à la masse monétaire 
existante au cours des mmêmes années. (ke rappel.) 


3545. — 20 mai 1952, — M. Joseph Denais demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des et des affaires économiques, 
si la fixation d'un plafond fixé à l’escompte des banques peut avoir 
pour conséquence de faire reporter le papier émis par l'Eiat ou par 
tous organismes bénéficiant de la garantie de l'Etat en règlement de 
Jeurs engagements. (4° rappel.) 


3552, — 20 mal 1952. — M, doseph Denais demande à M, le prési- 
res économiques, 


dent du conseil, ministre des finances et des affai 

si un percepteur est fondé à rejeter un mandat de payement, régu- 
lièrement établi et signé de la partie prenante, pour le molif qu’au- 
cune demande de virement de compte n'était jointe au mandat, 
alors que, s'agissant de l'abonnement d'une commune à une revue 
administrative, le numéro du comple courant poslal de celle-ci étant 
virfaitement connu. (i° rappel.) 


3553. — 20 mai 1952. — M. doseph Denais demande à M, le. prési- 
dent du conseil, ministre des finances et dos affaires économiques: 
4° quel esx l'état de liquidation de la Banque nationale de crédit; 
-° combien de fonctionnaires sont affectés à cette liquidation et 
quels sont leurs émoluments actueis; 3e s'il est envisagé de procéder 
a né répartition des Utres se trouvant dans le portefeuille de ladite 
banque, (i* rappel.) 





3586. — 20 mal 1922. — M. dacques Vendroux demande à M. te 
présidont du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, à combien se montent les dépenses de matériel octasionnees 
par les changements survenus depuis cinq ans dans la dénomination 
Trappes} 


de nombreux départements ministériels, (4 


3799. — 27 mai 1952, — M, de Léotard demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s 1 
est exact que les coopératives ugricoles benéficient de nombreux 
avantages fiscaux, notamment en ce qui concerne les taxes d'appren- 
tissage, les contributions foncières, les patentes, les taxes à dk 
production, les prestations de services, s'il est exact que, pour les 
assurances Sociales, elles ne payent que 10 p. 100 alors que les 
industries fabriquant les mêmes produits ont à paver 16 p. 1061, de 
méme pour les allocations familiales. Dans l'affirmatlive, il Jui 
demande s'il ne serait pas équilable, en regard de ces nombreux 
avantages, de limiter de façon stricte et rigoureuse Îles artivités 
industrielles auxquelles peuvent se livrer ces dernières, afin que ie 
libre jeu de la concurrence puisse jouer et que l'on puisse rétablir 
ur équilibre plus juste entre l'industrie privée, d'une part, et les 


coopératives, d'autre part, (ke rappel.) 


3884. — 79 mai 1952 — M. doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
comment doit être entendue l'appiication de l'instruction du 11 juin 
1%1, fixant Je champ d'application de l'article 2% de la loi de 
finances de 1951 et, notamment, si la pénalité de 10 p. 100 pour 
déciarat:on tardive peut être réclamée aux sociétés avant fait paye- 
ment tardif ou omis de déclarer leur existence, (%° rappel.) 


3961. — ? juin 19,2 - M. Loustau demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, pour cha- 
cune des années depuis 1913: 1° l'encaisse métallique de.la Banque 
de Franre, en poids et en valeur; 2° Ja circulation fiduciaire, avec 
l'indication des divers poids d'or fin du franc: 3° l'imporlance de la 
dette de J'Eiat; 4e l'indice g'néral du coût de la vie: 5° le traite- 
ment d’une même calégorie de fonctionnaires: huissiers de {re classe 
de ministère ; 6° la valeur chiffrée en francs. a) du dollar; b) de la 
livre Sterling; c) du mark. (i* rappe:.) 


3962. — 3 juin 1952 — M, Ninine expose À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des aflaires économiques que, 
conforménment aux aispositions des décrets des 19 juin 1931 et 6 octo- 
bre 1954, une indemnité spéciale dite de « réinstallation » doit être 
versée aux fonctionnaires justifiant de quinze ans de service effectit 
outre-mer, lors de leur admission à la retraite ou de leur normina- 
tion ou réiniégration dans une administration métropolitaine, dont 
dix ans au moins à la date du 1 janvier 1935. Cependant, en vertu 
de l'artirle 4 du décret du 19 juin 1931, seuls peuvent êlre pris en 
compte pour le calcul de cette allocation les services accomplis dans 
les lerritaires d'outre-mer ayant accepté de verser leur part contri- 
butive aux intéressés, beux territoires seulement, l'Afrique équato- 
riäle française et la Réunion n'ont pas reconnu à leurs fonction- 
naires le droit ouvert par le décret précilé. Toutefois, l'Afrique équa- 
toriale française est revenue, ces temps derniers. sr ss position ini- 
tiale et voudrait réparer le tort fait à ses fonctionnairrs, mais la 
matière relève désormais dn domaine exclusif du décret, Hi Jui 
dermande quelles mesures il compte prendre, en accord avec le 
ministère de la France d'outre-mer, pour faire cesser la situation 
indiscutablement injuste et difficilement acceptable qui lu est 
signalée. (1° rappel.) 


3963. — 3 juin 1952 — M, Vergès expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'aux 
termes de la circulaire du budget no 1601-45 B/4 du 20 déc-mbre 
194%, et alors qu'il s'agissait d'une indemnité égale à six mois d'émo- 
luments soumis à retenue « les fonctionnaires venus de la métro- 
pole qui se trouvaient, sauf la date de lenr affectation outre-mer, 
antérieurement au fe juillet 1947, remplir toutes les autre: condi- 
tions prévues par les textes en vigueur pour avoir droit à l'indem- 
hnité d'installation, ont bénéficié, à titre exceptionnel, de la tmoilié 
de ect avantage, soit trois mois d'émoluments soumis à retenue pour 
pension ». Depuis lors, les décrets nes 50-943 du 18 mars 1950 7h 0. 
du 19 mars) et 51-725 du 8 juin 1951 (J. 0. du 9 juin) ont respec- 
tivement porté à neuf mots d'émoluments le taux de l'indemmté 
d'installation et prévu son allocation pour quatre séjours succes- 
sifs de deux ans duns le même département d'outre-mer. Sans doute 
la sircularre du budget ne 70-19 B/5 du 24 août 1951 (titre I, 8 B, 
alinéa 41) fait remonter au 19 mars 1916 la date limite de Ja « pre- 
mière affectation susceptible d'ouvrir éroit au bénéfice du renou- 
vellement de l'indemnité d'installation au titre d’un deuxième, troi- 
sième et quatrième séjour », mais le fait que la date en cause vient 
d'ètre ainsi modifiée pour la troisième fois indique assez combien 
il est délicat de trouver une solution tenant suffisamment compte 
de toutes les siluations Celle des agents, très peu nombreux d'ail- 
leurs (une dizaine eu plus), issus des cadres métropolitains, dont 
l'affectation dans 1h colonie de Ja Réunion était antérieure au 
19 mars 1915 et qui, présents à rette date dans le nouvean désarte- 
ment, y ont effectivement assuré, le moment venu, l'application de 
la réglementation métropolitaine, semble avoir échappé à l'attention 
des services qui ont élaboré Ja circulaire ne 70-B/5 du 24 août 1951. 
C'est ainsi que dans certaines administrations aussi bien l'élabora- 
lon des directives indispensables à la mise en œuvre de Ja Kgisia- 
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tion métropolitaine, que l'application de celle-ct ont ét4 réalisées, au 
mois d'avril 1918, exclusivement par des fonctionnaires détachés des 
la mé dans la coienie de la Ménnien, antérieure- 


piéniwntaires jugés nécessaires ou fonce ù 
ne sunt arrivés dans le département qu'à parti 
l'empire de la cireulaire ne 161-453 B/4 du 2 décembre 1%8, 
tionnaires visés plus haut ont hénéfirié de la moitié de l'avantage 
accordé sons le litre d'indemnité d'installation: 1! paraît, dès lors, 
équitable, mutalisa nutandis, que des dispesilions kientiques à 
intervenues en leur faveur en soient + à leur 
tenn du déerèt ne 54-725 du 8 juin 1951. N Ii demandée 
g es mesures fl comple préndre pour aligner, autant que 4 
, la situation des fonctionnaires dont s'ogit avec celle de leurs 
collègues arrivés dans le département après le 1% inars 191@ (i° raÿ- 


pel.) 





ais, — 6 juin 1952. — M. Tailiade expose à M le président due 
ministre des finances et des aflaires économiques qua le 
décret ne 22-310 du 7 mal 1962 a fourmi des bases nouvelles pour 
l'évaination fisale des stocks et le décompt 
déole. Le doute qui swhsisiait sur l'interprétation de «<e texte” = 
rois à des revues spécialisées de comptabilité et de fiscalité 
ournir des exemples contradictoires sur son application, IE Jui 
dermande s'il ne serait pas possible, en raison de cet état de fait 
regrettable, de prévoir la suspension. d'application de ce texte, eu 
l'octroi d'un nouveau délai pour son interprélation, en attendant Ja 
réforme fiscale déjà annoncée, La solution bien eee < encere 
parait être d'en revenir purement et simplement à la provision paux 
réonstilution de stock, ayslème qui avail, au moins, le mérite de 
Le: étre compris et appliqué par tous les contribuables, (4° rap- 
.) 


| 2 


4008. — 6 juin 1952 — M, Weëtf demande À M. le président du 
conseil, ministre des finances ei des aflarcs econemiques, 5 il ct 
passible à un sinistré agricole ow autre, pessesseur de titres de là 
rucansiruction, de négocier ces titres dans une banque nationa- 
liste et, dans l'affirmative, à quel taux. (1 rappel.) 


\ 





et, — 10 Juin 1952 — M, Joseph Danais dernande à M. le prési. 
dont du consell, ministre des finances et des affaires 
queiles mesures il envisage pour que le marché de l'huile soit, dès 
le début de la campagne prochaine, rendu à la liberté, puisque L' 
poeuve est faite que l'interveñtion de ;'Etat, en la forme du 6. 
À. P. ©. ou de lout organisnia simmialre, en des promesses inconef- 
, à pour conséquence de provoquer, aux «+ des Mnanres 
pahiunes et plus envere des consommateurs, une hausse injuatifiée 
des inatières premières et des prix de venie au détail, (4® rappel.) 


\ 


052 — 10 juin (02 — M. Wolf demarde à M. le président du 
vtenseil, ministre des finantes et des affaires économiques s'il est 
possible à un sinisiré, agricole ou aulre, possesseur de titres de le 
recæustruc tion, de négocier ces tres dans une banque nalionalisée, 
et dans l'affirmative, à quel taux. (1° rappel.) 

t 


L 








{ ag à LT 
si l'administration a l'intention de prendre des mesures favorables 


awx anciens propriétaires d'or, déposé en Angleterre, ont fait 
une déclaration Kgalé et qui été réqisitionnés ah 
en 


dévalué, alors que les mêmes par d'or 
terre, bénéficiant aujourd'hni @e Timmumité, peuvent souscrire à 
l'emprunt dans des conditions particulièrement favorables. (4° rap- 
rei.) 





arts. — 26 Juin 1952 — M. André Mercier (Oise) demande à M le 
président du conseil, ministre das finances et des aflaires écone- 
miqués les ralsons pour lesquelles le statut des personnels des direc- 
Lions régionales de la Sécurilé sociale, pris en application du statut 
ce x CR PE qui a reçu l'approbation de M, le ministre 
du travail, de M. le secrétaire d'Etat à là présidence du conseil et qui 
lui x été transmis depuis janvier 1952 n'est pas encore revélu de sa 
signature. Aucune mesure valable ne semble justifier un tek retard 
aloes que : 1° le statut de ces nnels devait être promuligné depuis 
plusieurs années du fait qu'il à été exmminé la première fois 
en 1950; 2° que les dépenses qu'il entraine mexcèdent em rien les 
dépenses actuelles et que, de ce fait, le budget n'a à snlér aucune 
auwgtagntation de crédits ; be le personnel se considère comme brimé 
du fit de celle capence. (3 rappel.) 





au73. — 6 juin 1952 — M, Bitat signale à M, le président du 
Couseit, ministre des finances et des affaires que les 
sinistrés de guerre (mobiliers et immobiliers} se voient réclamer 
impérativement le payement dé leurs impositions (contribotion 
modxlière et sur le revenu des personnes physiques, entre autres) 
alors qu'is sont créanciers de l'Etal; et lui demande si les inté- 
ressés peuvent oblenir un sursis pour le payement desdits impôts, 
résents et futurs, jusqu'au règtement intégral de leurs dommages 
è guerre. (J3* rappel.) 








ans, — fe 1952, — M Elain ex À M. te président 

conse#, des finances et l'ar. 
rèté mimstériet 3t décembre paru RCRL da 
% janvier F9 an conseil rounicipal de certaines cornmunes 
d'ouvrir « mn erédit spéciat pour la confection de leurs 
documents aires, La circulation ministérielle dur 10 j:uvier 
Ps RARE ER EE Se AR r 

révise qu cenfection « Pudgets et comptes eoin- 
IOUNaUuXx ». L mnité en question ne être accordée au sevré. 
tarre de Mais, dans la plupert communes, <e sont les 
recerenrs munR'iQaux qui ont pris travæik à titre personnel et qui 


qui doit alors être faite le motre seul ox te n- 
nel Ktratit de la commune. Il re st cette nité 
rémunuère La confection de la seule et comptes 
communaux et non celle de la copie des deux exigées 





A017. — ie juillet 1952 — M. donn-Paut David demande à M. le 
secretaue d'Etat aux affaires économiques coiminent sæ justi- 
fer l'exchision des entreprises eapertautees du 6- 
fice des dispositions de l'arrêté du 6 février 1952 relatif au rembeurse- 
sement des charges fiscales aux s exportatrices, et quelles 
mesures ii eunpte prendre pour met fin à celle situation para- 
dosale. (% rappel.) 





cation nationale æ t le versement aux écoenomes et intendants 
des collèges ues des sommes correspondant aux bourses de 
premier attribuées élèves de ces établissements ; 


| 
8 
Ë 





financer les travaux inscrits ou plan dé nt les 
départements et communes semt dans l'im de trouver l'ar- 
gent nécessaire des établissements de crédit qui, d'erdi à 


prêtent aux collectivités lncales. Cette situation entraîne l'arrêt des 
chantiers, crée du chômage et, parfois, provoque la. faillite de l'en- 
trepreneur. 1! lui demande quelles mesures urgentes il © te pren- 
dre pour permetltre aux collectivilés locales de trouver les prêts 
indispensables pour là poursuite des travæux en couts. (> rappel.) 





3694. — 20 mai 1952 — M. dean-Pauf David demande à M. fe 
secrétaire d'Etat aux affaires mage à pour quel'e raison son 
département refuse de communiquer officiellement aux ji lateuss 
D TS ts erigmaires et 
ce 


opportun de dissiper et croit devoir mettre en paraltèle l'actilwde 
du Gouvernement français avec celle du gouvernement anglais , 
contraint sous l'empire des mêmes nécessités de suspendre la D 

échanges, à , dès. maintenant, lé montant des 
contingents ouverts æù litre du deutième semestre 19%. (2° rappel} 





415. — 7 octobre 1952 — M. Aleïde Benoit expose à M. le présent 
du censeil, ministre des finances et des aflaires ; 

le règlement d'administration publique prévu par la loi n° 5232 du 
24 mars 1952, relative aux entreprises de crédit difléré n'est pas 
encore paru, alors qu'il devait être pris dès les trois mois suivant 
+ À. adite loi. Cet état de ehoses permet à certains 
ét de erédit de se justifier du retard es à temir leurs 
engagements vis-à-vis de leurs er me “extant que le règle- 
ment d'administration ee y est suscepti de modifier les posi- 
os respectives des adhérents et des sociétés. 11 lui demande quand 
il entend-publier ce règlement. (2° rappel.) 
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asie. — 7 octobre 1952. — M. Bessac rappelle à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, Que la loi 
du 3 janvier 41948 qui a autorisé l'émission de l'emprunt 3 p. 100 1948, 
dit « emprunt jibéraloire » du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, prévoyait, dans son article 3, que les titres en 
seraient reçuz, pour leur valeur nominaie, en payement des droits 
de mutation par décès, nolamment. 1 lui demande: 1° s’il est normal 
qu'un receveur de l’enregi<trement, après avoir élé tenu au courant 
ar le contribuable lui-même, de la cireubaire n° 1059 de la compta- 
bite publique, refcse néanmoins de prendre en payement les titres 
de cet emprunt du fait du retrait des feuilles de talons de contrôle, 
en les assimilant à des coupons, ou exige le payement immédiat 
des arrérages correspondants; 2° s’il est normal qu'un receveur de 
l'enregistrement, ou la trésorerie générale exige sur les certificats de 
té délivrés pour l'affectation en payement des titres dudit 
emprunt, la référence au décret du 25 octobre 1934, dans le « cer- 
tifie », l'affirmation de compétence étant faite au début du certificat 
de propriété sous la forme convenue; 3° si une meilleure divulgation 
des textes d'instructions et arrêtés ne devrait pas être assurée anprès 
des fonctionnaires du Trésor, pour leur éviter tous froissements aveg 
kes contribuables. (2° rappel.) 





as — 7 octobre 1952. — M. René Charpentier, <e référant à 
la réponse faite le 2 juillet 1952 à sa question écrite n° 3536, expose 
à M. le président du conseil, ministre des et des affaires 

: fo que jles ressources d'origines diverses, versées au 
Fonds de modernisation et d'équipement, au titre de chacune des 
années 1949, 1950 et 1951, se sont respectivement élevées à 287.076, 
322.709 et 264.537 millions -de francs, alors que, d'après les lois de 
développement des dépenses d’investissements économiques et 
sociaux (nos 49-482, 50-854 et 51-638), les sommes à verser au Fonds 
avaient été fixées à 269.000, 269.531 et 250.868 millions de francs; 
2e que parmi les ressources versées au Fonds, au cours de chacune 
des années précitées, les intérêts des prêts et les remboursements 
des prêts se sont élevés à 41, 21.361 et 33.625 mnilhons de francs; 
3e que le montant des sommes versées au Fonds de modernisation 
et d'équipement, au titre des intérêts et amortissements dus par 
les bénéficiaires de prêts, est donné pour chacun des secteurs 
d'activité (énergie, communisations, etc.) visés aux tableaux des 
crédits ouverts ur le payement des dépenses afférentes aux 
investissements économiques et sociaux, et non pour chacune des 
catégories d’avances et de prêts énumérés par les lignes des tableaux 
des avances et des prêts aulorisés sur les ressources du Fonds 
de modernisation et d'équipement, annexés aux mêmes lJlois 
{Charbonnages de France et Houillères de bassin, Electricité de 
France, Gaz de France, D — nationale du Rhône, société 
nationale des chemins de fer français, Air France, elc.). I lui 
demande : 1° l'explication des différences existant entre le montant 
des versements qui, chaque année, auraient dû être effectués 
au Fonds de modernisation et d'équipement, en application des 
lois de développement des dépenses d’investissements économiques 
et sociaux, et le montant des versements mentionnés au tableau 1° 
de la réponse à la question ne 3536; 2e si, parmi les ressources 
dont le versement par le Trésor au Fonds de modernisation et 
d'équipement à été autorisé par les lois susvisées, avaient été 
inelus les intérêts et les remboursements des prêts du Fonds, et, 
dans laffirmative, comment une telle présenta ion est compatible 
avec les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 42 modifié de la Joi 
n° 48-466 du 21 mars 19418 qui stipulent que les intérêts payés et 
les remboursements eflectués par les bénéficiaires des prêts du 
Fonds doivent être versés à ce dernier qui peut les affecter en 
tout ou parlie à de nouvelles avances ou de nouveaux prêts ; 
Je comme "y invitait déjà Ja question écrite n° 353%6, de préciser 
les intérêts des prêts et les remboursements des prêts, versés au 
Fonds en 1949, 1950 et 1951. au titre de chacune des catégories 
d'avances et de prêls, énumérés par les lignes des tableaux des 
avances el des prêts autorisés sur les ressources du Fonds de 
Modernisation et d'équipement, annexées aux lois de développe- 
ment des dépenses d'investissements: Charbonnages de France et 
Houillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, Compa- 
gnie nationale du Rhône, Société nationale des chemins de fer 
{rançais, Air France, etc, (2° rappel.) 





4522, — 7 octobre 1952. — M. Charret demande à M. le 
du des finances et des affaires 3: lo à 
combien s'élève annuellement le produit de la taxe sur les transac- 
lions de 1 p. 109; 2° pour combien le service des statistiques natio- 
nales estime l'incidenre provoquée dans Jes prix de revient par 
les charges socia'es. (2 rappel.) 





4525, — 7 octobre 1952. — M. Cristotol demande à M. le président 
du ministre des finances et des affaires économiques, À 
quelle date ÿl compte prendre les décrets d'application de Ja loi 
ne 52-332 du 24 mars 1952 visant la régiementalion des entreprises 
de crédits différés. (2° rappel.) 





4531. — 7 octobre 1952. — M. deseph Deñais dernande à M. le pré- 
sident du ministre des finances et des affaires économiques, 
comment est appliqué l’accord franco-brésilien du 8 mars 1946, 
qui prévoyait qu’une somme de 49.320.000 dollars U. S. A. prélevée 
sur le produit des exportations, serall aflecjée à Ja constitution 





d'un fonds des dettes brésiliennes en France, somme bien modique, 
d'ailleurs, alors que le ministre des finanres dn Brésil vient de 
déclarer que son pays dispose, à l'extérieur, de 316 millions de 
dollars complèlement libres. 2 rappel.) 


4536. — 7 octobre 195? — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du Conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques si le fait, pour un transporteur public (leis lies bureaux 
de ville de: messageries de France), de s'acquiller de la mission 
de camionner en gare et de livrer à la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français une marchandise quelconque, donne lieu à 
la conclusion par l'expéditeur, de deux contrats successifs pas- 
sibles du droit de timbre, alors que l’article 63 du décret du 12 jan- 
vier 19% dispense de cetie formalité les transporis de ramionnage 
urbain et qu'en fait, une sociélé fermière de la Société nalionale 
des chemins de fer francais, telle la 5. C. E. T. À. n'est pas assu- 
jetiie au timbre ‘2e rappel.) 





asat. — 7 oclobre 1912. — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si, pour la fixation des loyers matriciels dans une commune où la 
loi sur les loyers du 1+# septembre 1948 n'est pas applitable, il est 
ssible, uniquement pour la comparaison des valeurs locatives d'uti- 
iser les moyens d'évaluation contenus dans les décrets d'application 
du 21 novembre 1958, du 10 décembre 1948 el n° 49-908 (2° rapp 1.) 





4543. — : octobre 1952. —- M, Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si les rentrées d'or provenant des restitutions allemandes vont per- 
mettre d'indemniser correctement les Français susceptibles de faire 
la preuve qu'ils ont élé spoliés, par les Allemands, d'or déposé en 
banque. (2° roppel.) 





4545, — 7 octobre 1952, — M, Joseph Denais, rappelant à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques la réponse donnée à la queslion n° 7247: « les jardins atle- 
nant oux habitations consliluant une dépendance indispensable de 
ces dernières, lorsque leur <urface est inférieure à cinq ares », lui 
demande s'il comple porter cet avis à la connaissance des agents 
des contributions directes qui taxent des jardins de surfare très infé 
rieure et ont même fait approuver cette taxation par les juges admi- 
nistratifs (conseil de préfecture de Lille). (2e rappel.) 





4547. — 7 oclobre 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
dans quelles condilions peut jouer la ventilalion nécessaire pour 
opérer la réfaction à laquelle a droil, sur ses payements du mois 
antérieur, le négociant qui vend accidentellement à des producteurs 
et peul, de ce fait (J. O. du 24 seplembre 191) prendre la posilion 
de producteur pour ces s'ules opérations accidentelles., (2 zapvel.) 





4548, — 7 oclobre 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, minisire des finances et des affaires économiques 
si les associations en participation ayant opté pour le régime des 
sociétés, option prévue par le paragraphe 3 de l'article 206 du code 
général des impôts, s'acquitlant de lous les impôis dus pour les 
soc'élés énumérées à l'article 210, peuvent prétendre à l'exonération 
de l'impôt sur les sociétés pour la plus-value réalisée à la suite de 
fusion de sociétés ainsi qu'il est déterminé par le même article 210, 
(2° rappel.) 





a551. — 7 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° de combien d'unilés a été réduit le personnel de la 
S. 1 C. O. V. À. M. par comparaison avec le personnel de la 
C. C. D. V. T. en 1949; 2° quels sont les frais généraux de cet 
organisme et quels ils étaient en 1948: 3° quelles modifications 
ont subi les tarifs des droils de garde. (2 rappel.) 





4556. — 7 octobre 1952. — M. Dorey demander à M. le président 
du conseil, nistre des finances et des affaires économiques: 
1° le montant des sommes rapatriées de l'étranger par des contri- 
buables désirant régulariser leur situation en bénéficiant des dispo- 
sitions de l’article 46 de la loi de finances du 14 avrii 1952 relatives 
à l’amnistie fiscaie ; 2° le montaut des capittux prodnetifs à l'étran- 
ger avant fait l’objet d’une déclaration dans les conditions prévues 
par les textes eur l’amnistie fiscale; 3° ie nombre des déclarations 
ainsi souscriles. ;2° rappel.) 





4558. — 7 octobre 1952. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques quel est, actuellement, le nombre de titres en circulation 
en France: 1° de l'emprunt Ville de Tokyo à p. 100 1912; 2e de 
l'emprunt Japon 5 p. 100 1907; a) obligations de 20 livres; b) ob'i- 
alions de 100 livres; c) obligations de 200 livres; 3° de l'emprunt 
apon 4 p. 100 1910; a) obligations de 300 francs: b) obligations de 
2.500 francs; c) obligations de 5.000 francs, (2° rappel.) 
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4560. -- 7 octobre 1952. — M, Gabelle rappelle à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques que 
par décision du 13 décembre 1951, M. le ministre du budget avait 
éccordé aux sociétés ayant reconstitué elles-mêmes leurs installa- 
tions détruites par faits de guerre, le bénéfice du tarif réduit de 
3% p. 100 de la taxe spéciale de réévaluation, lorsqu'elles incorporaient 
à leur capilal la réserve qu'elles ont conslituée en conjrepartie de 
l'indemnité de dommages de guërre correspondante qui leur a été 
versée par l'Etat, à la condition que la capitalisation intervienne dans 
le délai de six mois à compier du versement partiel ou total de 
lave'e indemnité, 11 avait été admis, d'autre part, que, pour les so- 
chtés qui avant recu cette indemnité n'avaient pas encore incor- 
poré à leur capital la réserve correspondante, la réduction serait 
maintenue à tivre transitoire, mais à la condition expresse de pro- 
céder à celte opération avant le fer juillet 1952, Par ailleurs, le 
décret ne 52-806 du 30 juin 1952, publié au Journal officiel du 
dt juillet 19%52, a décidé dans son article 8, qui abroge l'article 719 
du code général des impôts, que Le droit d'incorporation au capital 
de la réserve spéciale de réévaluation serait réduit à 2 p. 100 el ne 
comporterait aucune limitation de délai pour procéder à la réalisa- 
lou de celle opération. I lui demande si l'on peut considérer que 
les entreprises sinistrées qui, à la date du 11 juillet 1952, n'ont pas 
encore %ncorpon à leur capital l'indemnilé de dommages de guerre 
verste par l'Elat à raison de la reconstitution de leurs installations 
déiruites, pourront également, par analoge avec la décision minis- 
térielle rappelée ci-dessus, du 15 décembre 1951, procéder à l'incor- 
poration de celle indemnité, en acquitlant le taux réduit de 2 p. 100. 
{2 rappel.) 





4566. —- 7 octobre 1952. — M. Maro Jacquet atlire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques sur les difficultés rencontrées par un contribuable dési- 
reux de s'acquitler, par chèque postal, du montant de ses impôts. 
Il lui expose que ce redevable se présentant à la perception le 
dernier jour fixé, par l'administration, avant d'encourir la majora- 
tion prévue par les règlements, s'est vu opposer que le chèque postal 
qu'il se proposait du remettre en pe ne saurait lui éviter 
la majoration ci-dessus, un chèque de cette nature ne pouvant être 
= crédité » que passé un délai deux à trois jours. Par coutre, le 
comptable a immédiatement accepté comme libératoire, sans péna- 
lité, un chèque bancaire tiré à l’ordre du Trésor. ll lui demande si 
ce fonctionnaire a inlerprété exactement les instructions en viguwur 
et, dans l’aflirmative, s'il ne serait pas possible d'étendre au 

de payement par chèque postal, recommandé par l'administration 
elle même, les avantages habituellement reconnus au chèque ban- 
caire, (2° rappel.) 





4568. -_ 7 oclobre 1952 — M, dean Cayeux rappellant à M. le pré- 
sident du conseil, des finanoes et des 
sa déclaration lors de la discussion du + t de loi complétent 
l'aritcle 37 de l'ordonnanre ne 45-1483 du : in 1945, relative aux 
prix (deuxième séance de l'Assemblée nationale du 209 juin 1952): 
« lb ne s'agit pas de comprendre dans le texte soumis à l'Assemb'ée 
le, professions libérales qui sont constituées en ordres, quand leurs 
muemmb'es perçoivent des honoraires fixés par arrêlés ou décrets 
ministériels »; lui demande si ledit article 37 est ou non 1pplieable 
aux tarifs syndicaux établis par les syndicats médicaux. (2° rappel.) 





4570. — 7 octobre 1952. — M, Laborbe demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires 1 si, 
comple tenu des dispositions du décret du 25 août 1937, de la loi du 
49 juin 1941 sur la réglementation de la pro'ession de banquier et 
de la loi du 4 mars 143 sur les sociétés, un syndicat ou une union 
de svndicats (loi de 1884) est autorisé à emprunter, par voie de bons 
de caisse placés uniquement auprès des adhérents et, dans l’affirma- 
live, quelles doivent être les caractéristiques desdits bons. (2° rappel.) 





4571. — 7 octobre 1952. — M. Bernard Lafay demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des aflaires : 
de quel sera le montant approximatif annuel apporté au budget par 
la décision suivante de la direction de l'enregistrement qui complique 
singulièrement la tâche des chefs d'entreprises. « La direction de 
l'enregistrement a décidé, à partir du 1 juillet 1952, d'exiger le 
payement des timbres-quittance, pour les retenues d'assurances- 
cadres effectuées par les employeurs en vertu des dispositions de la 
convention du 14 mars 1947 et qui sont constatées par la remise des 
bulletins de paie. »; 2 si on ne ge prévoir, au contraire, l’exo- 
nération du droit de timbre qui s'apparente aux retenues d'assu- 
rances sociales qui, elles, demeurent exonérées, (2° rappel.) 





4572 — 7 octobre 1952 — M. Lecanuet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget (ministre des finances) qu'à la fin de l'année 1%0, 
une société anonvime française a obtenu de ses créanciers un con- 
cordat à la suite duquel elle leur a remis des obligations concor- 


dataires, spécialement créées À cet effet et représentées par des 
titres négociables portant intérêt au taux de p. 100 l'an aug- 
menté d'une redevance de 0,2% 100 eur le chiffre d'aflaires, 


lui demande si le produit desdites obligations est assuketli à la 
taxe proportionnelle frappant les revenus des capitaux mobiliers 
au laux reduit de 10 p. 109, ou bien s'ils doivent étre classés 





roi les revenus de créances, dépôts et cautionnements soumis 

la taxe proportionnelle, dans le patrimoine du créancier, dans 
les conditions vues aux articles @ et suivants du décret ds 
réforme fiscale 9 décembre 1948. (2° rappel.) 





45123. — 7 octobre 1952. — M. Legaret expose à M. le président du 
ministre des finances et des aWaires que, dans 
de nombreuses sociétés, l'incor tion de tout ou partie de la 
réserve de réévaluation a été lisée postérieurement à la loi du 
44 avrit 1952, mais antérieurement à la promulgation du décret du 
30 juin 1952, Du fait des délais apportés à la promulgation du décret 
d'application de l'article 45 de la loi du 14 avril 1952, ces sociétés 
se trouvent mg — par suite de l'observation des prescriptions 
statutaires. Il lui demande s'il comple remédier à cette siluation 
en faisant bénéficier ces sociétés du nouveau taux prévu par le 
décret du 30 juin 1952 et en leur accordant les remboursements 
correspondants lorsque la décision d'incorporation de tout ou partie 
de la réserve spéciale de réévaluation a été prise postérieurement 
à la promulgation de la loi du 44 avril 1952. Une telle solution réta- 
blirait l'égalité fiscale entre les sociétés intéressées sans pour autant 
constituer une mesure d'exception puisqu'elle ne ferait qu'appliquer, 
à compter de la promulgation de la loi du 14 avril 1952, une disposi- 
tion contenue dans les principes de l'article 45 de ladite Jai. 
(2° rappel.) 





4575. — 7 octobre 1952. — M, de Léotard demande à M. le président 
DRE ER ES EE re un 
état récapitulatif des sorties d'or de la Banque de France, depuis 
1939; pour quels motifs; au profit de quels pays ou de quels orga- 
nismes et par quels gouvernements. (2° rappel.) 





er RO CT GE à M. le président 


du ministre des finances ot que 
l'opinion publique vient d'être informée des substantiels bénéfices 
réalisés par les entreprises nationales, 11 demande que soit établi le 
tableau ci-après donnant un état exact des bénéfices, aides, subven- 
tions, impôts, etc., pour chaque secteur nationalisé ou pour chaque 
entreprise nationale. 





1947 | 1948 | 1949 | 1950 | 1951 





Actif attribué et non remboursé. 


Subventions : 
Du budget français........... 
Aide américaine (plans d'équi- 
pement 


CRERERIRLEEELELEELT 


D — np de l'épargne pri- 


Impôts ............ sos... 
Bénéfices déclarés.............. 


Bénéfices distribués (rémunéra- 
tion du capital}.......... PET 


nn, LL 2 


(2° rappel.) 


4578. — 7 octobre 1952 — Mme de Liphowski expose à M. le 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires tcenemiques, 
ue certains receveurs ux, notaminent dans le en 
e la Seine, exigent que les m res supérieurs à 50.000 F, concer- 
nant des travaux exécutés pour le compte: d'une commune soient, 
après vérification par l'architecte communal, soumis à la revision 
des services de Mg RL de Ja préfecture de la Seine 




















revision longue incite les en neurs à minimi- 
ser le rabais qu'ils pourraient consentir aux collectivités et ue 
auprès des mairies, contre le retard 


ent des travaux, et ne semble pas réaliser dex 
économies ntes (1 p. 100) pour compenser les frais entralnés. 
Elle lui demande s’il s’agit, en l'occurrence, d'une obligation légals 
ou réglementaire ou simplement d'une faculté offerte aux adminis- 
trateurs municipaux et destinée à leur apporter une garantie sup- 
plémentaire. (2° rappel.) 





4579. — 7 octobre 1952 — Mile Marzin demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des afaires économiques: 1° à 
combien se sont élevés, au titre du premier trimestre 1%2, les 
recouvrements eflectués au titre de la loi du 28 septembre 1951 
(cotisation de 0,30 p. 100 additionnelle à la taxe à la production); 
2e à combien s'élèvent, pour le même trimestre, les sommes = 
ties au titre de la même loi: a) aux élèves des écoles publiques; 
b) aux élèves des écoles privées: 3° quel est le nombre des allo- 
calaires pour chacune de ces catégories. (2 rappel.) 
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4580. — 7 octobre 1952. — M. Marcel Massot demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires economiques : 
4 si un fonctionnae d'une adsministiration financière peut, après 
démission, installer dans la commune on  exerçait ses fonctions 
un cwbinet de comptabilité et de contentieux fiscal; 2° dans l'affir- 
mative, quelles conditions il doit remplir si des délais, après la 
démission sont imposés: quelles sont les sanctions éventuellement 
prévues; 3° si les dispositions s'appliquent le cas échéant, quelque 
soit le grade de l'agent dans l'administration. (2° rappel.) 


-_— 


— 





4584. — 5 octobre 1952, — M. Plantevin demande à M. le président 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, s'il est 
exact que les crédits affectés au sous-comploir des entrepreneurs, 
en vue de ravalement des immeubles, sont suspendus et, dans l'affir- 
mative, ce qui peut justifier cette suspension, observation élant faite 
cependant que les prèts spéciaux accordés en vus de la construction 
peuvent être augmentés en raison de la hausse constante des maté- 
riaux (Journal officiel du ?9 février 192). (2 rappel.) 





te MEL EE re 


a586. — 7 octobre 1952 — M. Tanguy-Prigent demande à M. le 
du conteil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel a été le rendement, pour le premier semestre de 
l'année 1%2, de la taxe de circulation instituée sur les viandes par 
l'article 7 de la loi du 24 mai 1951, en distinguant la viande des 
espèces bovine et ovine d'une part, et d'autre part la viande de 
l'espèce porcine: a) pendant a période où la taxe était fixée à 
Un par kilo; b pendant la riode où elle a été ramenée à 
50 F (24 avril 192); 2e quel a été, pour la mème période de 19%, 
el en ant à la même ventilation, le rendement des taxes et 
impôts directs que la taxe de circulation remplace depuis Île 
&r janvier 1952. (2° rappel.) 





4595. — 7 octubre 192. — M. Villard expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, qu'en 
vertu des dispositions combinées des décrels du 31 mars 1948 et 
du 3 juin 19514, les fonctionnaires des nouveaux départements d'outre- 
mer n'ont pas tous les mêmes avantages quand aux primes d ins- 
tullaiion. C'est ainsi que: 1° un fonctionnaire ayant accompli un 
remier séjour de trois ans, du 1 janvier 1948 au 31 décembre 
950 — puis, après son congé réglementaire, un deuxième séjour 
du fe juilet 1951 au 30 juin 1953, soit 7: ans au total, aura 
perçu: six mois plus 9 mois, soit quinze mois de traitement au titre 
des primes d'installation sans pouvoir prélendre à la prime de 
réinstallation en métropole, cependant concédée au fonctionnaire 
n'ayant qu'un seul séjour de ! is ans à son actif; 2° un fonction- 
naire, ayant accompli outre-mer un seul séjour de trois ans, recevra 
six mois au titre des primes d'installation à son arrivée outre-mer 
el six mois lors de sa réaflectation en métropole, soit douze mois 
au total; 3° un fonctionnaire ayant accompli deux séjours de deux 
ans peut prétendre, au début de chacun d'eux, à neuf mois plus 
neut mois de primes d'installation et trois mois au titre de prime 
de ré;nslallation en métropole, soit vingt et un mois au total. Ainsi 
trois fonctionnaires ayant occupé un poste identique dans un dépar- 
tement d'outre-mer reçoivent: le premier, quinze mois de primes 
u: deux séjours représentant cinq ans de présence outre-mer; 
: deuxième, douze mois de primes pour un seul séjour de trois ans 
de présence outre-mer; le troisième, vingt et un mois de np 
deux séjours représentant mer ans de présence outre-mer. ui 
demande s’il ne serait pas équitable que le fonctionnaire n° 1 qui a 
acc-mpli deux séjours outre-mer, mais cinq années au total, puisse 
prélendre aux avantages concédés au fonctionnaire n° 3 qui compte 
également deux séjours mais d’une durée totale de quatre ans seu- 
lement. Il suffirait d'admeitre que le fonctionnaire n° 1 conservera 
è l'expiration de son second séjour outre-mer le droit à la prime 
de réinstallation de six mois d’ailleurs maintenu au fonctionnaire 
qui compte un seul séjour de trois ans. (2° rappel.) 





rs 


4597. — 7 octobre 1952. —- M. Wasmer expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires u'une 
société anonyme a dû subir en juillet 1947 la réquisition de son 
porteleuille de valeurs mobilières libellées en dollars, en vertu de 
la loi du 26 jrillet 1946 et de l'avis ne 273 de l'office des changes, 
qu'elle a touché en 1947 une indemnité en francs sur la base du 
cours de 118,90 et, ultérieurement (de 1948 à mars 1949), le compié- 
ment prévu par l'avis ne 305 de l'office des changes qui a élevé 
le cours de réquisition de 118,90 à 305,20. Ladite société a porté en 
réserve de réévaluation, dans son bilan de l'exercice 1948, la plus- 
value résultant de l'augmentation du cours de réquisition, mais 
l'éciiture est contestée par l'administration qui veut réintégrer le 
mortant de cette réserve dans les bénéfices de l'exercice, préten- 
dan! que la société ne pouvait réévaluer des titres dont ele n'avait 
Plus Ja propriété depuis 1947. Cette prétention de l'administration 
semble contraire à l'esprit des textes et à l'équité, étant fait 
observer: a) qu'à la dale de la réévaluation, la société n'avait pas 
encore reçu la totalité de l'indemnité de réquisition et que, confer- 
mément à l'article 545 du code ue propriété subsiste lant que 
l'exproprié n’a — reçu son indemnité préalable; qu'elle était donc 
tondée à maintenir ses titres dans son portefeuille jusqu'à règle- 
ment ee si on lui conteste la propriété des titres elle 
étaii incontes ment titu contre le Trésor français d'une 
créance en doliars et que l’un ou l’autre, portefeuille ou créance, 
étaient susceptibles de réévaluation; b) que l'administration recon- 
hall elle-même que ja suciété aurait eu le droit de réevaluer si elle 


LE 
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avait eu la possibilité de vendre les titres à son gré; qu'il est 
injuste de lui refuser ceite possibilité dès l'instant qu'il y x eu 
réquisition; qu'ainsi l'indemnilé serait largement ampuiée par 
l'impôt alors que le légisiateur a toujours admis le principe que la 
réquisition ne doit pas être pour le dépossédé une cause d'impasi- 


tions supplémentaires et qu'il s’est toujours ellorcé dans les cas 
d'intervention de l'Etat de permettre aux contribuables d'échapper 
à l'impôt sur les plus-values (dévret du 28 février 1916 sur le maté- 
riel réquisitionné, tex'es sur l'échange d'actions des entreprises 


nativnalisées, indemnités pour spoliations pouvant être passées à 
un compte de réserves exempt d'impôt); ce) qu'il est en lonut état 
de cause, profondément inique, alors que la société subie déjà une 
rer'e importante du fait qu'elle a été contrainte de céder an Tréscr, 
qui en avait besoin, des titres dont la valeur actue'le a doubié et 
même triplé, d’'amputer encore l'indemnité qu'elle a reçue de 
34 ÿ. 100. Il Jui demande s'il comp'e donner des instruciüions à 
l'administration compétente pour que soient admises en franchise 


d'impôt les réserves de mévaluation constituées dans jes conditions 
ci-dessus exposées, (2e rappe!.) 





4843. — 7 oclobre 1952, — M, Fabre demande à M. le president 
du conseil, ministre des finances et des affaires éConomiques, 1, «1 
fait de la réglementation actuelle de la profession d'expert comp 
tab'e, il n'y a pas incompalibilité entre l'exercice de celle profession 
êt la désignation comme syndic de faillite, (2 rappe 


LA 


(Fonction publique.) 


4867, — 7 octobre 140. — M. de Saivre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction pubiique), cnernaint : ern- 
ploi permanent, gar une adminisæation d'Elat, d'un docteur en mrede. 
ce, la rémunération élant établie en fonction du nombre de Vacations 
quotidiennement effectuées: 1° quel est le nombre de varations el de 
quelle durée ‘elles doivent être pour que l'emploi soit consiuere, 
compte tenu des règles de la profession, comme un emploi à terngs 
complet; 2e si un médecin à temps complet doit étre con-kéré, 
concernant son mode de rémunération, comme un agent de l'Etat 
contractuel et bénéficier des divers suppléments et  inderanités 
alloués aux agents contractuels de l'Etat et, en particuller, le com- 
pen provisoire de traitement créé par le décret ne 51-617 du 

mai 1911; 3° si ce médecin à temps compiet peut exerrer en clien- 
tèle; 4e si les conditions de rémunération doivent tenir compte : 
a) du fait qu'il n'exerce pas en clientèle; b) des divers diplômes de 
spécialité ou de compétence admis comme tels par l'ordre national 
des médecins et qui correspondent efle:tiveunent aux atiribulions 
exercées au profit de l'administration; 5° si le mode de rémunération 
et les conditions d'emploi en des activités médicales identiques ou 
analogues peuvent être sensiblement différentes dans l'une ou dans 
l'autre administration; 6° si une administration peut, pour déter- 
rouner un mode de rémunération et les condilions d'emploi d'un 
médecin, se référer à un texte officiel fixant déjà ces conditions 
vis-à-vis de médecins exerçant des activités identiques à celles du 
précédent en modifiant ce texte de telle sorte que les eonditions 
offertes soient finalement inférieures à celles citées en référence, 
(2° rappel.) 





(intormation.) 


2542. — 7 février 1952. — M. Soustelle attire l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) sur la 
campagne de propagande antifrançaise à laquelle se livrent tous 
les jours certains postes de radiod:flusion d'Europe centrale, caen- 
agne — consiste en émissions dirigées vers la France et en 


angue française et qui, à propos des récents événements de Tuni- 
sie, à pris le caractère d'une action délibérée contre notre pays. 
Il lui demande quelle mesure technique il entend prendre pour 


contrebatire cetle propagande, (# rappel.) 


3118. — 18 mars 1952. — M, dean-Paul Palewski demande à M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) la normen- 
clature par ministère des périodiques édités directement par des 
administrations, services publics et entreprises nalionales (y com- 
pris les bulletins de Public-Relations) ou subventionnés par elles. 
{(%# rappel.) 





4366. — 3 juillet 1952. — M. de Léotard expose à M. le secretaire 
à la du conseil (information) que les plus récentes 
activités de la S. NE. P., à Bordeaux notamment, méritent nre 
attention toute particulière. En effet, la S. N. E. P., dépassant nette- 
ment le cadre de ses attributions légales, vient d'acquérir rue saint- 
Hubert une ancienne fabrique de conserves grâce à un crédit de 
37 millions qui lui a été accordé — 18 millions pour l'achat de kw aux 
auxquels viennent s'ajouter environ 3 millions pour les frais et 
46 millions pour les frais d'aménagement — ja demande initiale était 
d'ailleurs de 105 millions. Cette acquisition est motivée, affirme Ja 
S, N, E, P., par la nécessilé d’insialler une imprimerie à j'usage 
exclusif du quotidien communiste Les Nouvelles de Bordeaux et du 
Sud-Quest ex Gironde populaire, qui s'imprime actuellement À l'en- 
treprise Porte-Dijeaux. Celle<i, qui imprimait La France en 19%, avec 
un tirage de 210.000 exemplaires et 3 “ditions, imprime actuellement 
La République à 9%5.000 exemplaires et Les Nouvelles de Bordeaux et 
du Sud-Ouest, cilé plus haut à 20.000 exemplaires. Cette cohabi'ation 
pourrait parfaitement se prolonger, mais la direction de La Répuhique 
s'y refuse et menace d'arrêter l'impression des Nouvelles, prélcxte 
recherché et mis en avant par le responsable de la 8. N. E. P, à 
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Bordeaux qui va ainsi « en fonclion de nécessilés absolues + monter 
une imprimerie spécialement S. N E. P. apporte éventuellement à 
subsister, mêine si la législation imposail légitimes restitulhons. 
Si cette nouvelle imprimerie pour le seul journal communiste n'est 
as viable elle effectuera des travaux de « labeur .« et concurrencera 
es 130 imprimenrs bordelais qui sont opposés à celle installaiion el 
dont, bien entendu, on n'écoute ni les proteslalions, ni les avis, à 
moins qu'on en suscite quelques uns à titre de complaisance, L'at- 
faire était d'ailleurs tellement sujette à caution que le notaire de la 
S. N. E. P, mis en demeure de préparer l'arte de vente de l'ancienne 
fabrique de conserves s'est récusé et à été remplacé dans les pre- 
miers jours de juin par un autre confrère qui, lui, a passé j'acle. 
En résumé, ni pr'itiquement, ni techniquement, ni financièrement, 
la création d'une imprimerie À l'usage d'un journal commuinete, 
récemment saisi par le parquet, ne s'imposait à Bordeaux. Nous 
sommes en présence d'une nouvelle manœuvre qui prouve à quel 
point les deniers publics sont gaspillés an seul profit d’imiérêts 
privés, La question qui est posée est de savoir si de telles prahques 
né démontrent pas une fois de plus que la S. N. E. P. est, pour 
quelques gestionnaires ou utilisateurs « sélectionnés +», une source de 
privilèges aussi abusifs que scandaleux. (% rappel.) 


4474, — 11 juillet 1952 — M, Jean-Paul David demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ( si le des- 
sinaleur qui présente un programme ayant pour titre: « La Création 
du Monde », à la télévision française, est bien la même personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux com- 
munistes, insulte ignominieusement le président du conseil, un 
certain nombre de membres du Gouvernement et l'ensemble de nos 
am!s el alliés; et dans l'affirmative, quelle est l'attitude du Gouver- 
nement en présence de tels faits, (3% rappel.) 





4006. — 7 octobre 1952 — M, doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la du comeil (iuormation) quel est 
le tondeinent régal des exigences lormuiées à l'égard de périodiques 
sr'entifiques auxquels il est réclamé, pour diverses administrations, 
dépôt gratuit de vingt exemplaires, (3° rappel.) 





4607. -- 7 oclohre 1952, — M, lsorni expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la présidenos du conseil (information) qu'au cours de 
l'émission de la radiodiffusion « Actualités de Parks » en date du 
de seplembre 1952, après avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 
contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en revi- 
sion de la condamnation prononcée contre le emaréchal Pétain — 
requête dont se trouve actuellement saiss M. le garde des sceaux 
— le speaker a déclaré que ce pamphlet devait être lu par tous 
les Francais. I lui demande s'il estime que la radiodiffusion doit 
prendre ainsi position, alors qu'il s'agit d'une instance judiciaire 
en cours, et, dans la négative, quelles mesures peuvent être prises 
our réparer celle erreur et pour qme les Francais puissent être 
Pisrmés imnpartialement et exactement, (3 rappel.) 





AFFAIRES ETRANGERES 


ans — 26 juin 1952. — M. Badie se référant à la réponse donnée le 
47 juin 192 à sa question écrile n° 3887, rappelle à M. le ministre 
des affaires étrang que des organisations internationales autres 
que celles dépendant des Nations Unies ou de ses institutions spécia- 
lisées, ont leur siège en France, et lui demande: 1° s’il existo, dans 
ces organismes, un régime particulier de retraite applicable au per- 
sonnel en fonction; 2° dans l'affirmative, lequel?; 3° dans la néga- 
tive, dans quelles conditions il est possible de les obliger à verser à 
ce personnel atteint par une limite d'âge arbritraire, une pension ana- 
logue à celle qui est versée aux fonctionnaires des Nations Unies; 
4e Au cas d'impossibilité reconnue d'assurer au personnel congédié, 
les avantages pécuniers leur permettant une existence en rapport 
avec les condilions de la vie actuelle, s'il n'y aurait pas lieu de 
centraliser ces organismes sous l'égide des Nations Unies dans le 
cadre de ses spécialisations, (4° rappel.) 





AGRICULTURE 


4626. 7 octubre 1952 — M, Lucas demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° si les importations de beurre sont des importations 
de choc ou des imporlations de complément, On enregistre, en 
effet, le 3 septembre, aux Halles de Paris, des importations de 
42,60 kilogrammes de beurre hollandais et de 42.000 kilogrammes 
de beurre danois, 18.800 kilogrammes de beurre de pays et une 
resserre de 3.74% colis, soit un total d'environ 156 tonnes, d'où 
une baisse de % francs par kilogramme; 2° s'il compte pouvoir 
importer du beurre pendant l'hiver, lorsqu'un apport de l'étranger 
deviendra nécessaire pour alimenter le marché; 3° s'il compte 
importer les produits industriels nécessaires à l'agriculture, en les 
exemplant de droits de douane; 4° s'il ne serait pas plus utile 
de fournir aux producteurs ce dont ils ont besoin, à un prix 
normal, ce qui favoriserait la haisse des prix et permettrait au 
budget de consacrer davantage de crédits à la reronstruction et à 
l'équipement, (2 rappel.) 





87. — 19 juillet 1961. — M, Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que des entreprises spécialisées (charpentiers de navires) 
ellectuent à bord des navires des travaux d'accorage, en l'ocera: 
rence: bers pour veltes, chalands, cadres et accors pour les véhi- 





cuies, bardis pour les frels sujets à ripage, grains, ete, boxes pour 
les chevaux ou autres animaux, élayage du pont avec le faux pont 
pour oblenir une bonne saison et éviter la déformation du pont 
supérieur en cas de chargement des engins très lourds: travaux 
qui ont donc pour objet de fournir des produits qui s'intègrent 
aux navires et des travaux d'aménagement rendant ceux ci propres 
A certains transports Faute de ces opéra ions, les navires ne pour- 
raient prendre la mer, sons compromettre leur sécurité La factu. 
ration, par ailleurs, est faile aux armateurs et aux consignataires 
A lui demande si ces travaux peuvent sénéfrier de l'exonération 
de la laxe de 11, 50 et de la taxe de 5. 50 prévue à l'arlicie 271 12e 
du code général des impôts. ($ rappel.) 





88. — 19 juillet 1951. — M. Pierre Courant expose à M. le ministre 
du budget que la loi de finances du 24 mar 1991 admet diverses 
déductions des revenus bruls: les unes, telles les prime: d'assu- 
rance, ne prêtent guère «a discussion, il n'en est pas de même de 
celle portant sur es frais de gérance et rémunération des gardes 
et concierges, Sauf de très rares exreplions, H n'existe presque 
jamais, dans les propriétés rurales, de concierges qui ne sent 
que concierges; en général, ils sout, en même lemps, jardiniers 
et souvent aussi gardes-chasse 1 semble résuller de la leltre et de 
l'esprit de l'article 6ÿ de ladite loi, que peuvent être déduits des 
revenus des propriétés rurales, en vue de l'assielte de l'impôt sur 
les revenus, tous les frais faits pour l'entretien et la conservation 
de la propriété. Si l'on applique ce critérium au cas du jardinier. 
garde on doit pouvoir déduire des revenus de la es ee tout ce 
q'u, dans sa rémunération est afférent à ses fonctions de concier e 
et de gardien de la propriété et même ce qui rémunère les travaux 
faits, non r le bénéfl:e de l'occupant (légumes, fleurs, etc) 
mais pour l'entretien et la conservation de la propriété elle-même 
{soin des clôtures et entretien des chemins et allées). Or, un 
contrôleur des contributions directes de Paris, inte sur re 
point, a répondu d'une manière négalive IL lun demande quelles 
sont, sur ce point, les intentions de l'administration et s' envi- 
sage éventuellement une solution ronforme aux intérêts des contri- 
buabies et aux intentions du légisialeur. (5% rappel.) 





207. — 26 juillet 1951. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
du budget qu'à la suite d'une vérification effectuée par le contrôie 
unique dans une société anonyme, l'administration a réintégré dons 
la masse des bénéfices imposables de la société, des sommes que le 
président directeur générai avait passé en frais généraux et qui 
avaient été investies dans une exploitation agricole personnelle. 
Le président directeur générai se propose de régulariser la situation 
et de débiter son propre comple courant, lequel a toujours été 
créditeur et improductif d'intérêts, des sommes qu'il à ainsi pré- 
levées pour son exploilalion agricole. Il demande: 1° si, pour la 
période antérieure à Ja réforn.e fiscale, l'administration est en 
droit de taxer lesdites sommes tant à !'1. R. V. M. qu'à VI C. KR; 
2e si, pour la riode postérieure à la réforme fiscale, l’adminis- 
tration est en droit d'imposer la lolalité de ces prélèvements, tant 
à la taxe de distributions qu'à ln surtaxe progressive ou seulement 
dans la mesure où la régularisation efleciuée par l'intéressé rend 
son comple courant débiteur (art. i C. G. EL). (8° rappel.) 





270. — 2 août 19%). — M. Charles Lussy exçose à M, le ministre 
du que l'administration de lenregistrement, d'après une 
circulaire Gu premier bureau, divisson centrale, C. A. 11 ne 3S?, pres- 
crit à ses agents l'imposition comme bénélices occultes au titre 
de l'L R. V. M, (actuel impôt de distribution) des sommes corres- 
pondantes aux recelles omises et constatées pur le -réhaussement 
reconnu pour le service des contributions directes, après avoir admis 
la possibilité d'abandon de la réclamation par la constilution ulté- 
rieure, par le contribuable, d'une réserve extraordinaire correspon- 
dante au montant des réhaussements L'administration fait état d une 
note P. S. 16 en date à Paris du 24 juillet 1950 pour supprimer ce 
bénélice. 11 lui demande s'il pourrait confirmer l'existence de 
ladite note qui n'a jamais été diffusée, el dont les contribuables 
ignorent la teneur {7° rappel.) 





572. — 6 septembre 1951. — M. Achille Auban demande à M. le mi- 
nistre du en vue de l'application de l'impôt sur les sociétés 
aux régies départementales el communales éi, lorsqu'une ville 
expioite en rég'e une usine de production d'énergie électrique, il 
doit être admis par ie fisc, comme en malière d'impôt sur les B. 1. C. 
antérieurement à l'appication de l'article 37 de la loi de finances 
du 31 décembre 1945, que la valeur de l'énergie consommée par les 
services municipaux peut être déduite des recetles de la régie à 
condition que le prix de revient de celte énergie soit djistrait des 
dépenses d'exploitation. (7° rappel.) 





897. — 6 novembre 1951. — M, Robert Lecourt rappelle à M. te 
ministre du budget qu'en vertu de l'article 1663 du code général des 
impôts fixant les conditions dans lesquelles sont exigibles les contri- 
bulions, impôts, taxes et produits recouvrés, comme en matière de 
contributions directes, la date d'exigibilité est fixée au 1* novem- 
bre lorsque les rôles sont « mis en recouvrement durant les mois de 
mat, juin, juillet et août ». 1} signale que dans de nombreux cas, des 
rôles indiqués comme ayant élé mis en recouvrement le 31 août. 
ont été, en fait, expédiés (le cachet de la te en faisant foi entre 
le 10 et le 25 septembre. Î1 demande: 4° si, par les mots « mis en 
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peceuvremen: », ‘| laut entendre une daie apposée par l'adminisira- 

coniributions directes ou la dale à laquelle le rôle à été 
contribuable ; 2e si les contribuables sout fondés, dans le 
té tardit. à n'eflectuer je pavement de leurs impôts 
compiler du 1 mars de l’aunée suivaule (7° rappe..) 





M. Cousten expose à M. le ministre 
de l'articie 89 de la lol me 48-1360 
4 de la bi n° 15-2009 du 
14 aucun cas les majorations de lorers inter- 
décembre 4957 ne peuvent donner lieu à des 
majorations d'isnpôts faite du droit de bafl, que 
le code général des impôts, par ses articles 227 et 46% ne mealionne 
parmi les impôls et taxes exonérés que l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou l'impôt des sociétés, l'impôt luncier d'Etat 
et les imposilions perçues au profit des collectivités locales; et lui 
: fe si, comme ceta semble résulter à l'évidence du texte 

des lois précitées, l'exonération est également acquise au trois taxes 
le d'aflaires Ce à 100, 1 p. 400 et taxe locale): 2e si 
’article 4636 du code général des impôts comporte bien l'exonération 
de la taxe locale; 3° dans le cas où f conclurait en sens contraire 
pour les deux questions ci dessus on l'une d'elles par queis 
érguments des textes il songerait à motiver celte opinion. {+ rappel.) 





vembre 1951. — M. Poney expos à M. le ministre 
‘à l'heure actuelle tes droits de succession sont établis 
compte des créances de l'Etat en malière de dom'nages 
€sl ainsi à craindre que les droit: allérents à ces 
créances soient réciamés par l’adininistration de façon tardive et un 
tong délai après le règlement de la succession, ce qui risquerait 
difécuité de nombreuses personnes. fl tui demande 
apparait pas nécessaire de douner des instructions pour 
préciser comment les créances de l'Etat en malière de dommages 
dé potarmment lorsqu'ü s'agit de règlements en titres, 
peuvent étre comprikes et éraluées pour le ca.cul des droits de 
succession. (1° rappel.) 





1165. — 9 novembre 1951, — M, darrosson expose à M. le ministre 
du budget que des eee gr sérieuses dans l'interprélation des 
texies légaux se sont révélées en ce qui concerne l'imposition des 
médecins, d'un département à l'antre, et parfois même d'inspecteur 
à inspecteur dans le cadre du mème départemen!; et lui demande 
s'il y à leu de considérer: 1° comme salaires, les rétributione 
ve pe des collectivilés on des entreprises, ue lois que le 
conlrat écrit ou verbal fait ressortir un lien de subordination entre 
re ur et le médecin, que ce dernier sait rétribué par un traite- 
fixe ou par des vacalions, par exeraple, médecin d'usine, méde- 
cia 4" , inddecin de di sawe, service d'hôpital; 2 comme 
des bénéfices nou commerciaux, les rétribulions encaissées par les 
lorsqu'ils ue se irouvent pas dans cet élat de subordination 
nolamment jorsqu'ils ont conservé loute liberté dans les rapports 
vec les malades pour les heures de réception et pour les hono- 
res, 3° le fait par l'emp'oyeur de ne pas aroir versé le 
fortailuire sur les rémunéralions allou ne saurait être 
à diflérencier les deux caté- 
de lacilité étant, d'ailleur, trop 
Eee * st par les inspecleurs des contribulions directes. 
+ rappel. 





1108, — 13 novembre 1951 — 0. Boisdé expose à M. le ministre 
ds husiget que, récemment, vu certain nombre d'industriels et de 
commerçants ont été informés par la direction des oontributions indi- 
rectes dent ils dé d'une décision les privant pour l'avenir du 
bénéfice du payement à terme de leurs taxes sur le chiffre d'affaires 
grâce à la formule d'obligations cautionnées. Or, une telle décision 
semble contraire tant à i qu'à la lettre de la li, laquelle faît 
du t par lions cautiennées une faculté eccordée aux 
co ables, et non une faveur qui pourrait ou non leur être refu- 
ste. L'article 1692, alinéa 3, du code général des im dispose en 
ellet: « les redevabies qui acquit l'impôt d'après leurs débits 
peuvent efeciuer le payement en obligations caufionnées qui sont 
dispensées du droit proportionne! prévu à l’article 894 du présent 
code +». Le seul motif que pourrait invoquer l'administration pour 
reluser le payement par obligations cautionnées serait que la caution 
ne lui donne pas suffisamment de garantie. Mais tel n’est pas le motif 
ué dans les décisions susvisées, le « bé » du payement par 
ations cautionnées étant refusé aux intéressés purement et : 

, Sans même —n teur soit laïssée la taculté de présenter une 
œutre caution. H lui demande s’il 1 à une enquête 
sur les conditions dans lesquelles ont été prises les décisions, trop 
restrictives, que la direction des contributions indirectes a nolifiées 
aux industriels et commercants’intéressés, décisions dont le retrait 
Paraîit devoir s'imposer pour satisfaire à l'esprit qui a procédé à 
l'instauration iniliale de cette facilité de trésorerie. {3° rappel.) 


DR — 4 avril 1952 — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
les conditions certaines administrations (dont 
pu procéder au 


ts auxiliaires ies dispositions l'article 4 
du 31 décore tt sane oblenir., au préalable, 





2634. — 20 mai 1952 — M. Poney exnose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que certains contribuables ont acquis des indermnilés de 
dommages de guerre à des taux de cession hiférieuwrs à ceux admis 
par le ministère de la reconstructin el de l'urbanisme et qui, bien 
qu'autorisés par les tribunaux, se sont vus ebligés par le M. R. UV. 
À reiever ces taux en vue d'oblenir l'aulorisalhion de translert ée 
ces indemnités; que ces exigences admini<tralives, parfois relatées 
dans des actes, ont été le gius souvent satisfaites, inâis en pure 
forme, les actes modificatifs de cession stipulant un nouveau prix 
que l'acquéreur, d'accord avec son cédant, n'a pas payé, ina!gré la 
renise de quitlance. Les conséquences fiscales indirectes de pareilles 
conventions peuvent se révéler uliérieurement comme parlhicultère- 
ment néfastes aux parties — cédant et acquéreur — en verlu de 
l'article 46 de la loi du 14 avrit 1932 portant amnisiie His vale. En 
eflet, ces contractants ont, l'un donné, l'autre reçu, des sornmes 
d'une façon purement fictive et l'administration fisca.e pourran éven- 
tueliement tirer argument de l'enrichissement des conir bualies pour 
redresser leurs déciarations, Il demande si, dans le cas dont s'agñ, 
l'acquéreur ou le vendeur peut tre habilité, en vertu de la oi 
d'anuustie, à faire, dans Île délai fixé par l'arrêté minisitriel @u 
16 avril 1952, les déclarations relatant les fults, afin de ponvoir en 
exciper, le cas échéant, les droits d'enregistrement ne pouvant en 
tout élat de cause faire l’objet d'une répétition. La réponse à reîte 
question est liée À l'interprélation d'un arrîté dont le délai d'appli- 
cation expire le 16 juin 192, (re rappel.) 





2641. — 20 mal 1952 — M, Joseph Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, d'apres la circulaire n°2557 de la direc- 
tion des impôls, les iaspecteurs des directes ne doivent en aucun 
<as ajouter la mmajoralion de 10 p. 100 aux compléments d'impôts 
qu'ils établissent par voie de rûle dès lors que le conlribuable 
avait correctement établi sa liquidation définitive d'impôt sur les 
sociélés sur la base de sa déciaration B. 1. C, NH lui demande: 
4e si la solution ci-dessus, évidemment valab'e si l'inspecteur majore 
de lui-même les bases de l'impôt, est également valable si le centri- 
buable prend l'initiative de déposer une déclaralion B. 1. C. défini- 
tire ou rectificalive, par exermple, pour appliquer la loi de finances 
14952 ou enrore parce que l'assemblée des associés ou des sction- 
naires a usé de son droit Kgai de ne pas arrèler les comptes dans 
la forme prévue primiluvement, ou bien n'a pas fait l'emploi des 
bénéfices d'abord envisagé: %e dans les cas où la majoralion és 
10 p. 1400 n'est pas due en raison d'un supplément d imposition, 
s'il est admissible d'appliquer cette majoration aux aAvanres versées 
au litre de l'exer'ice suivant el calculées eur la buse ancienne avant 
l'établissement du rôle d'impôt supplémentaire. ‘4° rappel.) 





2650. —- 20 mai 1952. — M. Wasmer demande à M. le secrétaws 
d'Etat au le moyen de sorlr de l'unpasse dans le Cas sim 
yani: 1° aux termes de l'article 13 du décret n° 52-510 du 7 ana: 1958, 
la provision pour fluclualion des cours doit être calculée en lenction 
de la valeur des 1natières au prix de revient après déduclion, tant 
de la réduction prévue aux Aarlicies 1 et Y que de À pour 
dépréciation visée à l'article 42; 2° qu'aux termes de l'article 12, 
la provision pour dépréciation ne peut étre calculée qu'une fes 
connue la décote ou dotation; 3° qu'aux termes de l'article 14 (en ce 
} — concerne les exercices clos en 11. notamment), celle décote ou 

üialtion peut être ampulée d'aprés la comparaison du bénéfice 
umposable de l'exercice clos en 1%% et du bénéfice imposable de 
d'exercice considéré ; ke mais que le montant de ce dernier dépend 
de divers éléments, en particulier du montant maximum de la pre- 
vision pour fluctualion des cours calculée comme dit cidessus ; à si 
bien qu'en définitive, la dotation 1%51 de la provision pour fluctua- 
hon des cours est indirectement fonction du bénélice imposabte de 
l'exercice 1951, alors que ce dernier est iuimême foncuon de cette 
dotation, soit deux inconnues dont la valeur de l’une dépend de relæ 
de l'autre, ce qui rend le problème pratquement insolublie - et se 
permet de souligner qu'une solution, doit nécessairement étre dennée 
à celle difficulié avant le 4° juin 19%%?, date timite fixée par Xe 
décrel susvisé pour le dépôt des déclarations. (4 rappel.) 





3817, — 27 mai 1952, — M, François Delcos dernande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget si une sociélé, ayant conflitué une provision 
QuUr renuuveilemment de stocks, en conlormilé de l'acte dir décret 
u 20 janvier 1941, 1mais, par suile d'une difficulté d'ordre matériel, 
n'ayant pu l'incorporer au capital, conformément à l'article %6 
paragraphe 1V, de la 10j des finances du 21 janvier 1950, et ayan 
omis de faire à l'inspecteur des contributions directes la déclaration 
vue à l'article 2 du décret ne 50-451 du 5 avril 1950 fixant les 
tnodalil :s d'application de l’article 16 (IV) de ladile loi de finances 
n° %0-1%5 du 31 janvier 4%0, doit voir cette provision taxée à 
l'impôt sur les sociétés au taux de 34 p. 100 au lieu du taux préva 
de 12 p. 100. Cela semb'erait anormal, car une laxalion À 34 p. 400 
raîtrait vouloir Eee l'omission de Ja formalité d'une simple 
tre à l'adminisiralion, qui, recevant ou ne recevant pas celle 
lettre, avait néanmoins parlaitement connaissance de l'exictence 
de celte provision figurant d'une façon précise dans les bilans à 
elle soumis. En conséquence, en toute équilé, ane taxation de la 
provision pour renouvellement de stocks À 2% p. 109 ne parait-elle 
Pas, dans ces conditions, absolument inju:tifiée, et ne reste l-e!le 
pas seulement passible d'une taxation à 12 p. 100, (4° rappel., 
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2896. — ?9 rmal 1952. — M, Maïlbout demande à M, le 
d'Etat au budget si les primes payées par un contribuable qui a 
contracté une assurance-crédit peuvent élire considérées comme des 
frais de recouvrement déductib'es du montant des créances garanties 
au méme titre que les frais ordinaires sur lesquels l'impôt n'est 
pas dû, ainsi qu'il est précisé dans une solution administrative du 
48 juin 1942, faisant suite à l'arrêt du conseil d'Etal du 20 mars 1954. 


wie rappel.) 





3901. — 29 mai 192. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d'un minotier qui possédait, dans ses stocks, en 
4949 et 1950, du méteil et du seigle qui devaient figurer obligatoire- 
ment dans ses stocks de produits bruts pour le calcul de la décote 
1951. Or en 1%1 il ne possédait plus de méteil et de seigle, lesdites 
céréales élant remplacées par du blé en vue de la mouture. I 
demande sur quelle base les prix de revient du méteil et du seigle 
doivent figurer en 1951 pour le calcul de la décote. Sans doute faut-il 

rendre un prix théorique (celui de la taxe), à moins que les quan- 
ftes de blé 1919-1950 base du calcul ne soient augmentées des quan- 
tités de méteil et de seigle remplacées par le blé; à moins encore 
qu'il soit fait une masse globale de toutes les céréales existant en 
4949 et 1950, masse qui s'appliquerait d'une part aux quantités et 
d'autre part aux prix de revient. (f* rappel.) . 


3902 — 29 mal 1952 — M, Wasmer demande à M. le cecrétaire 
d'Etat au budget si une entreprise ne possédant pas de matière pre- 
mière brute au sens du 2e du décret du 7 mai 1952 par exemple 
un tisseur de coton) à, cependant, la faculté d'opter pour le calcul 
de sa décote suivant La méthode quantitative, et cela pour tout son 
siock, où pour partie seulement de celui-ci ;4° rappel.) 





4308. — 27 juin 1952. — M, Montalat constatant que le décret 
ne 22310 du 7 mai 1952 fixant jus rèses fiscales d'évaluation des 
stocks pour l'application de l'arlicle 46 de la loi ne 52-501 du 14 avril 
d952 vise le cas des sociétés et des entreprises individuelles soumises 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques d'après leur bénéfice 
réel, demande à M, le secrétaire d'Etat au budget : io quelles 
mesures sont envisagées en faveur des contribuables soumis au 
régime du forfait qui <e trouvent ainsi ex'ns du régime de Ja 
décôte, 2e si ces contribuables auront la lazulté, soit d'opter, dès 
celte année, pour le régime du bénéfice réel, soit de demander la 
revision des forfaits déja arrêtés en vue de s'assurer le bénéfice des 
dispositions de l'article 40 de la lo au 14 avril 1952, N se permet de 
lui faire remarquer qu'en raison des nouveaux délais de déclarations 
accordés aux entreprises importantes et de la mise en recouvtre- 
ment accéiérée des imposilions, 13 forfaitaires — ainsi d’ailleurs que 
tous les aulres contribuables n’'exerçan! pas une activité industrieile 
et commerciale— vont déià se voir réclamer le solde de leurs impo- 
sitions dues au titre de 1951 beaucoup plus tôt que les assujettis 
d'avrés le bénéfice réel dont les bénéfices devraient pourtant, en 
principe, motiver des impositions plus é'evées, (3° rappel.) 





4309. — ?7 juin 1952 — M. Montalat, après avoir pris connais- 
sance d'une lettre adressée le 2 mai 1952 à un organisme de défense 
fiscale, dans laquelle il a admis la possibilité, pour les entreprises 
qui présenteront, sous le couvert de l’ammnistie, une déclaration rec- 
tificative, de ne pas rectifier immédiatement leurs eerilures comp- 
tables, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: !° s'il ne con- 
viendrait pas de fixer une limite dans le temps à cette faculté; 
2e si les dirigeants des sociétés qui useront de cette facu'té, sans 
l'approbation préalable de l'assemblée générale des actionnaires, 
pe risquent pas de voir mettre en cause leur responsabilité person- 
nelle de même que celle de la société vis-à-vis des personnes suscep- 
tibles de soutenir qu'elles ont été léstes par la présentation de faux 
bilans: %e dans l'affirmative, quelles mesures il envisage pour éviter 
les conflits qui pourraient maitre à la suite des solutions administra- 
lives données à la loi d'amnistie. (3° rappel.) 





4454. -- 10 juillet 1952 — M, Trémouilhe expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une personne ayant acheté une propriété rurale 
le 1h mars 1951, l'inspecteur de l'enregistrement lui a demandé, le 
25 octobre 1951, de reconnaitre une insuffissonce d'évaluation: l'ac- 
quéreur convoqué le 41 avril 1952 devant la commission de conci- 
liation ne s'étant pas présenté, celle-ci a prononcé contre lui, le 
90 juin 1952, « défaut » et fixe à 700.000 F la valeur du bien acquis. 
Il lui demande si le bénéfice de l’article 46 de la loi du 14 avril 1953 
ne profite pas à l'acquéreur étant donné qu'aucune poursuite n’a 
été engagte contre celui-ci antérieurement à la date du dépôt du 
projet de loi (25 mars 1952) ainsi qu'il résulte d’ailleurs d’une cir- 
Culaire de la direction générale des impôts en dale du 90 avril 1952 
qui stiparle que le bénéfice de l’amnistie profite à tout contribuable 
contre lequel des poursuites judiciaires ou administratives ont été 
Inteniées entre le dépôt du projet de loi et la promulgation de la loi. 
(3° rappel.) 








as. — 7 octobre 1952. — M. demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si, dans une association en participation conclue 
entre diverses personnes physiques et morales, qui ont apporté !à 
jouissance d’un bateau leur appartenant, la part de bénéfices reve. 
nant aux coparticipants autres que le gérant seul connu des tiers 
est soumise à l'impôt sur les sociétés (34 p. 100) et à la taxe des 
revenus mobiliers ee p. 100). IL y a lieu de remarquer que j:3 
statuts de l'association dont s’agit stipulent que les pertes, s'il en 
existe, seront supportées les coparticipants dans la même pro. 
portion que celle qui est indiquée pour le partage des bénéfires en 
sorte que le défaut de la limitation de responsabilité des participants 
non gérants dans leur contribution aux pertes équivaut, en fait, à 
les rendre indéfiniment responsables, au mème titre que l'associé 


gérant. (2° rappel.) 





4657. — 7 octobre 1952. — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que certains ouvriers, non affiliés à une entreprise, 
ellectuent avec leurs propres oullils des travaux de constru:lion 
immobilière; que lesdits ouvriers sont rémunérés à l'heure. ]l 
demande à quelles taxes doivent être soumises les sommes ail 
perçues, et celles qui sont versées par le propriétaire de l'immeuble 
construit, (2° rappel.) 





4669. — 7 octobre 1952. — M. Christiaens expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 783 du code général des impots pr\oi 
que les dons et nr faits aux mutilés de guerre frappés d'une 
invalidité de 5% p. 100 au minimum, bénéficient sur les premer: 
100.000 francs, du tarif réduit de 14 p. 100, édicté par l’arlicle 1°1. 
ll lui dernande si cette disposition est légalement applicable à un 
lezs dont bénéficie un ancien militaire la elasse 1929, rélormé 

nitivement ne 4, la commission de réforme de ia Seine du 
16 novembre 1932, et titulaire d'une pension bors guerre 1911-1918, 
d'un taux de 109 p. 100 plus 1 degré allouée de façon définitive par 
arrêté ministériel du 16 février 19%9, ce militaire ayant, en outre, 
accompli des services dans la résistance à compter du mois d'août 
1910, jusqu'au 23 août 1942, avec le grade fictif de sergent, et titu- 
laire de % carte du combattant et de la carte d'interné dési<lant, 
(2° rappel.) 





4670. — 7 octobre 132. — M. Gabelle appelle l’at'ention de M. le 
d'Etat au budget eur la s:tuation des entreprises non 
sinistrées qui ont scquis, de leurs deniers propres, des dormmazes 
de guerre qu'elles ont utilisés aussitôt pour assurer le développe. 
ment de leurs installations et de la productivité de leurs entreprises. 
En l'état actuel des tex'es, ces entreprises ont inscrit à l'actif de 
leur bilan le décaissement effectué pour l'acquisition des donmnazes 
de guerre et porté au passif de leur bilan l'indemnité reçue de l'Etat 
pour le financement des installations ou aménagements nouveaux 
effectués sous le bénéfice desdits dommages de guerre, À l'actif du 
bilan, le financement de ces nouvelles installations apparaît dons 
sous ce chapitre y a sa contre-partie dans les indemnités qui 
figuren! au passif du bilan. Cependant, les entreprises ne sont auto. 
risées à pratiquer les amortissements de ces nouvelles insta.la!ions 
qu'à concurrence des sommes décaissées pour l'acquisition des doin- 
cages de guerre, les amortissements des nouvelles insStaïlations 
n'étant pas, en effet, déductibles des bénéfices imposables. En ce 
ui concerne l'indemnité de dommages de guerre versée par l'E!at, 
eux solutions sont possibles: fe solder cette indemnité par le mon- 
tant des installations eflectuées ; 2e zaisser subsisier au passif l’indem- 
nité avec, en contre-partie, le chiffre de installations à l'actif du 
bilan. Celte deuxième sôlution, qui Lo la plus rationnelle, æu'ève 
alor la question de l'affectation de l'indemnité figurant au passif 
du bi.an et la question de savoir comment l’incorporation de celt+ 
indemnité au eg doit être réglée du point de vue fiscal. JL lui 
demande: 1° s'il est ssible d’incorporer au capital l'indemnité 
figurant au passif du bilan et, dans ce cas, si ladite indemnité doit 
être assimilée à celle qui est versée aux entreprises sinistrées e!, 
par conséquent, si son incorporation au capital peut être fixée au 
taux réduit de ? p. 100; 2° sj l’on doit, au contraire, considérer cel'e 
incorporation comme impossible et, dans ce cas, s'Â faut obliga!oire- 
ment laisser ladite indemnité figurer définitivement au passif du 
bilan. (2 rappel.) 





4679. — 7 octobre 1952. — M. Menri Lacaze demande à M. le secré- 
taire d'Etat au quels sont les divers avantages fiscaux dont 
ne se prévaloir les aveugles titulaires de la carte d'invalidi'f 
nstituée par la loi me 49-1094 du 2? août 1949, ou de la carte de 
cécité instituée par l'ordonnance n° 45-1463 du 3 juillet 495. (2 rap- 


pel.) 





4685. — 7 octobre 1952. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une très grande différence de taux existe entre 
les honoraires versés aux médecins chargés d'assurer les services 
médicaux sociaux, selon l'administration centrale dont il relèvent. 
Ainsi, l'arrêté interministériel du 6 juin 1%2 (Journal officiel du 
41 juin) fixe la rémunération afférente à chaque vacation, effectuée 

r les emédecins du service médical de la sureté nationale, de la 
açon suivante: spécialistes: première heure, 1.050 francs; deuxième 
heure, 950 francs; troisième heure, 8% francs; médecins diplômés 
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et anciens internes d’un hôpital de ville de faculté ou anciens chefs 
de clinique: première heure, 840 francs; deuxième heure, 740 francs; 
heure, 610 francs; médecins diplômés ou anciens internes 
d'un hôpital de ville de faculté ou anciens chefs de clinique: pre- 
mière , 690 francs; deuxième heure, 590 francs; troisième 
heure, 490 francs ; médecins praticiens: 5% francs de l'heure, tandis 
que la rémunéral:on des anciens médecins assurant le fonction- 
nement des services médica-sociaux placés sous le contrôle du 
ministère de la santé publique et de la population ne peut exéder, 
vacation, les taux ci-dessous : à Paris et dans la Seine : 500 francs 
pour la première heure, 400 francs pour la deuxième heure, 3%00 francs 
pour chaque heure en sus de la deuxièsne; en province: #0 francs 
pour la première heure, 300 francs pour chaque heure én sus de la 
première, indemnités amajorées de 50 francs par heure lorsque les 
médecins assurant le service sont des médecins spécialistes. 11 Jui 
demande les raisons de cette différence de traitement, selon que les 
médecins relèvent de l'intérieur ou de la santé publique, particuliè- 
rement marquée à l'égard des médecins spécialistes, rien ne sem- 
blant justifier une telle disparité, (2 rappel.) 





«css. — 7 octobre 1952. — M. demande à M. le secrétaire 
d'Etat au si les immeubles construits par l'Etat en vue d’être 
attribués aux sinistrés en compensation de leurs créances pour 
indemnités de dommages de guerre, qui, aux termes de l'article 22 
du code général des impôts, sont, pendant une période de vingt-cin 
ans, dispensés de l'impôt foncier, sont également exempts, pendan 
la même période, de la taxe sur le revenu net des propriétés bâties 
{art. 16, et 1525 du même code). (2e rappel.) 





4688, — 7 octobre 1952. — M. Pluchet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la campagne sucrière 1950-1951 ayant été d’une 
importance exceptionnelle et les cours mondiaux ne permettant pas 
d'exporter le sucre excédentaire sans de lourdes pertes. la loi de 
finances du 24 mai 1951 a prévu, dans son article 6, que « sont 
æxonérées de la taxe (du fonds national de solidarité agricole) les 
hutteraves utilisées ee la fabrication de sucre exporté. L'exonéra- 
tion est applicable à compter du #7 janvier 1951 ». En raison de 
l'impossibilité pratique d'identifier les betteraves ayant produit le 
sucre exporté, l'arrêté d'application du 6 novembre 1951, prévu par 
la loi susvisée, reporte celle exonération sur le sucre en question, 
les exportateurs dudit sucre étant les bénéficiaires définitifs de 
l'exonération. Or, il se trouve que les exportations de l'époque ont 
été effectuées vers deux catégories de territoires: ceux achetant 
leur sucre au prix intérieur métropolilain et ceux achelant leur 
sucre en-dessous du prix métropolitain. L'ensemble des exportations 
réalisées a correspondu, pour les professions intéressées, à des 
pertes très supérieures au remboursement des taxes. Il lui demande: 
4 s’il est exact 4 des exportateurs ont ou vont bénélicier du 
remboursement prévu par la loi du 24 mai 1951 pour des exporta- 
tions effectuées avant la loi susdite, à destination de territoires 
ayant acquis leur sucre à la parilé métropolitaine, sans que ces 
exportateurs aient été contraints à reverser à la caisse d'exportation 
organisée par les professionnels, en atténuant des pertes subies par 
sette caisse, le montant des détaxes prévues par la loi, ce qui, en 
dehors de l'enrichissement sans cause que ce fait constituerait, 
serait contraire au but go par le législateur; 2° dans l'affir- 
mative, quelle mesure il envisage de prendre pour éviter de consa- 
crer une injustice qui consisterait à faire profiter certains expor- 
tateurs d'un profit injustifié alors que, dans le même temps, 
fabricants de sucre et planteurs de bhelteraves ont subi une perte 
à l'exportation portant sur plusieurs centaines de miilions. 
(2e rappel.) 


. 





4695. — 7 octobre 192. — M. WaSmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après le décret du 30 juin 1952, les 
sociétés peuvent remetire à leurs associés les titres de leur porle- 
feuille sans que la société d'une part, les associés d'autre part, 
aient à ue aucun impôt en dehors d'une taxe spéciale 
de 5 p. 100. 11 demande si l'administration est bien d'accord pour 
admet notamment l’excnération de l'impôt sur les sociétés, de 
la taxe proportionnelle et de Ja surtaxe progressive lorsque Ja 
réduction du passif du bilan correspondant à la réduction d'actif 
est réalisée sous la forme de l'un des procédés suivants: 14° réduc- 
lion du capital, lorsque celui-ci a été constitué pour partie par 
conversion de la réserve spéciale de réévaluation; 2° suppression 
ou réduction d'une réserve spéciale de réévaluation ou d'une 
dotation pour approvisionnements techniques ayant payé l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux sur seulement cinq 
huitièmes de son montant; 3° suppression ou réduction d'une 
provision non taxée mais devenue sans objet; 4e inscription des 
éléments d'actif distribués au débit du compte de profits et pertes, 
ce qui doit réduire d'autant le bénéfice de l'exercice. Il est fait 
remarquer, d'une part, que les textes de Ja li et du décret 
n'imposent aucune condition à l'exonération dès lors que la taxe 
de 3 p. 100 est payée, d'autre part, qu'il serait, dans de nombreux 
Cas, impossible: de réaliser l'opération sans employer l'un ou l'autre 
des procédés ci-dessus. (2 rappel.) 





4698. — 7 octobre 1952. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que d'après une solution publiée au 8. 0. C. D. 
n° 8 de 1952, l'administration à déclaré exiger que l'impôt sur les 
B. I. C. soit appliqué désormais sur les indemnités pour retard re 
vues en matière taxe sur le chiffre d’affaires, celles-ci ayant le 
Caractère juridique d'une pénalité. Il demande si cette solution doit 
être maintenue si l'on tient compte des considérations suivantes; 


| 





4° il est bien regrettable d’infliger cette surcharge aux contribuables 
les plus touchés par la très grave crise économique actuelle ; 2° dans 
de très nombreux cas le retard à payer provient du retard de l'Etat 
à payer ses propres delles aux redevables, particulièrement les 
indemnités dues aux sinistrés et spoliés; 3° par arrêt du 10 anai 1952, 
le conseil d'Etat vient de décider, conformément aux conclusions 
de l'administration, que la maporation de 10 p. 109 pour retard en 
matière d'impôts directs pouvait être réclamée à un débiteur soli- 
daire, pour le motif qu'elle ne constituait pas une pénalité, mais un 
simple accessoire de l'impôt, (2° rappel.) 





EDUCATION NATIONALE 


4728. — 7 octobre 1952. — M. Deshors demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, qui a inscrit dans 
son budget un crédit pour le « chauffage et l'éclairage des écoles 
publiques communales » et prévu un « secours pour achat de 
Charbon aux enfants indigents fréquentant les écoles privées » & 
respecté ou non la jurisprudence acuelle, et en quoi, éventuelle- 
ment, elle ne l'a pas respectée; 2° si l'autorité de tutelle n'excède 
pas son pouvoir en exigeant que ladite amunicipalité partage le 
crédit prévu par Jes enfants indigents des écoles privées avec ceux 
des écoles publiques, attendu que c'est précisément le fait de 
chauffer les enfants indigents des écoles publiques qui incite la 
municipalité, dans un esprit d'équité, à accorder un secours identi- 
que aux enfants indigents des écoles privées, sinon une sorte de 
récompense se trouve accordée à des enfants parce qu'ils fréquen- 
tent l'école publique. (?° rappel.) 


(Enseignement teohnique, jeunesse et sports.) 


4132. — 17 juin 19:2. — M. Jean-Paul David demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 
1° quelles sont les organisations culturelles ou sociales (mouvements 
de Puneste, etc.) subventionnées dans le cadre des différents minis« 
tères; 20 quel est le montant de la subvention allouée à chacune d@ 
ces organisations, (3° rappel.) 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2444, — 5 ‘évrier 192. — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° dans quelles conditions, après ja 
promulgation du décret du 26 juin 1951 réorganisant le service 
central des affaires sociales d'eutre-mer, il entend promouvoir Je 
développement de services sociaux dans iles territoires d'outre-mef 
qui n'en sont pas encore pourvus {Hi attire son attention sur 14 
nécessité de ne pes décevoir les espoirs placés dans ces services, 
là où ils existent déjà, par les populations et par leurs représen- 
tants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un ou l'autre Cas, sa 
position sur les préblèmes: a) de t'’autonomie des services sociaux 
par rapport aux aulres services; b}) de la formation, du recrutement 
et du stalut des personnels spécialisés des services sociaux, 
(5e rappel.) 

a — 


4737. — 7 octobre 1952, — M. Aubame attire l'attention de M, te 
ministre de la France d'outre-mer sur la situalion critique dans 
laquelle la polilique suivie par l'offite des bois de l'Afrique équa- 
toriale française place l'économie forestière du Gabon. Devant. Ja 
crise grave du marché de l'okoumé au début de l'été, les décisions 
suivantes avaient été prises : rétablissement du contrôle administratif 
sur l’oltice, limitation des exporlalions à des bois frais de qualité 
irréprochable, attribution des stocks de vieux bois aux usines locales 
de déroulage, financement de cette attribution par un crédit spécial 
de 60 :nillions de francs C. F. A. Or, ces décisions n’ont pas été 
appliquées; l'office a poursuivi librement une politique autarcique; 
à l'inverse de ce qui avait élé convenu, il a vendu à très bas prix 
lès stocks de vieux bois aux usines étrangères concurrentes des 
usines locales et métropolitaines, et contraint Jes usines locales 
à s'approvisionner en bois frais à des prix beaucoup plus élevés, d'où 
réduction de leur activité et licenciement de personnel — 30 Euro- 
péens el près de 200 Africains, à Port-Gentil seulement. Enfin, les 
6 millions de francs C. F. A. en question semblent bien avoir été 
détournés de leur objet. Il lui demande : 1° comment il entend impo- 
ser à l'office k respect des décisions rappelées plus haut, en parti- 
culier en <e qui concerne les 60 millions francs C. F. A. en question: 
2° quelies mesures il compte prendre pour l'avenir .à l'égard de 
l'oftice, réforme profonde ou suppression, problème essentiel pour 
l'économie du terriloire: 3° comiment il envisage de procurer du 
travail aux ouvriers et manœuvres licenciés par les usines locales, 
(2e rappel.) 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3138. — 18 mars 1952 — M. Jean-Paul David expose À M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce que la loi n° 50-356 portant 
Interdiction du système de vente avec timbres-primes ou tous autres 
litres analogues ou avec primes en nature a prévu, dans son arti- 
cle 3, paragraphe Ie, que: « L’interdiction ne s'applique pas à la 
distribution de menus objets de faible valeur marqués d'une manière 
indélébile et apparente, conçus spécialement pour :a publifilé ». JE 
lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant direc- 
tement à un détaillant, peut donner en prime À ce dernier, 
exemple, des nappes ou du linge marqués de facon indéléhile au 
nom de sa maison et dont la valeur est inférieure à 45 p. 100 de la 
va.eur totale de la vente effectuée, (5° rappel.) 
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53. — 2 juillet 1952. — M, Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le prix de rerient de 
fonne de charbon nette {bassins du Nord et du 
es années 41947, 1948, 195%, 19%54, 192: 

b) fournitures ; c) frais généraux; d) amortissements, (3 rappel. 


4744. —- 7 o°tobre 1952. — M, doseph Denais demande à M, le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce si! n'est pas opportun de reviser 
la politique inaugurée en 41947, en ce qui concerne l'huile de lin, 
alors que cette politique fixe le prix officiel de cette denrie à 25 F, 
le prix mondial étant inférieur à 150 F. 


at41. — 7 octobre 1952 — M. de Léetard expose à M. le ministre 
és l'industrie et du commerce que des licenciements viennent d'être 
récemment décidés au centre national de la cinémalographie pour 
Cause de « réorganisation administrative ». 1 demande: 1° quelle 
est l'ampleur de ces mesures, quels ont été les agents licenciés, s’il 
n'existait aucun poste budgétaire vacant de grade équivalent auquel 
lis eussent pu être aflectés et si des attributions équivalentes aux 
leurs n'ont pas été confiées à de nouveaux agents, fonctionnaires 
titulaires en service détaché ou agents temporaires, à l'occasion, 
nolaminent, de l'entrée en fonctions du nouveau directeur général; 
2e si le directeur général en fonctions au centre le 1er août 1952 
était compétent pour procéder, à cette date, à une réorganisation 
des services du centre, alors que son remplacement venait d'être 
décidé par décret du % juillet 1%2, qui ne fut publié au Journal 
officiel, À est vrai, que le 3 août 1952 : De si, en tout état de cause, 
ledit directeur général était réellement qualifié pour procéder à une 
réorganisation administrative de ses services à la veille de son 
départ, alors même que le eonseil paritaire du centre national avait 
été consulté sur son remplacement par l'actuel tilulaire du poste, 
dès le 3 juin 1952, conformément à l’article 3 de la loi du 35 octobre 
4946 et sans que la commission de réforme administrative du centre 
national de la cinématographie, créée par arrèté du 18 février 1962, 
ait 68 consultée sur <e point: 4e si l'autorité procédant aux licen- 
ciements en cause à tenu comple des principes fixés par le législa- 
teur dans les lois régissant le dégagement des cadres, notamment 
en ce qui concerne les droits des agents ayant appartenu pendant 
l'occupation à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° si les 
considérations toujours retenues en matière de compressions d’eflec- 
tils, aussi blen dans la fonction publique que dans l’industrie privée 
et telles que l'ancienneté de grade et de fonctions, la notation, les 
diplômes universitaires, les charges de famille, ont été retenues en 
ce cas; Ge queltes dispositions il enlend adopter pour éviter aux 
agents du cenbre nallonal de la cinémaltographie, dont certains sont 
au service de l'Etat depuis plus de dix ans, les graves préjudices 
résultant pour eux de la carence des pouvoirs publics incapables 
gusqu'à présent de fixer les dispositions statutaires régissant ce per- 
sonne! malgré le vœu exprès du législateur contenu dans l’article 18 
de la loi du 25 octobre 1946; 7° ei certains des fonctionnaires du 
centre ainsi licenciés ne l'ont pas été, comme l'afflirmait le direc- 
teur général en fonctions à la dale où intervinrent ces mesures, 
pour cause « de franchise excessive devant la commission par!e- 
mentaire d'enquête sur le cinéma », ce qui impliquerait de la part 
des pouvoirs publirs une curiense conception de la véracité des 
témoignages lorsqu'il s'agit de défaillances notaires ou de srandaks 
sg connus donnant lieu tardivement à des poursuites judiciaires. 

rappel.) 


«769. — 7 octobre 1952 — M. Valentino rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur que le conseil général de la Guadeloupe avait demandé 
ta résiliation du contrat intervenu entre le département et la société 
Scodel, mais que la résiliation avait été subordonnée par le pouvoir 
central à la modification des statuts d'une société d'économie mixte 
à constituer en vue de la distribution de l'électricité à la Guace- 
loupe. li lui demande les raisons pour lesquelles il n'a pas encore 
été fait droit à la demande de résiliation formée par le conseil 
général, alors que les statuts de la soeiélé d'économie mixte sont 
approuvés depuis longtemps, (2° rappel.) 


ant. — 7 octobre 1952. — M. Wofff, se référant à la réponse faite 
le 11 décembre 1951 à sa question écrite ne 1142, demande à M. le 
ministre de l'intérieur: te s'il se que les statuts des personnels 
de la sûreté nationale et ces polices d'Etat pourront encore être 
publiés avant la fin de l’année en cours; 2° l'état actuel d'avance- 
ment des travaux en cours concernant l'élaboration et la mise au 
point desdits statuts particuliers. (2 rappe:.) 


C] 

arts. — 7 octobre 1952. — M. Wolf demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si un examen pour l'attribution de la qualité d'officier 
de police judiciaire aura heu avant le 31 décembre 1952; 2* si cet 
examen est destiné aux inspecteurs de la sûreté nationale ou aux 
secrélarres de police d'Etat réunissant les conditions requises ou 
encore aux fonctionnaires de ces deux catégories; 3e si un stage pré- 
baratoire audit examen d'O, P, J. sera à nouveau réservé à l'école 





nationale de police de Saiut-Cyr-au-Mont d'Or, permettre à ce 
fonctionnaires de compléter leur Jormation technique et de por 
senter au concours avec le maximum de chances de succès : 4e éve. 
tuelleme nt, la date du stage et celui du concours. (2 rappe) ; 


— 5 janvier 1952 — M. Qrousseaud, estimant qu’il importe 
ardiens de prison soil au-dessus de tout soupçon et 

te de récentes évasions un gardien accu.4 

inteltigen prisonniers aurait été engagé alors qu | 
était ancien policier révoqué, demande à M. le ministre de ta justice 
dans quelles conditions un tel fait a pu se produire et si cetia 
ro: de presse est exacte, sil s'agit d'un cas iso. 


2164. — 5 janvier 1952. — M. Dronne demande à M. le ministre de 
ta : 1° quel est le taux maxkoum d'agios qu'une banque 
d | peut prélever sur les avances, escomples ou réesccmpie: 
qu'elle consent à une affaire industrielle où commerciale: 2 :; 
par des jeux d'écritures, cette banque peut arriver à percevoir de: 

ux qui, en fin d'année, font ressortir que les agios payés par «e3 

aires nstrielles ou commerciales ait t 14 ou 15 p. 100: 
3e si des abus de cet ordre lui étaient sq és, quelles seraient les 
mesures qu'il pourrait prendre pour y mettre fin, (6° rappel.) 


234 — janvier 1952. — M. de Villeneuve demande à M. le 
ministre de la justice quand il entend se prononcer sur la requéis 
en revision de la condamnation prononcée contre le maréchal Pélain, 
alors que celte requête lui a 616 soumise au mois de mai 19% et 
que les conclusions de la comm de revision lui ont été coinm:: 
niquées depuis plusieurs mois, (5° rappel.) 


2833. — 25 février 1952 — M. Pierre Garet expose à M. le ministre 
de ta justite que la loi du 9 mars 1%1, nisant le remem- 
brement des propriétés rurales, a substitué la conception da 
l'échange lorcé, celle de la réunion des elles en une seus 
masse suivie d’une nouvelle distribution ; demande, afin de con. 
naître la nalure fu e de cette opération, dans le cas où un 
immeu se trouve en totalité ou en partie dnns le jo! 
de celui à qui fl mers précédemment, si ce dernier e:1 
censé n'en avoir jamais cessé d'être pro a si Ja loi don! 
H s'agit à, en la circonstance, un eflel déclaratif ou translalif de 
propriété, (5e rappel.) 


3447. 8 avril 1952 — M, Wolf exrose à M. le ministre de la 

justice qu'il semble de pratique courante pour we À Eu 

u , pa:t 

laire, à 

à leur confrère, char:é 

rèts du bénéficiaire. Cette façon de procéder 

évidemment, offrir l'avantage aux membres du barreau, d'ob- 

cas échéant, les sommes restant dues au titre d'honeraire:, 

il a égaiement !’inconvénient d'être préjudiciable au bénéficia r: 

1 rente. Ce dernier se voit très souvent obl d'attendre qu2 

l'avocat qui a reçu les fonds, les verse À son confrère et que celui- 

ci les lui reverse à son tour. li lui demande: 1° sj celte façon 

d'agir est prévue par un texte légal; 2° dans la négative, les me- 

sures qu'il compte prendre pour meitre un terme à cette pratique, 

de retards notables apportés aux versements des renie:, 

4 dans ce cas, s'eflectnent en trois stades: versement de la 

somme par le client condamné à son avocat, virement des fond: 

par l'avocat à son confrère défenseur de la partie adverse, rever. 

2 À tonds à celle-ci por + ae À NH semblerait - beaucoip 

us que personne condam au payement d'une ren!a 

alimentaire verse directement à celle qui en nt bénéficiaire, les 

À payer, ainsi que le stipulent généralement les juge 

ments. Ce processus permettrait au débiteur de pouvoir se ifier 
à toute époque et éviterait une attente trop longue au 
qui nécessite toujours les fonds dont ÿ s'agit. (3 rappel.) 


ficiaire 


ale à M. le ministre 
ux ans, d'une étuis 
rai ul ta D men cu 
sons qui s'opposen ce que ce vu d'un 
titulaire, alors qu'un avoué près d'un autre Pribunai d'Aigérie, a fait 
acte de candidature depuis vingt-mos. (5° rappel.) 


@159. — 17 juin 1952. — M, 
la la vacance, depuis 
près tribunal civil de Sétif (Constantine). 


bientôt 


ates — 19 juin 1952. — M. Maïlhe demande À M. te ministre de 4 
pen si le titulaire d'une étude d'huissier et d'une charge de grel- 
ler a le droit de céder la charge de greffier à son fils. (3° rappel.) 
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— 9% juin 1952. — M. dean Cayoux rappelle à M. le ministre 
ce la justice qu'aux termes de l’article 11 de la loi n° 51-639 du 
ai mai 1951 toute ge pour les apéritifs à base d'alcool visées 
aux articles 7 à 10 de ladite loi est interdite. J1 lui signale que, 

cette interdiction, certaines maisons de fabrication desdits 
apéritifs se permettent une publicité tapageuse; el lui dernande 
quelles mesures il envisage de prendre pour faire respecter les dis- 
positions légales en la matière. (3e rappel.) 


ane. — 7 octobre 1952. — M. Guislain demande à M. le ministre de 
la les raisons qui relardent Ja solution d'une action civie 
engagée avec plaintes déposées par les commerçants de Roubaix et 
leurs cantons dans une aflaire de loterie en mai 19% sous couvert 
de la bienfaisance et organisée par les comenerçants détaillants lillois. 
Après arrêt jimmédiat de celte loterie, mise sous séquestre, eir., 
suite à un jugement du civil, une instruction _Jut ouverte. Cette 
instruction, quoique terminée depuis plus de 27 mois, na donné 
suite à aucune sanction juridique. 11 semblait méme que des jns- 
tructions d’avoir à laisser cetle affaire en sommeil ail été données. Il 
signale, d'autre part, qu'une organisation ouvrière à Longwy avait 
organisé en 1950 une loterie et commis quelques infractions. Ces 
infractions furent sanctionnées par le tribunal de Briey ie 20 mars 
4951 et par la cour d'appel de Nancy, le 3 juin 1951, sail l'instruclion, 
Je jugement et l'appel en moins de 6 mois, (2° rappel.) 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


as22, — 7 octobre 1952. — M. Henri Lacaze rappelle à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que les conclusions de 
la cœnmission mixte parlementaire et interministérielle, réunie 
sous la présidence de son prédécesseur, par application de la loi 
du 2 mars 1951, n'ont pas encore été soumises à l'examen du 
Parlement malgré les engagements pris par les gouvernements suc- 
cessifs et dont, à plusieurs reprises, l'Assemblée nalionale à pris 
acte. Afin de permettre une étude approfondie de ces conclusions, 
ui semblent bien constituer le document le plus complet dans le 
domaine des prestations familiales, il lui demande «s'il est possible 
d'actualiser les données statistiques qui sont la base du rapport 
et, en particulier: 1° la situation des divers régimes à Ja date du 
30 juin 1952; 2° comment se présenterait, par suite, la réalisation 
des propositions de la commission; 3% dans quelle mesure les 
ressources financières dégagées dans chacun des régimes permel- 
traient de satisfaire au vœu premier de la commission tendant à 
fixer le salaire de base des prestations familiales à 209 fois le 
salaire minimum interprofessionnei garanti. (2e rappel.) 


4823. — 7 octobre 1952 — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le 
ministre de 1a santé publique et de la population que, pour la lroi- 
sième fois, une intoxication alimentaire s’est produite parmi Îles 
pensionnaires de l'hospice de Bicélre. L'analyse des restes de viande 
servie ayant démontré la présence de staphylocoques dorés qui ont 
causé la maladie d'une centaine de pensionnaires et la mort de 
l'un d'entre eux; elle lui demande: 1° quelles sont les mesures 

rises pour délerminer les responsabilités; 2° pour éviler que des 
aits d’une pareille gravité ne se revroduisent, (2e rappe!.) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1776. — 12 décembre 1951. — M. Barrot demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il esl exact que ses services 
ont l'intention d'obtenir que le prix de la journée d'hospitalisation 
soit fixé pour lies assurés sociaux à un taux inférieur à celui établi 
pour les assistés médicaux. Dans l'affirmative, H! insiste sur le fait 
qu'il paraît inadmissible que les diverses collectivités participant 
aux frais de l'assistance médicale gratuite assument, de ce fait, 
une partie des dépenses incombant normalement à lu sécurité 
sociale. (6* rappel.) 


1778. — 12 décembre 1951. — M. Fobvay demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale &6'il est exact que ses services 
ont insisté au moment de la rédaction de la loi cadre en matière 
de sécurité sociale, pour inclure la question des prestations en 
nature avec l'arrière-pensée d’accentuer l'emprise du collectivisme 
dans le domaine de la médecine et de la phaxnacie, (6° rappel). 


1780. — 12 décembre 1951. — M. Jean QGuitton demande à M te 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il est exact que ses 
services: 1° envisagent la suppression du remboursement aux assu- 
rés sociaux de certaines prestations, notamment celles afférentes aux 
traitements par cures thermales: 2° aient l’intention de diminuer Je 
nombre des médicaments spécialisés donnant lieu à remboursement 
alors que de nombreux malades se plaignent déjà que la liste des 
spécialités remboursables actuellement en vigueur est trop restric- 
tive et laisse à leur charge une proportion trop importante de spécia- 
TE — cujsmnes irremplaçables prescrites par les médecins. 
] . 





1781. — 12 décembre 1951. — M. dean Guitton demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale <i ses services, en demau- 
dant une coordination entre les divers régimes de sécurilé sociale, 
n'ont pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
ceutiques spécialisés remboursés aux assurés sociaux, aux seules 
quatre cents spécialilés actue. lement agréées à l'usage des hôpitaux 
ou des assistés médicaux graluits qui sont, eux, à la charge entière 
de la netion (6° rappel.) 


2842. — 25 février 1052 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale si, aux numéros 55-5759, de 
l'avenne Bosquet, à Paris, un nouvel immeuble de huit étages 
affecté aux services de la sécurité sociale, ne doit pas étre construit, 
et dans l'affirmative, s'il estime normal qu'au moment où le déficit 
de la sécurité sociale s'accroît dans des proportions aussi inquiétantes, 
de centaines de millions soient encore consacrés à l'expansion des 
locaux affe és aux Durcaux des services, [ot jap 


2845, — 95 ‘évrier 492 — M, Isorni demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si la responsabilité d'un agent comp- 
table peut être recherchée lorsqu'une décision d'un conseil d'admi- 
nistration d'une caisse de sécurité sociale, sans être expressément 
contraire à un texte de loi, décret ou arrêté, mais cependant non 
conforme à une information ministérielle donnée par circulaire, 
dépêche ou réponse écrile, n'a pas fait l'objet d'un velo d'exécution, 
conformément à l'article 25 de l'ordonnance du 4 octobre 1%. 
{ rappel.) 


3922. — 29 mai 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est conforme au bon sens: 
1° qu’un employeur, prenant à l'essai un adolescent n'ayant aucune 
formation professionnelle et se trouvant contraint, par son mauvais 
vouloir où son incapacité, de le révoquer au bout d'un mois, soit 
obligé de le rémunérer selon le barème arrélé pour les jeunes tra- 
vailleurs: 2° qu'un vieillard, jouissant de la retraile des vieux tra- 
vailleurs ne puisse être occupé à des besognes mineures, en rapport 
avec ses forces el ses capacilés, sans avoir droit à la rémuneralion 
d’un ouvrier dans la force de l'âge — exigence qui entralnerait fata- 
lement Je non-emploi de tous ceux qui aspirent à joindre à leur 
rétruile un salaire d'appoint. :4° rappe 


4169. — 17 juin 1952 — M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale: 1° si! -st ‘oisible à un ermploreur 
de prendre à son service pour une période d'essai un jeune ïomme 
ou une jeune fille n'ayant jamaé travaillé, ne possédant aucun 
diplôm> en ne le rémunérant que d'une indemnité dont le nontant 
est fixé d'accord avac les parents; 2e s'il est possib'e d'utiliser les 
services d'un retraité, âgé de plus de suixantle-cinqg ane, dans un 
poste secondaire étranger à ses occupalions antérieures et compa- 
tible avec une réduction sensible de ses possibililés physiques et 
intellectuelies, sans lui verser un salaire normal, mais sesiement 
une indemnité dont le monlant, cumulé avec sa retraite, soit cepen- 
dant au moins éga: à son saisire anté'ieur, (3% ranpel 


4202 — 19 juin 1952. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le mi. 
nistre du iravail et de la sécurité sociale que de nombreuses viola- 
lions de la loi du 19 juillet 19% sur la répartition du pourcentage 
(service) aux personnels des hôtels, catés, restaurants, sont cons- 
tatées dans les hôtels et les restaurants par les s\ndicals ouvriers 
dans le département des Bouches-du-Rhône ; que ces violations sont 
signalées par les syndicats à l'inspection du travail qui se refue à 
contrôler l'application de cette loi invoquant l'absence de décret 
d'administration publique s'appliquant à cette région. I lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour élablir le décret d'adminis- 
tration publique s'appliquant à celte région et inviter les inspecteurs 
du travail à effectuer ce contrôle, chaque fois que la violation de la 
loi ieur sera signaiée, (3e raprel.) 


4827. — 7 octobre 1952. — M, Barthélemy expose à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociäle que la femme mariée, bénéli- 
ciaire de ‘la retraile aux vieux travañleurs salariés nu titre de 
conjoint à charge, qui obtient porr elle-même le bénéfice de ladite 
retraile, ne perçoit pas le rappel relatif à celte allocalion pour les 
années précédant sa demande, alors que ce rappel est payé dans 
les cas de secours viager ou d'allocation temporaire. I! lui demande 
si celle façon de procéder est conforme à Ja législation et, dans 
l’affirmative ce qu'il compile faire pour mettre fin à celte anoïnalie, 
dans un sens favorable aux fernmes mariées hénéficiaires de la 
1elruile aux vieux :ravalileurs sa ariés (2 rappe:.) 


4829. — 7 octobre 1952. — M, Béné demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale :i un ingénieur, ôgé de 69 aus, 
ayant les références suivantes : 

Ministère de la guerre (contractuel) oveée 7 ans, 
Ministère de ‘à reconstruction (missions . ans. 
Ingénieur secteurs électriques ‘acteul'ement E. D.F.). ans, 
Ingénieur entreprises privées... css anses e ans, 

Au tota «ee 39 ans. 
ayant fait la guerre 1914-1H3 et actuellement bénéficiaire d'un versée 
ment annuel de 80000 francs des assurances sociaies pour lui et <a 
femme, peut en plus de celte allocalion, bénéficier des relrailes 
cadres el E. D, F, :2e rappel.) 














à ee mu des St 





NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 DECEMBRE 1952 





6388 ASSEMBLEE 
4832 — 7 octobre 1952. — M, dean-Paul David demande à M, le 


ministre du travail et de la sociale le nombre des orga- 
nismes publics et privés dont le débit de la sécurité sociale est 
égal ou supérieur à la somme de trois cent trente-huit mille quatre- 
viugt-neuf francs. (2 raupel.) 





4839. — 7 octobre 1952. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il compte 
prendre pour imposer M respect de la loi aux caisses de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales qui instituent, dans leurs locaux, 
des coopératives de consommation, les subventionnent par l'inter- 
médiaire des comités d'entreprise et tolèrent que le personnel, en 
assurant le fonctionnement, sppartienne à <es cadres, (2 rappel.) 


4352, — 7 octobre 1952 — M, Léon Jean demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est possible d'ubtenir l’abro- 
gation de la dépêche ministérielle G. E. N. ne 1040 du 31 décembre 
49% en vertu de laquele Îles appareils acoustiques ne sont pos 
fournis à un assuré social lorsque le port de cet appareil est néces-- 
sité par la surdilé consécutive à un effet de l'âge, et non comme 
étant la conséquence d'une maiadie susceptible d'être prise en 
charge par la sécurité sociae; et s'il compile revoir cette question 
afin que l'attribulion par la caisse de eécurité sociale des presta- 
tions en matière d'appareils acoustiques soit subordonnée à l'avis 
médical sans qu'ii soit tenu compte, en aucun cas, de l'âge des 
intéressés, mais que, par contre, il soit pris en considération 
les nombreuses années de travail de ces salariés qui sont le plus 
souvent Ja cause premire de leur infirmitlé. (2 rappel.) 





4864, —- 7 octobre 1%. — M. Jean Pebellier expose à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que les conseils d'adminis- 
tralion des caisses primaires de sécurité sociale sont composés de 
délégués élus qui doivent, pour faire acte de candidature, être 
eux-mêmes électeurs, c'est-à-dire être assurés sociaux immatriculés 
à la caisse départementale. H lui demande si l’un des membres du 
couseil d'administration se trouvant être un fonctionnaire qui, 
postérieurement aux élechons, est l'objet d'un déplacement dans 
un autre département peut, n'étant plus élecleur, continuer à exer- 
cer valablement ses fonctions au conseil d'administration. (2° rappel.) 


4865. — 7 octobre 1952, — M. Raingeard expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des employeurs et chels 
d'entreprise ayant régulièrement cotisé depuis la mise en application 
de la loi des assurances sociales en 1931, certains des meinbres de 
leur personnel se voient refuser le bénéfice de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés ou de l'allocation vivillesse, pour ce molif que 
los services de la caisse régionale ne trouvent pas trace des verse- 
ments les concernant pendant les périodes indiquées et prient les 
intéressés de réclamer à leurs employeurs les fiches de versement 
ou une altestation avec toutes pièces justificatives. IL lui demande : 
4» au cas où l'employeur, ayant en son établissement déiruit par 
fait de guerre ou autre, ou même en l'absence de tout sinistre, au 
cas où après lant d'années, n'ayan! pas conservé, ainsi que la loi 
les y autorise, les pièces comptables, par quel procédé légal ou 
réglementaire cette siluation ut se résoudre, Sans que l'employeur, 
délivrant l'attestation demandée sans avoir [a possibilité d'y joindre 
les pièces justificatives, risque de se voir réclamer par la caisse, 
qui à régularisé la situation du vieux travailleur, le montant équi- 
valent à cinq années d'allocations: 2e si, particulièrement sa lettre 
en dote du ‘0 février 1250, autorisant dans les cas ci-dessus eg 
la production par l'employeur d'un simpie certificat d'emploi, est 
encore en vigneur, sa disposition ne paraissant pas avoir été reprise 
par sa circulaire ne 50 en dale du 27 mars 1951 portant suppression 
de l'usage de la formule 74 et établissant un nouveau rêgime de 


preuve. Ce rappel.) 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


. — 7 octobre 1952, — M, Cermolacce expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports du tourisme (marine mar- 
chande) que la marine na‘ionale vient, ce jour, d'abandonner toutes 
recherches en vue de retrouver le caboteur Vüulerville, dont on est 
sans nouvelles depuis son départ de Marseille ur la Corse, le 
46 août dernier, Cette nouvelle, qui tendrait à faire croire le navire 
comme perdu, à jeté la consternation chez les gens de mer et plus 
particulièrement parmi les familles de l'équipage du Villervulle. 11 lui 
demande : 1° quelles sont les raisons qui font que la marine nationale 
abandonne toutes recherches et si le Villerville est considéré, par la 
préfecture maritime de Toulon, comme étant perdu corps et biens; 
d s'il entend faire continuer les recherches trop rapidement aban- 
données jusqu'à preuve formeile du sinistre: 3° s'il a demandé à 
la direction de l'inscription maritime, auquel le navire est rattaché, 
une enquête sérieuse sur les conditions de navigabilité du Viller- 
ville; ke pour queiles raisons le syndicat C. G. T. des marins — orga- 
nisme le plus représentatif sur le port de Marseille — est érarté, 
contre toute légalité, de ces visites de contrôle de la sécurité à 


bord. (> rappel.) 
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ANNEXES 


AU 


BE LA 


—— 


PROCES-VERBAL 


3° séance du samedi 13 décembre 1952. 


SCRUTIN (N° 1369) 


Sur l'amendement de Mlle Martin insérant un article additionnel 
au budget de l'intérieur (Blocage de 8 milliards 5 millions pour 
imposer le contrôle des dépenses de la préfecture de police par le 
Parlement et le conseil municipal de Paris). 


Nombre 005. VON. so sséssosooseocncossecce 42 
Majorité aDoolue......sssosoccssssoécssotesscseee 215 
Pour l'adoption...........,.. vs. 101 
Contre. ....sscsccosocsssessse vs 327 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de LaVigerie (d°). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 


gen 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 


Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 


Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 


Cristofol. 

Dassonville, 

gr PUR 
nis onse), 
Haute Vienne: 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 











Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 


Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

ge 

me Gra N 

À 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Vairimont. 
(Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
rthe 


Sa . 
Mancey (André), 
Pas-de-Caln 8. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty (André), 
Mile Marzin. 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 


ylet. 
Beaumont (de). 
Met 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Ré (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounés, 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
+ se À Lei 2 
au corges). 
Bilières 


Billiemaz, 
Billotte. 


Boscary-Monsservin. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël co, Aube, 


Mme Prin. 
Pronteau. 
Pro 


LL. 
Mme Rabaté. 
Renard {Adrien}, 
Aisne 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 
Signor. 
Mme sportisse, 


Thamier. 


Thorez (Maurice), 
Tillon ! es). 
Tourné. 
Tourtaud. 

Tric 


art. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxoem. 

bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
‘aillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Gavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 


ng. 
Chastellara 
| earrie d gag . 
chevigné (de). 
Christisens. 








ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE 


DU 13 


DECEMBRE 


1952 





Conombo. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
re 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
ne (Paul). 
Crouzier 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt ‘Lucien). 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Lelachenal, 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 


Delcos 
peimotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Letœuf. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 


Dorey. 

Douala, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Duveau. 

Eiain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Bdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques. 

Fr fr Dupont 
ric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 


Gaborit. 
re 
:aly-Gasparrou. 
Cat: 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton. 
Georges (Maurice). 
Godin, 

Cosset. 
Goubert, 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Iniérieure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Hénault, 


Houphouet-Bolgny. 

nr. — Emie), 
Alpes Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin, 

Ihuet. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loi 


re. 
Jacquinot (Louis). 





Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 


J 8. 
Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 
Lacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest. 

Lalle. 

nr — (Joseph-Pierre), 


ine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le llour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Mailhe, 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin, 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Mitlerrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 


Rrône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André) 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Olmi 


Oopa Pouvansaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 


Ou Rabah . 
{Abdelmadjid). 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Pa!ria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pflimlin. 

Pierrcbourg (de). 

Pinay. 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Framonet, 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Revnaud ‘Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselut, 

Saian :Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

hneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl. 

solinhac. 

Souquès (Pierre). 

Sour 

Taillade. 

Teiltgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublanc. , 

Tracol 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia. 








Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Bendjel'ou! et Iutin-Desgrées. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Arbellier, 
Arnal!. 

Auban (Achille). 
Audeguil, 
Barrès. 

Baurens. 
Bavrou. 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile), 
Bechir Sow. 


Benbahmed (Mostefa). 


Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet, 

Bignon. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois, 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Caillet (Francis). 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catlroux. 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean), 

Charret. 

Chatenay. 

Chupin. 

Clostermann. 

Coffin. 

Commentry, 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deliaune. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Diethelm. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dbronne. 

Dubois. 

Durbet, 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 





Ferri Pierre). 

Flandin (Jean-Michel; 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Gernez. 

Giliot 

Golvan 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Hlaumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine<t-Marne. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault, 

Kauffmann. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Lacuste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc, 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mine Lempereur, 

Le Sernéchal, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut, 

Magendie. 

Malbrant. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Moatli 

Moch Jules). 

Molinatta. 

Mollet (Guy. 

Monsabeit de). 

Montalat. 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegeien (Marcel), 

Nenon, 

Ninine. 

\isse, 

Nocher 

Noël (L{on), 

Notebart. 

Palewski (Jean-Paw), 
Seine-et-Oise, 

Peyte!. 

Pineau. 

Pinvidic, 

Prache, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Provo 

Quénard. 

Quinson. 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittien. 

segelle 

Serafini, 

seynat. 

Sibué. 

Sidi et Mokhtar, 

silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


Yonne. 


sou 

soustelle 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tirolien. 

Titeux. 

Triboulet, 

Ulver. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vendroux. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 

Wagner. 

Wolff 





Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Gaillemin. 


Menthon (de). 
Mouchet. 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewskj, qui présidait la séance, 


Assemblée 


nationale et 





—+e.- 








ASSEMBLER NATIONALE — % SEANCE DU 13 DECEMBRE 1952 





SCRUTIN (N° 1370) 


Sur l'ensemble du projet de budget de l'intérieur. 


Nombre 
Majorité 


Pour l'adoplion 


{.ontre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin 
Ait AU ! Ahmed). 
André (Adneu), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Apithy. 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat 
Aumeran 
habet (Raphaël). 
Bacon 
Radie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Rartuer. 
Hardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
harfachin, 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
becquet. 
Begouin. 
Len Aly Cherif. 
Bénard (François). 
bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


ben Tounès. 

Bergasse 

Betlencourt. 

Bichet (Robert). 

hHidault (Georges). 

Bitières 

hilliemaz. 

Billotte 

Biachette. 

Boganda. 

huisdé 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bourdelles 

Bouret (Nenri. 

hourgès-MaunouryY., 

houxom 

kruyneel. 

Hurtot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Glbert}, 
Scine-et-0ise, 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chamant, 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (de). 

Christiaens, 

Cochart, 

Colin (André), 
Finistère. 

olin (Yves), Aisne, 
ondat-Mahaman. 
-onombho. 

oste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne, 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 





nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


Coaïdray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Fdouard'. 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Delos du Rau, 

begoutte 

Delachenal. 

belbez. 

belbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte. 

Penais {Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Detœutf. 

Devemy 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch 

Dixmier 

Dommergue. 

bore 

Douala. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Fabre 

Faggianell!. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédérie-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

Genton. 

Godin. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérarnd, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen., 

Hénauit. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 





des volants, ,..sssoosssnsssonsesss PPOPETT 
absolue 


Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

kiock. 

Kuehn (René). 

Laborbe, 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lalay , Bernard). 

Lalorest, 

Lalle. 

Lanet {Joseph Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

belèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le rl adurie, 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher, 

Louvel, 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 


Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 5Sano. 

Manceau Bernard), 
Maine-et Loire. 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel (Lou's), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignertie. 

Mekki, 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 





Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier ide), 

Montijou de). 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André), 

Naroun Atnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay 

Noe We La). 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah. 
(Abdelmadjid}, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 


Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perr 

Petit 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de), 

ur à 

Plantevin. 

Pleven (René). 


n Eugène- 


MM. 
Anter 


Astier de La Vigerte (4”). 


lRhobert}, 
ise. 


Ballanger 
Sseine-et- 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat, 

Billoux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Boulavant. 

Brauit. 

Cachin (Marcel), 
Cagoe. 

Caimphin. 

Casanova. 

Castera, 
Cermolacce, 
Césaire, 

Chabenat. 
Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier, 

Co 


Pierre Cot, 

Cristotol. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Viènne. 

Deshors. 

Nuclos (Jacques). 

Dufour. 

Duçuy (Marc). 





gniot. 
Costes (Alfred), Seine. 





Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis. 
Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quiliet. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Ra na-Laurent. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Lo 
Révillon (Tony). 
Reynaud a 
: —” (Marcel), 


Rider ne (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousseiol. 

Salah (Menouar). 

saïd Molamed theikh 

Saint-C rs 


Saivre (de). 
pu du Rivaull. 


Sanogo ‘Sekou. 

Sauvajon, 

Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois, 

Mine Estschy. 

Estrad 

Fajon 

Fayet. 

Four vel, 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier 

Georges (Maurice). 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (A''red 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Liautey (André). 

Linet, 

Laustaunan-Lacau, 

Manceau (Robert). 


Sarthe. 
Mancey ‘André), 
Pas-de-Calais. 
Martel ‘Henri), Nord, 
Marty (André). 


Mlle Marzin. 


ère 
{Elienne). 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 


Schneiter. 

Schuman (Robert) 
Mosele. 

Schumann (Maurice) 
Nord. d 

sévrélain. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Simonnet. 

Smaïl 

Solinhac. 
souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Ternple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Toublane. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue. 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelte, 

Wasmer, 

Zodi Ikhia, 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Montillot, 

Mora. 

Morève. 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Palinaud. 

P. (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Ave, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

cucaule (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez À. ti 

Tillon 

Tourné 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valle (Jules), 

Védrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Aube, 


Se sont abstenus volontairemont : 


MM, 
> 
ayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bernard. 
Bignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 





Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
ae 
ranges. 
Diethelm., 
Dronne. 
Durbet. 
Ferni (Pierre). 
Flandin (Jean- 





Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Haumesser. 

Hettier de Boislambert 
liuel. 
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Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Ma je. 

Malbrant. 





Maurice-Bokanowski. 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert Ye), 

Nisse. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Peytel. 

Pinvidic, 

Prache. 

Quinson. 


Ritzenthaler. 
Schmittlein. 
Serafini, 
Seynat. 

= + el Mokhtar, 


Soustelle, 
Tirolien. 
Triboulet, 
Ulver. 

Vallon (Louis). 
Vendroux 





Wolff, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
er 
Arnal. 
Auban ghee), 
1 


Béchard à + 
Béche (Emile) 


Benbah med (Mostela). 
Berthet. 
Bessac. 

Binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 

iflod. 


Cartier arcel), 


BR. (Jean). 

Coffin, 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

Pavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Peixonne, 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

bicko (Hamadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 





Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 
urdon 


Go 

Gozard Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean). 
Loire-inférieure, 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

rc A: (Pierre Olivier). 


Le Couialter. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liurette. 


Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz. 





Moch (Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Notebart, 
Pineau. 


Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nora. 

Titeux 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 


Wagner. 
Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaillemin, 


Menthon (de). 
Mouchet, 


Prélot. 
Vigier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


ationale, et 


Les nombres annoncés en séahce avaient été de: 


Nombre des votants.. 


RERLELELELLELILE 


Majorité OONIBB. .scoscoédunecsecèse 


Pour l'adoption. 
Contre 


PRRFFELEEITILLEE .… 


Mais, es vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la 


liste de scrulin çi-dessus. 








Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance ‘du 10 décembre 1952 


(Journal ofliciel du 11 décembre 1952.) 


Dans le sc 


rulin (ne 1334) sur l'article 3 du projet portant revision 
du code 


de justice militaire : 


M. Fonlupt-Esperaber porté comme ayant voté « pour » déclare 


avoir voulu « s abstenir 





Rectifications 
rendu in extenso de la îre séance du 11 décembre 1958 


du 12 décembre 1952.) 


au comple 


(Journal officiel 


Dans le scrutin (n° 1310) eur la disjonction de l'article 33 de Ja 
loi de finances (revision quinquennale des évaluations cadastraleg 
pour l'impôt foncier) : 


M. Daladier (Edouard) porté comme ayant voté « contre » déclara 
avoir voulu voler « pour ». 


a ——————— 


Dans le scrutin (ne 1341) sur la disjonction de l'article 35 de la lol 
de finances (point de départ des revisions quinquennales pour les 
revenus des propriétés non bâties) : 


M. Daladier (Edouard) porté comme ayant voté 
avoir voulu voler « pour ». 


« contre » déclare 


Dans le scrutin (ne 1343) sur Ja disjonction de l'article 
loi de finance:, prése née par M. Boisdé 
et frais professionnels dans les entreprises 
merciales) : 


10 de la 
avantages en natnre 
industrielles et com- 


M. Burlot porté comme ayant voté « contre » déclare avoir voule 
voler « pour », 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2° séance du 11 décembre 1952 


(Journal officiel du 12 décembre 1952.) 


Dans le scrutin (n° 1346) eur l'amendement de M. Pierre Meunier 
à l'article 46 de la loi de finances (rapport à l'assemblée générale 
des actionnaires de toutes les sommes versées .au président du 
conseil d’administralion et aux administrateurs) : 


M. Burlot porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
voler « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la fre séance du 12 décembre 


du 13 décembre 1952.) 


1902. 


(Journal of[icrel 


Dans le serutin (n° 1354) eur l’ensemble de la proposition relative 
à la dévoluiion des biens de presse en Algérie (deuxième lecture). 


M. Jacques Fourcade, porté 
avoir voulu « s'abstenir CA 


comme ayant voté « pour », déclare 











Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 13 décembre 1952. 


{re séance : page 6305. — 2° 


séance : page 6324, — 3° séance 


: 6354, 


: page 
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